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Loi relative à la formation des listes des électeurs pour

les Chambres législatives ( 1 ) . (Monit. du 15 avril 1894.)

Léopold II , etc. Les Chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit :

TITRE Ier. - Des électeurs.

Art. 1er. Pour être électeur général , il faut :

1º Etre Belge de naissance ou avoir obtenu la grande naturalisation ;

2º Etre âgé de 25 ans accomplis pour la Chambre des représentants , de 30 ans accomplis

pour le Sénat ;

3º Etre domicilié dans la même commune depuis un an au moins.

-I. Pour l'élection des membres de la Chambre

des représentants, le droit de vote, aux termes de la

Constitution, appartient aux citoyens âgés de

vingt-cinq ans accomplis, domiciliés depuis un an

au moins dans la même commune, et qui ne se

trouvent pas dans l'un des cas d'exclusion prévus

par la loi ».

Pour,l'élection des sénateurs, les conditions sont

les mêmes, sauf que le soin de fixer la condition

d'âge des électeurs , dans la limite d'un minimum

de vingt-cinq ans et d'un maximum de trente ans,

est laissé au législateur.

On sait que le gouvernement est d'avis qu'il y a

lieu de fixer la condition d'âge à ce maximum.

L'article 1er du projet de loi rappelle les condi-

tions générales de l'électorat.

A. Indigénat. Au point de vue de l'indigénat,

cet article ne fait que reproduire la disposition du

no 1 des lois électorales coordonnées.

Pour être électeur général, il faut être soit Belge

de naissance ou par option de patrie, soit avoir ob-

tenu la grande naturalisation. Si le terme citoyen,

employé à l'article 47 de la Constitution , pouvait

laisser le moindre doute à ce sujet, les explications
donées au Sénat, avant le vote, suffiraient à les dis-

siper. Le sens du mot citoyen », a dit l'honorable

rapporteur, doit être déterminé d'une manière for-

melle. Il est évident qu'il ne peut s'agir ici que des

Belges de naissance et des Belges par grande na-

turalisation. »

B. Age. L'âge de vingt-cinq ans pour les élec-

teurs des membres de la Chambre des représen-

sentants et l'âge de trente ans pour les électeurs des

membres du Sénat , sont substitués à l'âge de vingt
et un ans.

(1) Session de 1893-1894.
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1er décembre, p. 132-138 et 145 ; 5 décembre, p . 147-160;

6 décembre, p. 161-174; 7 décembre, p. 175-188 ; 8 dé-

cembre, p. 189-204 ; 12 décembre, p. 206 ; 15 décembre,

p. 238-252; 19 décembre, p. 253-266 ; 21 décembre,

p. 283-295 ; 22 décembre, p. 299-313 ; 16 janvier 1894,
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30 janvier, p. 422-436 ; 31 janvier, 443-452 ; 1er février,

Comme sous l'empire de la législation actuelle, la

condition d'âge doit exister lors de l'entrée en vi-

gueurdes listes .

C. Domicile. Il résulte des explications don-

nées aux Chambres, préalablement au vote de l'ar-

ticle 47, que le domicile exigé est un domicile réel ,

effectif, emportant la résidence.

Le domicile électoral est au lieu de la résidence

habituelle, du principal établissement du citoyen ;

la législation électorale consacre, à cet égard, les

principes du code civil, mais elle y déroge lorsqu'il

s'agit de fixer le domicile électoral en cas de trans-

fert de la résidence.

D'après l'article 103 du code civil, le changement

de domicile ne s'opère que sous ure double condi-

tion le transfert de la résidence, élément de fait ,

l'intention de fixer à sa nouvelle résidence son

principal établissement, qui dépend de la volonté

du citoyen.

Cette législation avait donné lieu à des abus nom-

breux ; on avait vu des électeurs conserver leur

droit de vote dans des localités où ils n'avaient

aucune résidence réelle et où ils ne se rendaient

que très rarement, notamment pour exercer leur

droit de vote. Ce droit avait été consacré par des

arrêts de justice.

Mais il n'en sera plus ainsi aujourd'hui (art. 59).

Le citoyen qui transfère sa résidence habituelle

d'une commune dans une autre n'aura plus le droit

de conserver son domicile électoral dans la pre-

mière, car son domicile est au lieu de sa résidence

nouvelle.

Si le citoyen a deux résidences pouvant être con-

sidérées comme habituelles, par exemple celle du

propriétaire ayant une résidence d'été et une rési-
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dence d'hiver, celle de l'étudiant suivant les cours

d'un établissement d'enseignement et passant ses

vacances dans sa famille, le projet fixe d'une ma-

nière précise le lieu où le droit de vote doit être

exercé. Il permet à l'électeur de choisir, mais en

l'obligeant à une déclaration formelle qui devient

dès lors définitive .

A défaut de déclaration, le droit de vote doit être

exercé dans la commune la plus populeuse (art . 65).

Ces dispositions seront de nature, il faut l'espé-

rer, à réduire le grand nombre de contestations

électorales auxquelles la question du domicile a

donné lieu.

C'est dans le même sens que les articles 59 et 60

du projet de loi attachent aux énonciations des re-

gistres de population une certaine valeur probante,

dont elles sont dénuées aujourd'hui, tout en inté-

ressant plus directement l'électeur à l'exactitude

de ces énonciations qui peuveut lui être opposées ,

mais qu'il lui est aisé de faire rectifier. Désormais ,

le citoyen qui , en fixant sa principale résidence

dans une commune, n'aura pas provoqué son ins-

cription sur les registres de la population, sera ex-

posé à ne pouvoir obtenir son inscription sur les

listes électorales de cette commune, la preuve

du domicile ne pouvant être fournie par lui qu'à

l'aide des énonciations des registres de population.

Toutefois, comme il importe, d'une part, d'empê-

cher toute fraude et, d'autre part, d'éviter que des

erreurs ou des omissions dans ces registres n'oc

casionnent au citoyen un préjudice immérité, l'ar-

ticle 60 relève de la déchéance le citoyen non ins-

crit ou rayé d'office des registres de la population,

s'il prouve, par la production du récépissé, dont la

délivrance est rendue obligatoire, qu'il a fait les

déclarations de changement de résidence ou les de-

mandes d'inscription requises.

Cet article admet, en outre, les tiers à démontrer

par toutes voies de droit, témoins compris , que

l'électeur n'a pas sa résidence habituelle dans la

commune où il est inscrit sur les registres de popu-

lation, en réservant, en ce cas, au citoyen inscrit, la

preuve contraire par les mêmes voies.

A quel moment doit exister la condition de domi-

cile ?

Aux termes du no 43 des lois électorales coordon-

nées, l'électeur doit avoir son domicile réel dans la

commune de l'inscription au moment où commence

la revision des listes .

L'article 57 du projet de loi est conçu dans le
mêmesens.

Il faut non seulement que le domicile existe au

1er octobre, date à laquelle commencent les opéra-

tions de la revision, mais encore que, à cette date,

il remonte à un an au moins, pour qu'on puisse

être inscrit ou maintenu sur les listes électorales .

Des absences momentanées ne font évidemment

pas perdre la condition de domicile.

Le législateur constituant n'a pas voulu non plus

qu'un simple changementde domicile eût pour con-

séquence la perte, pendant un an, de la qualité

d'électeur, et c'est en conformité des explications

données à la Chambre et au Sénat, préalablement

au vote de la nouvelle disposition constitutionnelle,

que le projet de loi conserve à l'électeur qui a trans-

féré son domicile d'une commune dans une autre,

depuis moins d'une année, le droit d'être maintenu,

pour une année encore, sur les listes de la communé

qu'il a quittée .

mière fois au moment où il n'y a plus son domicile;

on ne pourrait davantage admettre que l'électeur
fût maintenu sur les listes électorales d'une com-

mune où il n'a plus son domicile au 1er octobre,

si, en perdant ce domicile, il n'en a pas acquis un

nouveau dans une autre commune ou s'il ne réunit

plus les conditions générales de l'électorat .

Il va de soi que l'électeur maintenu sur les listes

de la commune qu'il a quittée depuis moins d'un an

y figurera dans la limite des droits dont il sera jus-

tifié lors de la première revision à laquelle procède

le collège des bourgmestre et échevins . Le nombre

de ses votes peut être réduit ou augmenté suivant
les cas.

Ainsi, tel électeur domicilié depuis plus d'un an,

au 1er octobre 1894, dans la commune de X..., y

est inscrit en 1894 comme électeur général pour un

seul vote; le 15 du même mois, il transfère son domi-

cile dans une autre commune. En 1895, il sera néan-

moins maintenu sur les listes électorales de la com-

mune de X..., et il pourra même y être inscrit pour

un triple vote si, antérieurement au 30 novembre

1895, et même à cette dernière date , qui est celle

de l'arrêt provisoire des listes, il justifie de la pos-

session d'undiplôme d'enseignement supérieur, bien

qu'à ce moment plus d'une année se soit écoulée

depuis le changement de domicile.

Une autre exception s'impose encore à la règle

exigeant une durée d'un an de résidence habi-

tuelle effective dans la commune de l'inscription.

L'application rigoureuse de cette règle occasion-

nerait, à certaines catégories de citoyens que le lé-

gislateur constituant n'a pas voulu atteindre, un pré-

judice immérité.

Le but de la condition de durée du domicile est

d'écarter de l'urne les vagabonds, les personnes qui

n'ont aucun domicile stable et non ceux que les né-

cessités légitimes de leur profession obligent à des

déplacements .

Tels sont les fonctionnaires amovibles ou révo-

cables, les militaires, les ministres des cultes, les

personnes exerçant à l'étranger des fonctions

conférées par le gouvernement. Tels sont encore

les bateliers n'ayant d'autre demeure que leur
bateau.

A défaut de dispositions spéciales prises en leur

faveur, ces derniers ne pourraient obtenir nulle

part leur inscription sur les listes électorales , et,

quant aux fonctionnaires, aux militaires , etc., il dé

pendrait du gouvernement de les empêcher, par des

déplacements successifs, d'acquérir ou de conserver

le droit électoral.

Les articles 61 à 64 du projet de loi déterminent,

en ce qui les concerne, la commune de l'inscription,

en les dispensant de Justifier de la possession, au

moment de la revision des listes , d'une résidence
effective d'un an dans cette commune. La Consti-

tution, tout en inscrivant comme condition de l'élec-

torat la durée de domicile d'un an dans la même

commune, a laissé au législateur le soin de déter-

miner le sens du mot domicile et de régler les ques-

tions relatives à l'inscription sur les listes . (Exposé

des motifs, Chambre des rep., Doc . parl . , session

1893-1894, p . 3 et 4.)

-II. La grande naturalisation . La condition

d'indigénat n'est pas modifiée. Le nouveau texte

constitutionnel, comme l'ancien texte, emploie le

mot citoyen , et la portée de cette désignation a

Seulement, cette exception ne peut être étendue été expliquée au Sénat (séance du 26 avril 1893) . Il

par voie d'analogie. On ne pourrait admettre qu'un s'agit des Belges de naissance et des Belges par

citoyen non inscrit sur les listes électorales en vi- grande naturalisation, y compris ceux qui ont ré-

gueur au 1er octobre, dans une commune qu'il a clamé la qualité de Belge ou qui ont fait option de

quittée avant cette date, y fût inscrit pour la pre- patrie et ceux qui sont réputés Belges par l'effet de
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la loi . (Constitution, art . 133; lois du 27 septembre

1835, du 1er avril 1879, etc.) .

Etre domicilié. L'ancien article 47 de la

Constitution n'exigeait aucune condition de domi-

cile, et la législation actuelle se borne à fixer

l'époque où le domicile doit être pris en considéra-

tion pour déterminer la commune où l'électeur est

inscrit. Il n'en est plus ainsi maintenant. Un domicile

d'un an dans une même commune est une condition

de l'électorat. Les mesures d'application font l'objet

des articles 57 et suivants .

La Constitution n'exige pas pour l'électorat,

comme elle l'exige pour l'éligibilité, la jouissance

des droits civils et politiques, mais elle enlève le

droit de vote à ceux qui se trouvent dans un des cas

d'exclusion prévus par la loi . Ces cas sont énumérés

aux articles 20, 21 , 24 et 63. Ceux qui sont privés

de certains droits civils ou politiques autres que

celui de vote, ceux qui sont placés sous conseil judi-

ciaire, les prodigues, bien que n'exerçant pas la

plénitude de leurs droits civils , ne sont pas privés

du droit de vote. (Observations du gouvernement ,

Doc. parl. , p. 17.)

III. Les articles 1er et 3 du projet du gouver-

nement sont la reproduction du § 2 de l'article 47 de

la Constitution ; conformément à ce que permet l'ar-

ticle 53, le nº 2 de l'article 1er fixe à l'âge de 30 ans

l'électorat pour le Sénat.

Votre commission vous propose l'adoption de ces

dispositions, avec des modifications de rédaction au

no 2 de l'article 1er et à l'article 3.

Un membre a demandé si l'électeur qui transfère

son domicile d'une commune dans une autre, les

deux communes faisant partie d'une même agglomé-

ration, perd son droit électoral dans la commune

qu'il a quittée. Il a été reconnu que la Constitution ,

n'établissant aucune distinction entre le cas où des

communes limitrophes forment une seule agglomé-

ration et celui où les territoires des communes ne se

touchent même pas, interdit toute exception à cet

égard dans la foi , quels que soient les inconvénients

qui en puissent résulter.

Un autre membre a proposé de fixer à 25 ans,

pour le Sénat comme pour la Chambre, l'âge de

l'électorat, alléguant que si, lors de la discussion de

l'article 53 dela Constitution, on avait pu attacher

quelque importance à la maturité d'esprit, consé-

quence d'un âge plus avancé, beaucoup étaient

d'avis que, pour assurer la stabilité de la loi électo-

rale, il convenait de faire disparaître l'inégalité con-

sacrée par le projet . Maintenir cette différence serait

obliger les partis à faire de l'égalité de l'àge un

article du programme politique de l'avenir et créer

une source de discussions oiseuses à un moment où

tant de réformes sont à accomplir dans le domaine

économique et social.

|

La réfutation de cette argumentation s'indiquait.

Il était impossible, en effet , au gouvernement qui

s'était déclaré partisan de l'âge de 30 ans de ne pas

demander que la première loi électorale le stipulât.

En toute hypothèse, une expérience est à faire si

l'avenir démontre que la disposition ne réalise pas`

les heureux effets qu'on en espère, il sera aisé de la

corriger.

:

Par 7 voix contre 3, l'amendement tendant à la

suppression des mots de 30 ans accomplis pour le

Sénat , inscrits au no 2 de l'article 1er, a été rejeté.

A l'article 3, l'addition des mots a ou de suspen-

sionest motivée par une modification au texte de

l'article 24 ; cette modification sera justifiée plus

loin.

Il a aussi paru préférable de remplacer l'énumé-

ration contenue àl'article 3, par une indication géné-

rale. De là , le remplacement de la fin de l'article par

les mots prévus par la loi ».

L'article 2 n'a donné lieu à aucune observation.

(Rapport fait à la Chambre des représentants par

M. Ligy. Chambre des rep. , Doc. parl. , session de

1893-1894, p . 87.)

IV.

- ou

Pour être électeur général, l'article 1er

exige que le citoyen soit Belge de naissance ,

qu'il ait obtenu la grande naturalisation. La natura-

lisation ordinaire est insuffisante ; l'article 5 de la

Constitution est formel sur ce point. Ceux qui ont

réclamé la qualité de Belge, fait option de patrie ou

sont réputés Belges par l'effet de la loi, sont assi-

milés au Belge de naissance. Le texte constitu-

tionnel, en employant le mot citoyen, n'a eu en vue

que ceux qui réunissaient d'une manière complète

les conditions d'indigénat.

Le même article exige encore que le citoyen ait

atteint l'âge de 25 ans, s'il s'agit d'élection pour la

Chambre ; de 30 ans, s'il s'agit d'élection pour le
Sénal.

Cette différence d'âge a amené des observations

de la part de quelques membres. Ils estiment qu'elle

entraîne la disparition d'un très grand nombre

d'électeurs , qu'on peut évaluer au minimum de

250,000, soit le cinquième du corps électoral . Pa-

reille mesure ne leur paraît pas suffisamment justi-
fiée ; si on juge ces électeurs capables de voter pour

les membres de la Chambre, pourquoi leur dénie-t-on

cette capacité lorsqu'il s'agit d'élire les membres de

l'autre branche de la législature? il y aura donc dif-

férence d'origine pour les deux Chambres ; n'aura-

t-on pas à craindre des conflits dont la solution ne

sera pas facile?

Sans doute, la dissolution des Chambres offre une

solution , mais c'est là une mesure grave qui ouvre

pour le pays une période de trouble et d'agitation .

D'ailleurs , cette différence de cinq années assure-

t-elle sérieusement chez l'électeur ce caractère con-

servateur qu'on espère trouver chez lui? Le Sénat

offre déjà, par la manière dont il est composé, par

les conditions d'éligibilité qui lui sont spéciales, des

garanties considérables ; ses membres doivent être

âgés de 40 ans ; ils doivent payer un cens assez

élevé, quelques-uns sont nommés par les conseils

provinciaux, corps délibérants importants . Pourquoi,

dès lors, exiger de la part du corps électoral une

garantie nouvelle qui, en somme, ne sera pas fort

grande, l'âge moyen électoral ne devant pas être

fort différent dans les deux corps électoraux ? Des

motifs d'un autre ordre pourraient être également

invoqués en faveur de l'âge uniforme de 25 ans. Le

Sénat n'aura-t-il pas à souffrir d'un sentiment de

déconsidération? Cette éventualité paraît être à

craindre. Selon ces membres, il conviendrait de

maintenir l'égalité d'àge entre le corps électoral de

la Chambre et celui du Sénat.

Il a été répondu à ces observations. La droite et

les organes du gouvernement ont toujours soutenu

qu'il fallait donner au Sénat une organisation diffé-

rente de celle de la Chambre des représentants .

Cette opinion rencontre, dans la gauche même, des

partisans assez nombreux. L'évolution faite dans le

sens de la démocratie doit trouver son contrepoids

dans un Sénat qui puisse faire entendre la voix de

la prudence et servir de frein à des tendances trop

avancées que manifesterait la Chambre. Cette idée

a été affirmée avec plus de force encore lors du vote

de l'article 53. Le temps est venu de faire l'expé-

rience .

Si on y renonçait en ce moment, il n'y aurait plus

moyen de la faire à l'avenir; on ne pourrait retirer

le droit de vote à ceux à qui il a été accordé. La
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crainte des conflits ne doit pas nous arrêter. Il n'y

en a guère eu jusqu'ici . Y en aura-t- il davantage à

l'avenir? Il faut avoir quelque confiance dans les

sentiments de sagesse et de patriotisme qui anime-

ront la Chambre et le Sénat, et à moins de vouloir

créer un Sénat qui ne serait que la doublure de la

Chambre, ce qui le rendrait inutile , il est nécessaire

de le constituer de telle façon que son action soit

efficace et son influence réelle . Nous concluons au

maintien de la disposition votée par la Chambre.

Un membre partisan d'une différentiation entre le

Sénat et la Chambre trouve que cette différence ne

doit pas résulter de l'âge des électeurs, mais d'un

autre mode d'élection. Il propose, en conséquence,

de prescrire l'âge uniforme de 25 ans; la commis-

sion, par 4 voix contre 2 et une abstention, a

écarté cet amendement et maintenu l'article tel

| qu'il est sorti des délibérations de la Chambre.

Deux membres de la commission ont repris un

amendement que l'honorable M. Robert se propose

de développer devant le Sénat et l'ont présenté à

notre examen. Il consiste à fixer à 29 ans l'âge de

l'élection sénatoriale au lieu des 30 ans fixés par la

Chambre. Votre commission , estimant que les avan-

tages ne sont pas assez considérables, a écarté

l'amendement par 4 voix contre 2 .

Enfin, d'après l'article 1er, le domicile devient une

condition de l'électorat ; il ne l'était pas sous la loi

ancienne. Le domicile exigé est un domicile réel,.

effectif, emportant la résidence. Il doit être d'un an.

Cette question est réglée par les articles 56 à 63.

(Rapport fait au Sénal, par M. le baron Surmont de

Volsberghe. Sénat, Doc. parl. , session de 1893-1894,

p. 6.)

Art. 2. La qualité d'électeur est constatée par l'inscription sur les listes électorales.

Ces listes déterminent le nombre des votes attribués à l'électeur d'après les règles sui-

vantes :

Art. 3. Un vote est attribué à tout citoyen qui réunit les conditions fixées à l'article 1er

et qui ne se trouve pas dans l'un des cas d'exclusion ou de suspension prévus par la présente

loi.

Art. 4. Un vote supplémentaire est attribué à l'électeur âgé de 35 ans accomplis ,

marié, ou ayant, s'il est veuf, descendance légitime, qui paye, en principal et en additionnels ,

au profit de l'Etat , au moins 5 francs de contribution personnelle sur la valeur locative, les

portes et fenêtres et le mobilier des habitations et bâtiments occupés, ou qui , cotisé pour

pareille contribution , est exempté du payement à raison de sa profession conformément à

l'article 2 de la loi du 26 août 1878 ou à l'article 10 de la loi du 9 août 1889 , modifié par

l'article 1er de la loi du 18 juillet 1893 .

-I. Les conditions d'attribution d'un vote supplé-

mentaireà raison de la contribution sont ainsi déter-

minées par la Constitution :

Etre àgé de 35 ans accomplis , être marié ou veuf

ayant descendance légitime, et payer à l'Etat au

moins 5 francs d'impôt du chef de la contribution

personnelle sur les habitations et bâtiments occupés,

à moins qu'on n'en soit exempté à raison de sa pro-

fession. »

L'article 4 du projet de loi reproduit cette disposi-

tion ; les articles 10, 11 , 12 et 14 en règlent l'appli-

cation.

L'article 11 introduit dans la législation un prin-

cipe.nouveau : l'incompétence de la juridiction

électorale pour le contrôle des bases de l'imposi-
tion.

Il semble rationnel de ne pas permettre que l'on

puisse remettre en question ce qui a été jugé, même

àunautrepoint de vue ; ce sera diminuer le nombre

des contestations et il y a d'autant plus de raison de

séparer complètement l'instance fiscale de l'instance

électorale, que la revision des listes devant se faire,

désormais, à une époque plus avancée de l'année,

les contestations fiscales auront pu être facilement

jugées avant la date où les administrations commu-

nales doivent commencer le travail de revision , et

que celles-ci auront, de la sorte, pour y procéder, des
bases certaines.

D'autre part, si , sous le régime actuel, le cumul

d'impôts de diverses natures pouvait donner nais-

sance au droit électoral, l'attribution de votes sup-

plémentaires ne peut résulter, sous le droit nouveau,

de combinaisons de ce genre.

Le payement d'impôts personnels, la possession

de biens immeubles , d'inscriptions ou de carnets de

rente, sont autant d'éléments séparément attributifs

du droit de vote. Ils apportent chacun à l'électeur

une force supplémentaire, mais ne peuvent être

combinés.

:

Si donc, dans le passé, l'intérêt d'une contestation

fiscale pouvait ne se manifester qu'au jour où l'élec-

teur figurait sur les listes électorales, grâce au

cumul de contributions foncières , de contributions

personnelles et de patentes, payées en divers lieux,

aujourd'hui cet intérêt existe dès l'instant où l'impo-

sition personnelle est connue, où la propriété existe,

sans que leur combinaison puisse ajouter rien au

droit que, séparément, elles procurent à l'électeur.

Toutefois, il convient de ne pas étendre outre me-

sure le système s'il y a lieu d'enlever au juge

électoral le droit d'ordonner des expertises sur la

valeur locative, le nombre des portes et fenêtres et

la valeurdu mobilier, il pourrait être dangereuxde lui

ôter le droit de rechercher si l'attribution de la con-

tribution personnelle au citoyen porté sur les rôles

est juste et légale. Le projet n'innove pas sous ce

rapport. Les juridictions électorales auront le droit ,

comme par le passé, de rechercher si le contribuable

inscrit au rôle est bienle débiteur de l'impôt ; s'il est

le principal occupant de la maison dont l'impôt lui

est attribué.

Disposer autrement, serait frapper d'une dé-

chéance injustifiée celui qui , n'ayant, au point de vue

fiscal, aucun intérêt à formuler une réclamation ,

s'abstiendrait de faire rectifier une erreur de dési-

gnation . L'article 12 du projet consacre sur ce point

les principes de la législation en vigueur.

Ces dispositions ont pour corollaire l'organisation

proposée au titre II pour le règlement de la juridic-

tion fiscale.

On avait exprimé l'opinion qu'il conviendrait de

régler ce dernier objet par une loi séparée, mais,

après mûr examen, le gouvernement estime qu'il

convient de le rattacher au code électoral comme
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cela a été fait lors de la coordination des lois

actuelles.

Le nouveau texte constitutionnel, pas plus que

l'ancien, n'indique le nombre d'années pour les-

quelles il doit être justifié du payement de l'impôt .

Il s'agit là de mesures tendant à garantir la sincé-

rité des déclarations et à prouver la réalité de la

possession, par le citoyen, des bases de l'imposi-

tion . Le projet de loi, en son article 11, maintient à

cet égard la disposition actuelle exigeant que l'élec-

teur soit imposé pour l'année même de l'inscription

et que le payement ait été fait, s'il n'y a exemp-

tion du chef de la profession, pour les deux

années antérieures .

:

-

-

Le payement ne doit pas avoir été nécessairement

fait dans le courant de l'année à laquelle se rapporte

l'imposition il suffit qu'il ait eu lieu au moment où

les listes électorales sont provisoirement arrêtées .

C'est à cette date, 30 novembre, que le projet de loi

(art. 8) exige que toutes les conditions autres que

celles d'àge et de domicile soient réunies .

D'après la législation actuelle, il suffit que ces

conditions existent avant la clôture définitive des

listes (3 septembre), mais il en résulte que jusqu'au

jour même de la clôture définitive, les collèges des

bourgmestre et échevins sont obligés de s'enquérir

des modifications survenues dans la situation des

citoyens et de remanier leur travail en conséquence .

Si l'inconvénient n'est pas grave, lorsqu'il s'agit

d'un corps électoral peu nombreux et de conditions

d'électorat généralement peu sujettes à variation, il

n'en serait pas de même sous le régime nouveau où

les justifications à faire, pour l'attribution de votes

supplémentaires, sont multiples .

Les listes provisoires seraient dénuées de toute

valeur, les droits des citoyens n'étant pas établis au

moment où ces listes seraient arrêtées .

Or, comme on le verra au titre De la revision des

listes, l'économie du projet de loi consiste en un en-

semble de dispositions nouvelles tendant à diminuer

l'affluence des contestations par une organisation

sérieuse du travail de revision incombant aux admi-

nistrations communales.

Au moment où ces administrations, mieux outillées

qu'auparavant pour ce travail, soumettent au con-

trôle public les listes provisoirement arrêtées , il

convient que ces listes soient aussi complètes que

possible et constatent l'existence, à la date indiquée

par la loi, des conditions du droit de vote. (Exposé

des motifs, Chambre des rep . , Doc. parl. , session de

1893-1894, p. 5.)

II. Marié ou veuf. L'époux divorcé n'étant

ni marié (le divorce dissout le mariage), ni veuf,

ne peut bénéficier du vote supplémentaire dont il

s'agit ici, les termes de la Constitution étant précis

et limitatifs.

Il ne le pourrait pas, même si la garde des enfants

lui était confiée et après le décès de la femme.

Le veuf remarié, ayant conservé des enfants de

son premier mariage, peut, le second mariage fût-il

dissous par le divorce, se prévaloir de sa qualité de

veuf, père de famille.

-Au profit de l'Etat. Cette rédaction marque

suffisamment qu'on ne peut admettre en compte les

centimes additionnels perçus au profit des provinces

et des communes et versés pour le compte de

celles-ci au trésor de l'Etat.

- IlSur les habitations ou bâtiments occupés.

s'agit de la contribution personnelle sur la valeur
locative, sur les portes et fenêtres et sur le mobilier.

à l'exclusion de celle sur les domestiques et sur les

chevaux. (Rapport à la Chambre des représentants

du 18 avril 1893.)

Pareille contribution.

1

Celui qui est exempté,

à raison de sa profession, du payement de la contri-

bution, n'en doit pas moins justifier qu'il possède,

en réalité, la base d'une contribution non inférieuré

à 5 francs. (Rapport au Sénat du 27 avril 1893.)

Conformément à l'article, etc. La loi du

26 août 1878, article 2, exempte de la contribution

personnelle, à raison des trois premières bases, les

personnes qui occupent gratuitement des habitations

ou parties d'habitation appartenant à l'Etat, aux pro-

vinces, aux communes ou à des établissements pu-

blics, ainsi que les personnes qui reçoivent une

indemnité de logement en vertu de dispositions

légales ou d'actes administratifs. La loi du 9 août

1889, modifiée par celle du 18 juillet 1893 sur les

habitations ouvrières, exempte certaines catégories
d'ouvriers et d'anciens ouvriers .

Ce sont ces deux lois de 1878 et de 1889 que le

législateur constituant a eues en vue. Les habitations

et bâtiments qui, à raison de leur minime valeur

locative ou à raison de leur destination spéciale , ne

sont pas soumis à la contribution personnelle (loi

du 28 juin 1822, art. 4), ne peuvent procurer à l'oc-

cupant le vote supplémentaire. Ainsi le citoyen

payant seulement 4 fr . 80 c. de contribution person-

nelle sur les bâtiments qu'il occupe ne pourrait, pour

justifier d'une base d'imposition de 5 francs , invo-

quer l'occupation de granges ou d'écuries non sou-

mises à la contribution par application de l'article 4,

2º, de la loi de 1822.

Il est à remarquer, du reste, que toute habitation

dont la valeur locative est de 42fr .40 c. aumoins pro-

cure, n'eût-elle qu'une porte et qu'une seule fenêtre,

la base d'imposition de 5 francs, et que les habita-

tions d'une valeur inférieure échappent à toute con-

tribution. Aussi est- il aisé de prévoir que les con-

testations ne porteront guère sur le quantum de la

contribution, mais seulement sur le point de savoir

si l'habitation a une valeur imposable ou non.

Il n'est pas inutile de rappeler à ce sujet que, aux

termes de l'article 2 de la loi du 22 août 1885, toute

maison non reconnue, à cette époque, imposable à

la contribution personnelle, demeurera exempte de

cette contribution, à moins que des changements

notables n'y soient apportés. (Observations du gou-

vernement, Doc. parl. , p. 17-18.)

III. L'époux divorcé peut-il être assimilé au

veuf et avoir droit au vote supplémentaire, si, étant

âgé de 35 ans, il paye 5 francs de contributions per-

sonnelles ou est exempté du payement à raison de

sa profession?

L'honorable M. de Corswarem, dans un commen-

taire de l'article 47 de la Constitution (1), écrit, sans

toutefois justifier son opinion, « que l'époux divorcé

doit être assimilé au veuf > .

Cette assimilation n'est pas admissible. Elle ne se

justifie pas plus que ne se justifierait l'assimilation

du divorcé ou marié.

Que le divorcé ne puisse être considéré comme

marié , c'est d'évidence. Le divorce annihile les

effets civils du contrat de mariage . Au regard de la

loi, l'union conclue entre les époux divorcés est dis-

soute elle n'existe plus. Manifestement, le divorcé

ne peut donc avoir droit au vote supplémentaire,

comme marié » .

Faut-il le mettre sur la même ligne que le veuf?

C'est tout aussi impossible : le veuf est celui dont la

femme est décédée ; or, si le divorcé peut devenir

veuf, il ne l'est point tant que vit la femme dont il

(1) Guide pratiquepour la confection des listes électo-
rales.
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est séparé. La Constitution ne lui est donc pas ap-

plicable.

Il a été allégué que l'article 47, en ne mentionnant

que la dissolution du mariage par la mort de la

femme, n'a prévu que le cas ordinaire, quod ple-

rumquefit, sans entendre exclure l'exception . La

thèse contraire paraît mieux en harmonie avec l'es-

prit de la loi . Si un vote supplémentaire, du chefde

la contribution personnelle, est accordé au citoyen,

c'est, en effet, à raison de sa qualité présumée de

chef de famille. Or, le divorce détruit la famille; la

garde des enfants peut même être enlevée au père.

La raison de l'attribution du double vote n'existe

donc pas pour le divorcé, et il est vrai de dire que

la Constitution, en ne mentionnant pas le cas de di-

vorce, a entendu ne point concéder à l'époux divorcé

le droit de vote qu'elle attribue au seul chef de

famille.

Déterminée par ces raisons, votre commission a

rejeté, par 6 voix contre 4, la proposition d'un de

ses membres, tendant à intercaler les mots ou di-

vorcé dans le texte de l'article 4.

Peut-être n'est-il pas sans intérêt d'ajouter ici que

l'époux séparé de corps conserve le vote supplémen-

taire qu'il avait avant le jugement prononçant la

séparation, s'il continue à payer l'impôt. La sépara-

tion de corps, en effet, laisse subsister le mariage.

L'époux séparé de corps, bien que ne vivant plus en

communauté avec sa femme, n'en reste pas moins

marié ». Son droit au vote supplémentaire doit

donc lui être maintenu . (Rapport fait à la Chambre

des représentants par M. Ligy. Ch. des représ., Doc.

parl., session de 1893-1894, p. 87.)

IV. A l'occasion de l'article 4 , s'est élevée à

la Chambre une longue discussion au sujet de

l'époux divorcé, que les uns voulaient assimiler a

veuf et que les autres voulaient écarter .

La Chambre s'est rangée à cette dernière opinion.

Nous estimons qu'elle a donné la véritable solution ,

conforme au texte constitutionnel . Les termes de la

Constitution sont précis et limitatifs. En ne nom-

mant que le marié et le veuf avec enfants, l'article a

exclu le divorcé, que le divorce ait été prononcé

contre lui ou contre la femme. L'époux divorcé ne

peut pas être réputé marié, car le divorce dissout le

mariage ; il n'est pas veuf, car sa femme peut vivre

encore. La qualité de chef de famille ne peut même

plus être présumée chez lui, le divorce détruisant la

famille. Il n'y a donc pas lieu d'attribuer un vote

supplémentaire à l'époux divorcé .

Laissant de côté le système constitutionnel, nous

croyons pouvoir dire que décider la question dans

un sens différent serait aller au-devant de difficultés

sérieuses , à cause du grand nombre de cas spéciaux

qui peuvent se présenter.
Un amendement différent de ceux écartés par la

Chambre a été présenté en commission. Il est conçu

comme suit intercaler à l'article 4, après les mots

descendance légitime, les mots s'il est divorcé,

ayant conservé la garde légale de ses enfants.

Quoique cet amendement ne vise qu'un cas plus

digne d'intérêt que ceux des propositions rejetées

par la Chambre, nous avons cru devoir l'écarter,

nous basant sur les motifs rappelés plus haut. Ce

serait admettre une distinction que la Constitution

n'a pas faite.

Parcontre, l'époux séparé de corps peut conserver

le vote supplémentaire s'il réunit les conditions re-

quises. (Rapport fait au Sénat par M. le baron Sur-

mont de Volsberghe. Sénat, Doc. parl. , session de

1893-1894, p. 6.)

Art. 5. Un vole supplémentaire est attribué à l'électeur propriétaire soit d'immeubles

ayant un revenu cadastral de 48 francs au moins, soit d'une inscription au Grand-Livre de

la dette publique ou d'un carnet de rente belge à la Caisse générale d'épargne et de retraite

d'au moins 100 francs de rente.

La propriété des immeubles doit exister au profit du titulaire depuis un an au moins à

dater de l'acte d'acquisition , s'il est authentique, ou de son enregistrement , s'il est sous

seing privé .

Les inscriptions et carnets doivent appartenir au titulaire depuis deux ans au moins et

n'avoir fait, pendant cette période, l'objet d'aucune saisie-arrêt validée ou notification de

gage à l'administration de la Trésorerie ou de la Caisse d'épargne.

Une inscription et un carnet ne peuvent être cumulés pour former la rente de 100 francs .

L'électeur qui est à la fois propriétaire d'immeubles d'un revenu cadastral de 48 francs ,

d'inscriptions et de carnets de 100 francs de rente, n'a droit, du chef de sa double ou triple

propriété, qu'à un seul vote supplémentaire .

I. La propriété d'immeubles d'une valeur de

2,000 francs confère à l'électeur un vote supplémen-

taire .

La Constitution laisse à la loi le soin de régler le

mode d'évaluation des immeubles soit d'après leur

valeur établie sur la base du revenu cadastral,

soit d'après ce revenu même.

Il paraît préférable de se rattacher exclusivement

à cette seconde base, et, d'après l'article 5 du projet

de loi, au point de vue du droit électoral , tout

immeuble d'un revenu cadastral de 48 francs sera

présumé avoir une valeur de 2,000 francs . Il pourra

en résulter quelques inexactitudes de détail , spécia-

lement quant aux terrains à bâtir, mais en moyenne

et pour l'ensemble du pays, le chiffre de 48 francs

correspond à la vérité des faits.

L'application du multiplicateur officiel permettrait

de serrer la réalité de plus près, bien que lui aussi

ne s'établisse que par des calculs de moyennes, mais
il en résulterait des calculs d'une certaine compli-

cation et, partant, plus de travail pour les adminis-
trations communales et pour les intéressés . Un

chiffre invariable prête aussi à moins d'incertitude

et de contestations.

Nous estimons donc qu'il y a avantage à établir,

en cette matière, une présomption contre laquelle

aucune preuve ne sera admise.

La propriété d'une rente de 100 francs constituée

par une inscription au Grand-Livre de la Dette pu-

blique ou par l'acquisition d'un carnet de rente de

la Caisse d'épargne, confère, au même titre que la

propriété d'immeubles, le droit au vote supplémen-

taire, mais seulement à la condition qu'elle appar-

tienne au titulaire depuis deux ans .

•
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La condition de durée de propriété des immeubles

n'est pas indiquée dans la Constitution . Le projet de

loi la fixe à une année seulement, les craintes de

fraude, de simulation étant ici moins à redouter.

Le propriétaire de carnets de rente et d'inscrip-

tions, qui est en même temps propriétaire d'immeu-

bles , n'a droit, du chef de sa double ou triple pro-

priété, qu'à un seul vote supplémentaire, mais celui

qui a droit à la fois au vote supplémentaire du chef

de la propriété et du chef de la contribution peut

cumuler ces deux votes. Le texte constitutionnel est

précis dans ce sens et, d'ailleurs , les explications

données aux Chambres législatives ne laissent place

à aucun doute . Il nous a pourtant semblé utile de le

rappeler expressément dans le projet de loi (art. 5

et 7) . (Exposé des motifs, Ch. des rep ., Doc. parl.,

session de 1893-1894, p . 5. )

-II 48francs. Lerevenu cadastral de 48 francs

correspond à une valeur de 2,000 francs. Voir, à ce

sujet, les explications données dans l'Exposé des

motifs. Il va de soi que le propriétaire peut faire état

des immeubles qu'il possède dans différentes com-

munes pour justifier du revenu total de 48 francs,

que n'atteint isolément aucune de ses propriétés,

mais il ne peut invoquer la propriété d'immeubles

qu'il possède à l'étranger, la base d'évaluation indi-

quée par la Constitution n'y étant pas applicable.

ou d'un carnet. Une inscription et un carnet

ne peuvent être cumulés pour former la rente de

100 francs . Le texte constitutionnel ne laisse aucun

doute à cet égard. L'électeur doit posséder la rente

de 100 francs soit en inscription au Grand-livre de

la Dette publique, soit en carnets de rente belge de

la Caisse générale. Il lui est aisé, d'ailleurs , de con-

vertir en inscriptions le carnet de rente dont il est

titulaire.

... -

La propriété., La nue propriété, quelle que

soit sa valeur, n'est pas comptée . L'usufruit seul ne

compte pas davantage. (Rapport à la Chambre des

représentants, du 18 avril 1893.) Il faut la pleine

propriété. Mais, celle-ci étant établie, il n'y a pas à

avoirégardaux hypothèques qui pourraient legrever.

Le rapport fait au Sénat, au nom de la commission, le

21 avril 1893, porte : Une observation a été faite

au sujet des charges grevant la propriété. Il a été

reconnu qu'il était impossible que la loi électorale

en tint compte. Une hypothèque grève rarement la

valeur complète de l'immeuble ; comment évaluer la

partie non grevée sans soulever des contestations,

et, d'autre part, les garanties données sur des ouver-

tures de crédit échapperaient à l'action de la loi.

Il est donc préférable de n'apporter aucune modifi-
cation à la situation actuelle. »

-

Depuis un an au moins. La Constitution

n'indique pas de condition de durée. Elle a laissé ce

soin au législateur. La loi électorale est-il dit

dans le rapport de la commission du Sénat du

27 avril 1893 sera sans action sur la portée des

conditions auxquelles le droit de vote est subor-

donné, mais elle pourra régler les détails de l'exer-

cice de ce droit, comme elle le fait sous l'empire de

la législation actuelle. Ainsi , en organisant la con-

fection des listes électorales, elle pourra fixer le

moment où l'àge requis devra être atteint pour que

le citoyen soit inscrit sur les listes ; elle pourra

également établir le temps pendant lequel la contri-

bution de francs devra être payée, ou pendant

lequel il faudraposséder une propriété, une inscrip-

tion nominative ou un carnet de rentes.

« Ces mesures sont d'un ordre complètement

différent ; elles règlent l'exercice du droit électoral

et sont destinées à garantir dans le chef de l'électeur

la sincérité des conditions requises. »

A dater de l'acte d'acquisition. Si cet acte

est authentique, il a date certaine ; dès lors, il n'est

pas nécessaire de retarder l'admissibilité de la qua-

lité de propriétaire au point de vue électoral jusqu'au

moment de l'enregistrement de l'acte.

Depuis deux ans au moins. C'est le terme

assigné par la Constitution .

N'avoir fait, pendant cette période (de deux

ans) , l'objet d'aucune saisie-arrel validée. - Cette

disposition est introduite dans la loi pour prévenir

une fraude dont la possibilité a été signalée au Sénat
par un de ses membres, dans la séance du 26 avril

dernier. Elle tend à éviter la création de carnets de

rente au profit de titulaires fictifs.

-

Lorsqu'il y a eu mainlevée du nantissement ou de

la saisie-arrêt, le terme de deux années requis par

la loi prend cours au jour de la mainlevée.

Notification de gage. Même observation que

pour la saisie-arrêt validée. On ne peut empêcher

que des avances de fonds soient faites àdes électeurs

pour mettre ceux-ci à même d'acquérir un vote sup-

plémentaire au moyen d'une inscription ou d'un

carnet de rente, mais on rendra cet expédient fort

rare en empêchant le prêteur de conserver des

garanties quant à la restitution ultérieure des fonds
avancés à de telles fins .

Quant aux inscriptions affectées à un cautionne-

ment, elles sont faites au nom du bailleur de fonds,

qui est et qui reste le propriétaire de la somme versée.

Ces inscriptions , sauf lorsqu'elles servent à garantir

la gestion des comptables, sont du reste générale-

ment de peu de durée, et ne peuvent dès lors con-

férer le vote supplémentaire.

Tel est bien,Un seul vote supplémentaire.

sans contestation possible, le sens du texte consti-

tutionnel. La propriété soit d'immeubles, soit de

rentes, confère un vote supplémentaire. (Observa-

tions du gouvernement, Doc. parl. , p . 18-19. )

III. Sur l'article 5 , deux observations ont été

faites.

Un membre a signalé que la fixation, comme mode

d'estimation de la valeur des immeubles, d'un revenu

cadastral uniforme pour tout lepays, est une mesure

injuste et arbitraire. Il reconnaissait que le texte de

la Constitution tolère cette mesure, mais il faisait

observer que la présomption attachée à l'existence

d'un revenu cadastral de 48 francs, serait, dans bien

des cas, contraire à la réalité, et créerait entre des

communes diverses une situation très inégale .

Votre commission , tout en ne contestant pas que

la présomption admise heurte, dans certains cas

particuliers, la vérité des faits, n'a cependant pas

hésité à se rallier au système du projet. Comme le

dit l'Exposé des motifs, on ne peut nier que si l'adop-

tion d'un revenu cadastral uniforme donne lieu, spé-

cialement quant aux terrains à bâtir, à des inexacti-

tudes de détail , le chiffre proposé correspond, en

moyenne, et pour l'ensemble du pays, la vérité.

Et personne n'a méconnu que l'application de tout
autre mode d'évaluation créerait de sérieuses diffi-

cultés aux collèges échevinaux chargés de la con-

fection des listes électorales . Exiger, en effet, que la

valeur des immeubles soit fixée par la combinaison

du multiplicateur officiel avec le revenu cadastral,

serait obliger ces collèges à des calculs souvent

compliqués, dérivant de la nécessité d'évaluer sépa-

rément les propriétés bâties, les terres et les prés,

toutes catégories de biens pour lesquelles existe un

multiplicateur distinct. Par là même, le contrôle des

listes serait aussi rendu plus délicat .

En adoptant le système du projet, on simplifie

d'autant plus la tâche très compliquée de la confec-

tion des listes électorales, qu'il sera possible , grâce
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à lui , d'attribuer le vote supplémentaire du chef de

lapossession d'immeubles par la seule inspection des

rôles de la contribution foncière. Comme l'impôt

foncier est basé sur le revenu cadastral et s'élève à

7 p. c. de ce revenu, il s'ensuit que toute personne

inscrite aux rôles de l'impôt foncier pour une somme

de 3 fr. 36 c. , sera reconnue posséder un immeuble

d'une valeur de 2,000 francs . L'attribution du vote

supplémentaire du chef de la propriété sera donc
aisée, et le contrôle en sera facile .

Un autre membre a demandé s'il ne faudrait pas

stipuler que la simple saisie-arrêt suffit pour priver

du vote supplémentaire le possesseur d'une inscrip-

tion au Grand-Livre, comme la seule notification de

gage suffit , d'après le projet, pour annihiler le droit.

Il a été répondu que la saisie-arrêt, qui peut être

pratiquée sans titre, sur la seule permission du juge

(art. 558 du code de procédure civile), ne démontre

pas que le saisissant a réellement un droit de

créance contre le possesseur de l'inscription, et ne

peut, par suite, paralyser les effets de celle-ci . Cette

certitude n'existe qu'au jour où la saisie-arrêt est

validée; ce n'est qu'à ce moment que l'ayant droit à

l'inscription peut être dépouillé de son bien. La dé-

chéance du droit au vote supplémentaire ne peut

donc dériver que du jugement reconnaissant la vali-

dité de la saisie pratiquée .

Tout autre est la situation résultant de la notifica-

tion de gage. Dès que cette notification existe , elle

est la preuve que le possesseur de la rente est débi-

teur du créancier gagiste . Car le gage ne peut se

concevoir que comme l'accessoire d'une obligation

principale dont il garantit l'exécution . Et l'on ne

peut supposer que le possesseur d'un carnet de rente

l'affecte en gage sans qu'il soit débiteur du tiers au

profit duquel il consent la stipulation de garantie.

Un membre, se basant sur cette considération que

l'hypothèque ne détruit pas le droit du propriétaire

du bien grévé à un vote supplémentaire, a exprimé

le désir de voir supprimer les restrictions apportées

par le § 2 de l'article 5 à la possession des carnets

de rente et des inscriptions au Grand-Livre. Mais si

ces restrictions n'étaient pas prévues, l'attribution

frauduleuse de votes supplémentaires serait trop

aisée. Il est à remarquer, en effet, d'une part, que la

création de carnets de rente n'occasionne pas de

frais , et, d'autre part, que la notification de gage,

peu coûteuse, sauvegarderait pleinement la restitu-

tion, au profit de celui qui les aurait prêtés, des fonds

qu'il aurait versés à la Caisse d'épargne au nom d'un

électeur . Rien ne serait donc plus facile que de créer ,

sans débours sérieux, quantité d'électeurs à votes

supplémentaires. Cette fraude n'est pas à craindre

quand il s'agit d'immeubles, à raison de la grande

dépense qu'occasionnent l'acquisition du bien et la

constitution de l'hypothèque. Les dispositions du

projet se justifient ainsi pleinement ; aucun amende-

ment n'y a d'ailleurs été proposé.
Votrecommission s'est aussi ralliée sans observa-

tion au principe consacré par le § 2 de l'article 5 du

projet, et appliqué à l'article 13, consistant à faire

remonter la propriété des immeubles, au profit du

titulaire, à la date de l'acquisition , si celle-ci résulte

d'un acte authentique, ou à la date de l'enregistre-

ment de l'acte si la mutation est constatée par un

écrit sous seing privé.

D'après lajurisprudence de la courde cassation (1),

le propriétaire d'un immeuble n'est en droit de se

compter limpôt y afférent qu'à partir du jour où

l'acte d'acquisition est transcrit. D'autre part, l'an-

(1) Voy. arrêtés du 2 mai et du 12 avril 1892, repro-

duits dans le Recueil de droit électoral deMM. Scheyven

et Holvoet, t. VII , p . 626 et 566.

cien propriétaire est déclaré déchu de tout droit à

l'impôt, à partir du jour où il consent la cession ou

l'aliénation (2) . Il y adonc un temps parfois très long

pendant lequel l'impôt ne bénéficie à personne.

Envain la cour de Gand, développant les principes

admis par la cour suprême en ses arrêts des 9, 16 et

23 avril 1888 (3), avait-elle essayé, le 2 mars 1892 (4) ,

de revenir sur la jurisprudence de la cour de cassa-

tion ; sont arrêt fut cassé. Sans une modification de

la législation , le propriétaire d'un immeuble ne pour-

rait donc, à l'avenir, pas plus que dans le passé, se

prévaloir de sa propriété qu'à partir du jour de la

transcription de l'acte.

Cette théorie, conforme peut-être à l'ancienne

législation, ne se justifie pas en droit. Car si l'on

conçoit qu'entre deux personnes affirmant des pré-

tentions sur un même bien, on donne la préférence

quoi refuser à celui qui jouit d'une propriété non

à celle qui possède un acte dûment transcrit, pour-

contestée par un tiers pouvant invoquer un titre

meilleur, le bénéfice de tous les droits qui y sont

attachés?

Il n'y a nulle nécessité à mettre, en la matière , la

Celle-ci , prévoyant les cas de conflit, ordonne, pour

loi électorale en rapport avec la loi hypothécaire.

les prévenir, une mesure générale, absolument justi-

fiée en son principe . Mais quand la formalité est

accomplie et que, par la transcription , le propriétaire

est devenu, vis-à-vis des tiers , propriétaire incom-

mutable, il est impossible de ne pas reconnaître que

table, avec tous ses effets légaux, depuis le jour

la propriété a existé en son chef certaine et indiscu-

déterminé par la réception ou par l'enregistrement

de l'acte constatant la translation .

Même à défaut de transcription , les tiers à qui

l'intéressé oppose, en matière électorale, un acte

authentique d'acquisition ou un acte sous seing

privé, enregistré, ne sont reçus à contester ni la

valeur intrinsèque de ces actes, ni leurforce probante.

Sans examiner si ces tiers peuvent être compris

parmi ceux dont parle l'article 1er de la loi hypothé-

caire (5) , il est certain cependant qu'ils n'ont aucun

intérêt dans les biens, et que leur recours est sans

effet au point de vue de la vérité des énonciations

des actes produits par ceux contre lesquels ils ré-

clament.

Pourquoi, dès lors, priver un propriétaire dont

les droits sont hors de doute, des avantages que la

fournit à cette thèse un argument nouveau. C'est, en

propriété confere ? L'article 47 de la Constitution

effet, à la propriété même, au fait de cette propriété

supplémentaire. Du moment où le fait est constant,

que l'article 47 de la Constitution attache le vote

ensuite d'actes auxquels la loi civile elle-même re-

connaîtpleine foi (articles 1319 et1321 du code civil) ,

il est légitime de faire bénéficier l'ayant droit, dans

la plus large mesure, de la puissance électorale plus

grande que cette propriété confère. C'est le motif de

la modification à la législation en vigueur; son adop-

tion ne soulèvera pas d'objection. (Rapport fait à la

Chambre des représentants par M. Ligy, Chambre

des représentants , Doc. parl . , session de 1893-1894,

87-88).p.

(2) Voy. l'arrêt de la cour de Bruxelles du 12 mars

1892, conforme à une jurisprudence constante, repro-

duit dans le même recueil , t. VII, p. 581.

(3) Voy. los arrêts dans le même recueil, t. VI,

p. 499 et suiv., et t. VII, p. 43.

(4) Voy. l'arrêt dans le même recueil , t. VII , p . 565.

(5) Voy. la controverse dans l'ouvrage des Privi-

lèges et Hypothèques de MARTOU, t. Ier, nos 65 à 67, et

dans les Principes de droit civil de LAURENT, t. XXIX,

nos 165 et suivants.
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Art. 6. Deux votes supplémentaires sont attribués à l'électeur se trouvant dans l'un

des cas suivants :

A. Etre porteur d'un des diplômes, titres ou certificats énumérés à l'article 17 ;

B. Remplir ou avoir rempli une des fonctions publiques, occuper ou avoir occupé une des

positions, exercer ou avoir exercé une des professions privées énumérées à l'article 19 ,

pendant le temps prescrit.

Art. 7. L'électeur peut cumuler le vote supplémentaire de l'article 4 et celui de l'arti-

cle 5 .

Nul ne peut cumuler plus de trois votes .

Art. 8. Les conditions de l'électorat, hormis celles de l'âge, doivent exister à la date du

1er juillet de l'année de la revision des listes ; les conditions d'âge, à la date du 1er juin de

l'année suivante.

I. - Dans l'Exposé des motifs, le gouvernement

critique très justement la disposition de l'article 6,

§2, des lois électorales coordonnées, qui fixe à la clô-

ture définitive des listes le moment auquel doivent

être réunies les principales conditions de l'électo-

rat.

Il est difficile , en effet, aux collèges échevinaux

de porter sur les listes, dès le 1er octobre, les noms

de citoyens dont les droits sont ou peuvent être

encore ignorés au moment de leur travail. Dans les

communes populeuses, où les électeurs sont nom-

breux, l'autographie ou l'impression des listes de-

mande un certain temps ; celles-ci , de fait, doivent

donc être dressées bien avant le moment où légale-

ment elles sont arrêtées provisoirement ou définiti-

vement. Or, si les administrations sont tenues d'y

inscrire même ceux qui, jusqu'au dernier jour, rem-

plissent les conditions de l'électorat, les listes seront

nécessairement incomplètes et erronées. Lorsque le

corps électoral était peu nombreux, il y avait intérêt

à l'étendre autant que possible, en y admettant

même ceux qui, par exemple, n'atteignaient le cens

à 42 fr. 32 c. qu'en leur comptant le prorata des con-

tributions de l'année jusqu'au jour de la clôture défi-

nitive des listes . Cet intérêt n'existe plus , et il a paru

logique à la commission, afin de permettre la con-

fection des listes en pleine connaissance de cause,

d'exiger que les conditions de l'électorat, hormis

celles de l'âge, toujours certaines, fussent réunies

dès le 1er octobre.

Comme l'écrivait avec beaucoup de raison l'auteur

d'une note parue en 1870, dans le Recueil de droit

électoral de M. le conseiller Scheyven, lorsque

l'autorité communale procède à la revision des listes,

il faut une base certaine à l'appréciation qu'elle doit

faire de la capacité électorale, et c'est une nécessité

de considérer le citoyen en l'état où ils se trouve au

moment de la revision et de l'inscrire ou de le rayer

suivant qu'il réunit ou non en ce moment les condi-

tions requises pour être électeur (1) » .

Cette considération est décisive pour fixer, au

moment initial de la revision officielle, l'époque à

laquelle les conditions de l'électorat doivent exister .

Il est inadmissible, quand il s'agit de corps électo-

raux comprenant des milliers de citoyens, que les

autorités communales soient obligées de revoir et

de corriger, en tenant compte des modifications de

nationalité, d'état civil , de capacité, qui peuvent

surgir depuis le premier moment de la revision, le

laborieux travail auquel elles seront obligées de se

livrer.

L'innovation proposée s'impose : la Chambre la

ratifiera. (Rapport de M. Ligy. Doc. parl. , p . 88-89.)

(1) 1870, t. Ier, p. 7.

II. — M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de

l'instruction publique. — Il s'agit de bien fixer les

points suivants :

Le premier, à quel moment doivent se trouver

réunies les conditions voulues pour être inscrit sur

les listes ;

Le second, à quel moment les listes entreront en

vigueur.

Vous avez pris une décision sur l'un et l'autre

point.

La première date a été définitivement fixée au

1er juillet et la seconde au 1er septembre. Ces deux

dates seront donc le point de départ de la coordina-

tion des articles que l'honorable président propose

de revoir. Aussi à la suite de cette décision du Sénat,

l'honorable rapporteur et moi nous avons revu de

très près toutes les dates secondaires. Elles sont

définitivement arrêtées dans les amendements qui

vous ont été distribués, Messieurs , et que le Sénat

peut, je pense, accepter de confiance.

M. LE PRÉSIDENT. Nous reprenons donc les

articles réservés, en y substituant les dates nou-

velles proposées par le gouvernement :

Art. 8. Les conditions de l'électorat, hormis

celles de l'àge, doivent exister à la date du 1er juil-

let de l'année de la revision des listes ; les conditions

d'âge, à la date du 1er septembre de l'année sui-

vante. D

-
Adopté. (Sénat, séance du 19 mars 1894,

Ann. parl., p . 177.)

III. - M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de

l'instructionpublique. — L'article 8 du projet adopté

par la Chambre et par la commission portait que les

conditions de l'électorat devaient exister à la date

du 1er septembre . Les dispositions de cet article ont

été arrêtées une première fois par la Chambre et le

Sénat en vue de la date normale des élections géné-

rales, date que l'on paraissait vouloir fixer en octo-

bre. La modification proposée par la commission,

c'est-à-dire la substitution de la date du 1er juin á

celle du 1er octobre, a pour but de permettre la fixa-

tion des élections au mois de juin, soit à l'époque qui

était précédemment de règle.

M. WOESTE. C'est exact.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. — J'attire sur ce point l'attention

de la Chambre, parce que je considère que l'adoption

de l'amendement de la commission préjugerait cette

question ; car, si l'on devait fixer ultérieurement les

élections au mois d'octobre, il y aurait un grand

inconvénient à fixer, d'autre part, au 1er juin la réu-

nion des conditions de l'électorat . On ne peut pas

priver du droit de vote tous les électeurs qui, dans

l'intervalle du 1er juin au 1er septembre, auraient
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acquis les conditions voulues pour exercer leurs

droits politiques . Ce serait là un inconvénient sé-

rieux. Il me semble que la commission a voulu, par

son amendement, indiquer ses préférences pour les

élections législatives en juin.

-M. LEPAGE. Je suis l'auteur de l'amendement qui

a été adopté par la commission et qui tend à substi-

tuer, pour la mise en vigueur des listes électorales ,

la date du 1er juin à celle du 1er septembre, adoptée

par le Sénat. Ce n'est pas, Messieurs, comme semble

le croire l'honorable chef du cabinet, pour décider,

d'une façon définitive, que les élections législatives

resteront fixées au moisde juin, que cet amendement

a été proposé ; c'est, au contraire, pour laisser au

pouvoir législatif la liberté du choix entre la date du

mois de juin et celle du mois d'octobre. Il est

certain que, décider, avec le Sénat, que les listes ne

devront entrer en vigueur que le 1er septembre, ce

serait exclure la possibilité de faire les élections en

juin et fixer irrémédiablement les élections au mois
d'octobre.

Or, la détermination de la date des élections n'est

pas actuellement soumise à la Chambre ; ce n'estque

d'une façon indirecte que nous pouvons en ce moment

discuter cette question, qui est réglée dans un des

derniers titres . les titres IV à X, dont est saisie une

section centrale spécialement nommée en vue de
leur examen.

En fixant au 1er juin la date de la mise en vigueur

des listes, nous permettrions à la législature soit de

maintenir la date actuelle du mois de juin , soit de

choisir la date du mois d'octobre, tandis que si, avec

le Sénat, nous fixions au 1er septembre la date de la

mise en vigueur des listes, nous exclurions virtuel-

lement la possibilité de choisir la date du mois de

juin .

En dehors de cette considération, qui me paraît

avoir son importance, il en est une autre qui a con-

tribué, je pense, à faire admettre l'amendement par

l'unanimité de la commission. Remarquez-le, Mes-

sieurs, sous la législation actuelle, ce que j'appelle-

rai la période de gestation des listes électorales

dure neuf mois ; elle commence le 1er août et finit le

1er mai suivant. Dans le projet qui avait été adopté

par la Chambre, cette période était portée à douze

mois ; dans le projet du Sénat, elle est portée à qua-

torze mois, de telle façon que l'on verrait deux pé-

riodes de revision des listes empiéter l'une sur

l'autre et que, lorsqu'une administration communale

devrait commencer le travail de revision d'une liste

électorale pour une année déterminée, la liste de

l'année précédente ne serait pas encore arrêtée !

Vous voyez, Messieurs, les multiples inconvénients

de ce système au point de vue administratif, au point

de vue pratique. La législation électorale nouvelle

est déjà assez compliquée pour qu'on ne l'encombre

pas encore de difficultés comme celle que je signale .

Adopter un tel système, c'est compliquer à plaisir

le travail des administrations communales ; elles

n'en sortiront pas, et tous ceux qui connaissent un

peu le personnel des administrations communales,

surtout des petites communes, reconnaîtront que

c'est là une objection extrêmement sérieuse.

Nous avons donc cru faire chose pratique en repor-

tant au 1er juin de chaque année la date de la mise

en vigueur des listes . De cette façon, la période revi-

sionniste durera onze mois et, au moment d'entamer

la nouvelle période de revision des listes , la liste de

la revision précédente sera entièrement arrêtée . Il

n'y a aucun inconvénient à agir ainsi, puisque nous

laissons à la cour d'appel tout le temps nécessaire

pour examiner les contestations qui lui sont déférées .

Les cours d'appel, en vertu du texte adopté par le

Sénat et que la commission accepte, seront saisies

des dossiers dès le 5 mars et auront jusqu'au 1er juin,

soit trois mois, pour examiner toutes les affaires ;

c'est amplement suffisant.

La Chambrefera chose sage en adoptant l'amende-

ment proposé par la commission.

M DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Je me rallie à l'amendement de

la commission et j'adhère aux observations de l'ho-

norable M. Lepage ; mais, si les élections doivent

avoir lieu toujours en octobre, il est incontestable

que, en exigeant la condition d'âge à la date du

1er juin, vous privez du droit de vote tous ceux qui,

du 1er juin au mois d'octobre, date des élections,

auraient atteint l'àge voulu pour prendre part à ces

élections.

—M. LEPAGE. - Il faut bien fixer une date détermi-

née !

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

tructionpublique .-J'en tombe d'accord ; seulement,

dans les discussions antérieures, nous avons été

d'accord pour assurer l'électorat au plus grand

nombre decitoyens réunissant, au moment de l'élec-

tion, toutes les conditions prescrites.

Pour le surplus, je reconnais le fondement des

observations de M. Lepage ; seulement j'ai voulu

appeler l'attention spéciale de la Chambre sur ce

point : c'est que l'amendement préjuge, semble-t-il,

la question de savoir la date à laquelle les élections

législatives auront lieu dans l'avenir : juin ou octo-

bre. Ce n'est d'ailleurs que dans les titres ultérieurs,

à discuter encore, que doit être fixé définitivement

ce point important.

M. DE MONTPELLIER . Je suis heureux de voir le

gouvernement se rallier à l'amendement de la com-

mission . Je l'appuie pour permettre que les élections,

suivant nos traditions, aient lieu en juin. Il y aurait

de très sérieux inconvénients à choisir la date du

mois d'octobre, comme l'article voté par le Sénat

semblait l'indiquer.

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. La question seraexaminée lors

de l'examen des titres ultérieurs ; cela n'est pas en

discussion.

L'adoption de l'amendement permettra à la Cham-

bre de fixer ultérieurement la date de juin ou d'oc-

tobre .

M. DE MONTPELLIER . Puisque nous sommes

d'accord sur l'adoption de l'amendement, je consens

volontiers à ajourner mes observations jusqu'au

moment où il sera question de la date des élections .

Je voulais simplement faire ressortir combien la date

du troisième dimanche du mois d'octobre présente-

rait d'inconvénients, spécialement pour les électeurs

des campagnes .

Quoi qu'il en soit, puisque l'obstacle qui s'oppo-

sait à l'adoption de la date du mois de juin est sup-

primé, j'ajournerai mes observations jusqu'au mo-

ment où nous discuterons les derniers titres dela loi

électorale .

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

tructionpublique. Il le faut bien, puisque ce n'est

pas en discussion.

1

-
M, LIGY, rapporteur. Messieurs, en adoptant

l'amendement de l'honorable M. Lepage, la commis-

sion a entendu laisser entière la question de savoir

à quel moment les élections se feront.

M. WOESTE. Il y a cependant un préjugé,

M. LIGY, rapporteur. L'observation de l'hono-

rable ministre n'a pas échappé à l'attention de la

commission; mais celle-ci a pensé que les avantages

indiqués par l'honorable M. Lepage étaient plus

considérables que ne pouvait être important l'incon-

vénient signalé par l'honorable ministre .

-

C'est dans ces conditions qu'elle a proposé de
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remplacer le 1er septembre » par le 1er juin » .

Je suis heureux de l'adhésion que legouvernement

donne à cette modification et je ne doute pas que la

Chambre ne s'y rallie.

M. HEYNEN. Il faut laisser aux administrations

communales un temps suffisant pour faire le travail,

mais il ne faut pas trop prolonger les délais, qui

compliquent les opérations .

M. LE PRÉSIDENT .

commission :

Voici le texte proposé par la

Art. 8. Les conditions de l'électorat, hormis

celles de l'àge, doivent exister à la date du 1er juil-

let de l'année de la revision des listes ; les condi-

tions d'âge, à la date du 1er juin de l'année sui-

vante. D

Adopté. (Ch. des représ . , séance du 4avril 1894.

Ann. parl. , p. 415-416.)

-
IV. Votre commission a procédé à l'examen des

diverses modifications que la Chambre des repré-

sentants a apportées au projet de loi sur la formation

des listes électorales.

La Chambre a adopté la plus grande partie des

amendements que le Sénat avait votés ; elle propose

des changements nouveaux à certains articles ; elle

a rejeté les trois dispositions importantes que nous

avions inscrites dans la loi . Nous croyons pouvoir

borner notre examen aux points principaux.

La date d'entrée en vigueur des listes est portée

au 1er juin dans le projet qui nous est renvoyé,

quoique la date initiale de la revision des listes soit

maintenue au 1er juillet. La période de revision

n'aura donc qu'une durée de onze mois au lieu de

quatorze.

En abrégeant ce délai trop long et peu conforme

à l'esprit de l'article constitutionnel, on permet à la

loi de fixer la date des élections à partir du 1er juin,

soit en juin, soit en juillet, époques qui paraissent

plus convenables que les mois de septembre ou

d'octobre .

Un autre avantage encore résulte de cette nou-

velle disposition . Le délai de quatorze mois aggra-

vait singulièrement la condition de possession des
bases de l'électorat. Pour le domicile surtout, il

fallait une résidence de vingt-six mois avant de pou-

voir exercer ses droits électoraux dans une com-

mune. La loi peut certainement fixer la durée de ces

conditions, mais elle ne peut pas l'étendre en dehors

des limites indispensables.

Les délais réservés aux cours sont abrégés, il est

vrai , mais rien ne s'opposera à ce que les cours sta-

tuent après le 1er juin, et dès lors, elles auront, en

fait, le temps suffisant pour statuer sur toutes les

affaires qui leur seront soumises.

Nous proposons au Sénat de se rallier aux modi-

fications de dates proposées par la Chambre aux

divers articles.

L'article 14 subit une modification pour être mis

en concordance avec les dispositions de l'article 9.

Il y a lieu de confirmer l'observation faite dans le

rapport de la commission de la Chambre au sujet des

consuls et consuls rétribués .

A l'article 19 encore la place donnée dans la no-

menclature aux juges des tribunaux de commerce

est plus rationnelle que celle qui leur avait été
donnée sous le nº 200.

Une observation a été présentée à la Chambre au

sujet de la valeur du diplôme d'ingénieur délivré
avant la loi du 10 août 1890. Antérieurement à cette

loi, ces diplômes n'étaient pas considérés comme

diplômes de l'enseignement supérieur. Il est cepen-

dant logique de les classer parmi ces derniers .

M. le ministre de l'intérieur a fait une déclaration à

ce sujet. Nous la consignons ici pour bien fixer le

sens de la loi ; ces diplômes sont compris parmi les

les diplômes scientifiques visés au littéra C de l'ar-

ticle 17.

La Chambre n'a pas admis le système du Sénat en

fait de domicile . Nous avions laissé à l'électeur

ayant deux résidences habituelles, l'option de fixer

lui-même son domicile électoral, sauf, dans le cas

où l'électeur aurait été investi d'un mandat électif

communal dans l'une de ses résidences. L'option

faite , le domicile était définitif. Une déclaration au

secrétariat des communes était requise ; à défaut de

déclaration, l'inscription sur les listes était effectuée

dans la commune la plus populeuse. A cette rédac-

tion, la Chambre a substitué la rédaction qu'elle avait

adoptée presque dans les mêmes termes, lors du

premier vote de la loi.

Le motifqui l'a entraîné ne nous paraît pas fondé.

Nous ne croyons pas que l'établissement dans des

localités déterminées, de colonies d'étrangers dont

le vote pourrait fausser la majorité, soit si facilement

réalisable . Il faut au moins treize mois pour acquérir

droit à l'inscription et vingt-quatre, soit deux ans,

pour pouvoir exercer le droit de vote. Cela suppose

trois ans de résidence avec sa famille ; trois ans de

loyer.
Si nous évaluons celui-ci à 500 francs par an, il

faudrait payer 1,500 francs par électeur pour faire

réussir un coup électoral de l'espèce . Nous ne pou-

vons croire à une perversité politique si opiniâtre.

Quoi qu'il en soit, la Chambre a rejeté l'article 63

introduit par le Sénat, à la presque unanimité des

voix. Devant une pareille situation , nous n'avons

qu'à nous incliner ; un conflit retarderait la publi-

cation de la loi et empêcherait que les élections

n'eussent lieu en octobre.

Les inconvénients que nous avions remarqués

dans le texte de la Chambre sont diminués par la

définition de la résidence habituelle ajoutée à l'arti-

cle 56. Cette définition fait de la résidence le foyer

de la famille. Il en résulte que, dans le cas de double

résidence, toutes deux doivent avoir le même carac-

tère .

A l'article 67, la Chambre a ajouté une disposition

au§1er.Les demandes de pièces en matière électorale

faites par voie postale seront constatées, comme les

autres, par un récépissé, lorsque la lettre de demande

contiendra le montant des frais requis pour l'envoi

du récépissé.

La Chambre n'a pas admis les dispositions nou-

velles que le Sénat avait introduite à l'article 125.

Elle les a rejetées , la première à l'unanimité, la der-

nière, à l'unanimité moins une voix.

Nous ne vous proposons pas de rétablir le texte

qui avait été voté par le Sénat. Le temps manquerait

pour résoudre le conflit qui s'élèverait entre les deux

Chambres. Sans doute, on peut n'attacher qu'une

importance moindre au § 3 : le principe de l'amende

y reçoit une application trop incomplète ; mais nous

regrettons le rejet du dernier paragraphe.

La loi permet de mettre en tout ou partie les frais

à charge de l'Etat ; quel motif empêcherait de les

mettre à charge de la commune, lorsque l'adminis-

tration communale est manifestementen faute? Nous

ne le voyons pas.

Le système est nouveau, il est vrai ; il semble être

en opposition avec les principes de nos codes . Une

nouveauté doit se présenter souvent à l'opinion avant

d'être acceptée.

Espérons qu'elle le sera un jour.

Ainsi que nous croyons l'avoir démontré pendant

la discussion , en défendant un amendement, si la

responsabilité des collèges échevinaux n'est pas bien

établie et ne reçoit pas une sanction , cette respon-

sabilité est illusoire et le collège peut agir à sa fan-
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taisie dans la confection des listes. La mise des frais

d'instance, dans certains cas, à charge des com-

munes, était une sanction dont il y avait lieu d'espé-

rer de sérieux effets .

Les dates fixées aux dispositions transitoires ont

été mises en concordance avec la situation. Ces

dispositions ont été complétées .

Nous avons l'honneur de vous proposer d'adopter

le projet de loi ; mais nous exprimons encore une

fois le regret que nous cause le rejet de la disposition

finale de l'article 125. (Rapport fait au Sénat dans la

séance du 5 avril 1894 par M. le baron Surmont de

Volsberghe, au nom de la commission de l'intérieur

et de l'instruction publique .)

V. Voy. les notes sur l'art. 54.-

Art. 9. Le droit à un vote supplémentaire du chef de la propriété est constaté :

A. Quant aux immeubles :

1° Par l'inscription des intéressés aux rôles de la contribution foncière pour un revenu

cadastral d'au moins 48 francs ;

2º Par l'inscription à la matrice cadastrale pour pareil revenu ;

3° Par les relevés des mutations formés par les receveurs de l'enregistrement et transmis

aux administrations communales ;

4º Par des actes enregistrés translatifs ou déclaratifs de propriété, des déclarations de

succession ou de mutation par décès .

Le tout sauf la preuve contraire prévue par l'article 14 ;

B. Quant aux inscriptions ou carnets de rente, par les énonciations des registres de la

Trésorerie ou de la Caisse d'épargne telles qu'elles résultent des extraits délivrés conformé-

ment à l'article 66, litt. D.

-I. Au cadastre. En permettant d'établir,

sauf preuve contraire, la propriété des immeubles

au moyen des extraits de la matrice cadastrale, on

facilite l'exercice de l'action populaire et le travail

des collèges des bourgmestre et échevins. Ces col-

lèges ont entre les mains les registres du cadastre

concernant la commune ; ils pourront y puiser les

renseignements nécessaires pour l'attribution du

vote supplémentaire à raison de la propriété immo-

bilière . Ils pourront, en outre, se renseigner auprès

des administrations d'autres communes au sujet des

biens que leurs administrés pourraient y posséder.

Les propriétaires sont, du reste, les premiers inté-

ressés à fournir à la commune où ils sont inscrits

les preuves de leur droit au vote supplémentaire

attaché à la propriété, et ces preuves leur sont

aisées à fournir. En outre, les tiers peuvent obtenir

les extraits de la matrice cadastrale en s'adressant

aux directeurs des contributions (art . 15, litt . E , 20).

Des inscriptions, etc. Aux termes de l'arti-

cle 4 de l'arrêté royal du 16 juin 1868, pris en exé-

cution de la loi du même jour sur le service de la

dette publique, les inscriptions nominatives sur le

grand-livre constituent le titre des créanciers ins-

crits .

Telles qu'elles résultent des extraits . Ces ex-

traits, dûment certifiés conformes, sont donc les

seuls titres à produire pour justifier de la propriété.

Ils ont force probante. La communication des regis-

tres même ne pourrait être exigée par la juridiction

électorale. (Observations du gouvernement, Doc.

parl. , p. 20.)

II. A la différence de ce qui existait sous l'em-

pire de l'article 47 ancien de la-Constitution , lequel

attachait le droit de vote au payement d'un cens dé-

terminé, le vote supplémentaire du chef de la pro-

priété résulte du fait de la propriété lui-même.

L'article 9 du projet du gouvernement, énonçant

de quelle manière la propriété se constate, dit qu'elle

est établie, jusqu'à preuve contraire, soit par l'ins-

cription des immeubles au cadastre au nom des in-

téressés, soit par des actes de mutation entre-vifs,

enregistrés , soit par des déclarations de succession

ou de mutation par décès ».

Ce texte ne répond évidemment pas à la pensée

1894.

du gouvernement, en tant qu'il admet la preuve con-
traire à l'encontre des actes de mutation et des dé-

clarations de succession ou de mutation par décès.

Il a toujours été admis par la jurisprudence, et

non sans raison, qu'il n'appartient pas aux tiers de

contester, devant les juridictions électorales , la sin-

cérité des titres de propriété et des attributions que

ces titres constatent. Il ne peut être question de

revenir sur ces principes, et le texte de l'article 9

doit, en conséquence, ètre remanié afin d'éloigner

tout doute. Votre commission estime que la rédac-

tion nouvelle projetée écarte l'inconvénient signalé.

Il rend, d'autre part, plus aisée la preuve du droit,

en la permettant par la justification de l'inscription

de l'intéressé aux rôles de la contributionfoncière. Si

les mentions des rôles ou celles du cadastre étaient

erronées ou inexactes, l'articles 12 du projet arti-

cle 18 du projet de la commission - permet de les

rectifier, tant devant l'administration communale

que devant la cour d'appel, par la production des

titres justificatifs de la propriété elle-même, et par

les moyens de droit qu'admet la loi civile.

Afin de faciliter aux collèges des bourgmestre

et échevins la revision des listes quant à l'attribu-

tion du vote supplémentaire, du chefde la propriété,

votre commission propose un article nouveau qui

deviendrait l'article 10 du projet de la commission .

Cette disposition ne soulève aucune question de

principe. (Rapport de M. Ligy. Doc. parl. , p . 89.)

III. Une modification sera également néces-

saire à l'article 9, alinéa 3. Il est dit à cet article que

le droit à un vote supplémentaire du chef de la pro-

priété est constaté : 10 par l'inscription des intéres-

sés aux rôles de la contribution foncière pour UNE
SOMME CORRESPONDANTE à un revenu cadastral d'au

moins quarante-huitfrancs . Nous croyons qu'il vau-

drait mieux supprimer les mots une somme corres-

pondante et dire pour un revenu cadastral...
Voici les motifs de cette modification . Le montant

de l'impôt foncier est de 7 p . c. du revenu cadastral.

A ce taux, sur 48 francs l'impôt correspond à 3 fr.

36 c. Mais résulte de la règle suivie par l'adminis-

tration pour le calcul du montant de l'impôt, que la

somme de 3 fr. 36 c. correspond également à un re-

venu inférieur à 48 francs, variant entre 47 fr. 93 c.

12
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et 47 fr. 99 c. Dans le calcul, on force la fraction

lorsqu'elle dépasse le 1/2 centime ; on la néglige si

elle est inférieure ou égale, -47 fr. 93 c. à 7 p. c.

= 3 fr. 35 c. 51/100, soit 3 fr. 36 c.

D'autre part, le total de la contribution foncière

afférente à deux revenus cadastraux, dans deux

communes différentes, s'élevant ensemble à 48 francs

peut donner seulement 3 fr. 35 c. d'impôts . Ainsi :

33 fr. 50 c. revenu à 7 p. c. = 2 fr. 34 c. 50/100

14 fr . 50 c. à 7 p. c. == 1 fr . 01 c. 50/100

Le total donne 48 francs revenu à7 p . c. 3 fr . 35 c.,

car il faut négliger la fraction dans chaque com-

mune. (Rapport de M. le baron Surmont de Vols-

berghe, Doc. parl. , p. 9.)

-

IV. M. LE PRÉSIDENT. La commission propose

de rédiger le litt. A. de la façon suivante :

4. Quant aux immeubles :

10 Par l'inscription des intéressés aux rôles de

la contribution foncière pour un revenu cadastral
d'au moins 48 francs.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Je déclare me rallier à l'amen-

dement de la commission.

-M. COOREMANS. Je désire poser une question à

l'honorable rapporteur. Je voudrais savoir comment

les administrations communales s'y prendront pour

l'année courante si elles doivent nientionner le re-

venu cadastral , puisque les rôles de la contribution

foncière pour 1894 ne comportent pas l'indication du

revenu cadastral et que ces rôles sont déjà rendus

exécutoires en grande partie?

Quant à l'avenir, il ne faut pas perdre de vue que

l'obligation de mentionner le revenu cadastral en-

traînera un travail considérable, nonseulement pour

les administrations communales, mais aussi pour les

receveurs de contributions chargés de transmettre

le renseignement aux collèges échevinaux .

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

La question que vient de poser l'honorable mem-

bre fera certainement, pour 1893 et 1894, l'objet

d'une disposition transitoire qui donnera la solution .

Mais je dois faire remarquer qu'en ce moment nous

discutons la loi elle-même ; nous réglerons plus tard,

lorsque la loi sera votée, les dispositions transi-

toires à prendre. Celles-ci dépendent absolument

des dispositions de la loi elle-même et des circons-

tances qui, pour sa mise à exécution, modifieraient

la situation.

C'est donc la loi elle-même dont nous nous

occupons en ce moment, celle qui réglera à l'avenir
la confection des listes électorales. Nous avons à en

arrêter les dispositions sans égard aux circons-

tances spéciales . La difficulté que signale l'honora-

ble M. Cooreman sera, je le répète, tranchée par

l'une des dispositions transitoires qui seront insérées

à la suite de la loi.

Au point de vue général, voici le motif sur lequel

je base la demande de suppression des mots une

sommecorrespondant à ». Ces mots indiquent qu'il

s'agit d'une contribution foncière représentant le re-
venu cadastral .

Veuillez remarquer d'abord , Messieurs, que, à

l'article 5, il n'est pas parlé de contribution foncière.

Cet article est, en effet, conçu comme suit :

Un vote supplémentaire est attribué à l'électeur

propriétaire soit d'immeubles ayantun revenu cadas-

tral de 48 francs... »

Il n'y est pas parlé de contribution . La commis-

sion a trouvé qu'il fallait s'en tenir, comme base du

double vote, au revenu cadastral de 48 francs ; c'est

la véritable base du second vote du chef de la pro-

priété.

Elle estime que le revenu cadastral ne peut pas

être représenté par le chiffre correspondant de con-

tributions. Ce chiffre n'est pas adéquat.

7 p. c. sur 48 francs font bien 3 fr . 36 c. Mais il

résulte de certaines circonstances qu'on rencontrera

des difficultés qui peuvent être très nombreuses, Le

chiffre de 48 francs est un chiffre minimum en des-

sous duquel on ne peut pas descendre .

-

Voici un cas qui peut se présenter et qui se pré-

sentera probablement assez fréquemment. Je sup-
pose un propriétaire qui possède un revenu cadastral

du chef de diverses propriétés ou parts de propriété

situées dans plusieurs communes, on peut diviser

ces parts à l'infini. Il pourra, dans deux, trois ou

quatre communes, ou plus même, réunir le chiffre

de 48 francs ; mais, si l'on veut établir le chiffre de

la contribution correspondante, il pourra se faire

qu'on n'atteindra pasaumême résultaten disant qu'il
paye 3 fr. 36 c.

En effet, en matière fiscale, il est d'usage, dans

l'administration , de négliger les fractions d'un demi-

centime ou en dessous et de forcer la fraction au-

dessus d'un demi-centime.

Si, dans plusieurs communes, il arrive que la

fraction doive être négligée, on n'atteindra pas la

somme de contribution de 3 fr. 36 c. exigée, quoique

le revenu cadastral de 48 francs existe réellement.

L'électeur ne pourrait donc pas avoir le double

vote.

La situation inverse peut également se produire ,

je l'ai démontré dans le rapport,

Il y a là une situation anormale, qui peut donner

lieu à des interprétations diverses et qui permettrait

de refuser le double vote à celui qui aurait néan-

moins des immeubles d'un revenu cadastral de

48 francs ou de le donner à celui qui n'aurait pas

ce revenu,

Il vaut mieux s'en tenir au chiffre du revenu ca-

dastral et ne pas s'occuper du chiffre de la contri-

bution.

Je puis rappeler encore l'alinéa 8 de l'article 68 et

l'alinéa 3 de l'article 64.

Ces points se trouvent développés dans mon rap-

port. J'y reviendrai quand nous arriverons à ces

articles .

L'honorable membre dit que la production du chif-

fre du revenu cadastral sera une besogne considéra-

ble pour les receveurs .

Je pense qu'il se trompe.

Dans les rôles que les receveurs tiennent pour la

perception des impôts, le revenu cadastral est indi-

qué en regard du nom de chaque citoyen. Si l'hono-

rable membre le désire, je puis lui en mettre un

modèle sous les yeux. Il verra qu'une colonne y est

consacrée à l'indication du revenu cadastral.

Dès lors, il n'y a aucune difficulté pour le receveur

à fournir, dans les copies de ces rôles, l'indication

du revenu cadastral. Et même il pourra supprimer,

dans les rôles à fournir, le montant de l'impôt fon-

cier.

Donc, les difficultés dont parle l'honorable mem-

bre n'existent pas.

Eu égard à ces raisons, il y a lieu de voler

l'amendement, auquel, du reste, le gouvernement

vient de se rallier,

M. COOREMAN. La grosse question était de régler

la situation pour cette année. Puisqu'il est question

d'introduire une disposition transitoire, je n'insiste

plus.

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique, · La question est moins simple

qu'elle le paraissait après les explications fournies

par l'honorable rapporteur de la commission.

M. le baron Surmont de Volsberghe reconnaît qe

l'adoption de cet amendement nécessiterait chose-
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que la commission n'a pas prévue des mesures

transitoires. Il s'agit là d'une matière spéciale et fis-

cale. Je dois donc en référer à mon honorable col-

lègue des finances, qui est retenu à la Chambre par

la discussion du budget de la guerre, à laquelle il

prend part.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

- Il n'y a pas lieu de s'opposer à la demande faite

par le gouvernement ; mais, dans tous les cas, il fau-

dra des dispositions transitoires différentes de celles

qui existent.

M. LE PRÉSIDENT.

tout l'article?

- Le Sénat entend-il réserver

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Non, monsieur le président,

seulement le § 1er.

-

M. LE PRÉSIDENT. -Dans ce cas, nous passons aux

paragraphes suivants :

« 20 Par l'inscription à la matrice cadastralepour

pareil revenu ;

30 Par les relevés des mutations formés par

les receveurs de l'enregistrement et transmis aux

administrations cominunales ;

40 Par des actes enregistrés translatifs ou décla-

ratifs de propriété, des déclarations de succession

ou de mutation par décès .

Le tout sauf la preuve contraire prévue par

l'article 14 ;

B. Quant aux inscriptions ou carnets de rente,

soit par la production des certificats d'inscription et

des carnets de rente, sauf la preuve de gage ou de

saisie-arrêt, soit par les énonciations des registres

de la trésorerie ou de la caisse d'épargne telles

qu'elles résultent des extraits délivrés conformé-

ment à l'article 66, litt, D. »

La commission propose de rédiger ainsi le para-

graphe final de cet article :

B. Quant aux inscriptions ou carnets de rente,

par les énonciations des registres de la trésorerie

ou de la caisse d'épargne telles qu'elles résultent des

extraits délivrés conformément à l'art. 66, litt. D. D

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Je dois m'expliquer à ce sujet

et dire dans quelles conditions la partie du § Bdont

la suppression est proposée a été introduite , à la

Chambre, dans le projet de loi.

Il s'agit d'un amendement qui a été déposé inopi-

nément, qui paraissait, à première vue, très justifié

et dont l'admission cependant présenté des incon-

vénients sérieux .

Il s'agit de la preuve du droit à un vote supplé-

mentaire résultant de la possession d'une inscription

ou carnet de rente. Quoi de plus naturel, à première

vue, que d'admettre comme moyen de preuve non

pas seulement les mentions des registres de la tré-

sorie ou de la caisse d'épargne,dont lesextraits sont

délivrés conformément à l'article 66, mais la pro-

duction même des carnets de rente ou de certificats

d'inscription?

Et cependant si , dans le texte de la loi, était main-

tenue la disposition : « par la production des certifi-

cats d'inscription ou de carnets de rente , comme

les règlements de la caisse d'épargne et de la tréso-

rerie permettent d'en délivrer des duplicata, cela

pourrait d'abord prêter à la fraude et entraîner des

inscriptions indues.

De plus, on pourrait, nanti des titres d'inscription

ou des carnets déjà remboursés, mais non restitués,

il s'agit de l'hypothèse de duplicata délivrés en-

suite de la déclaration inexacte que l'original a été |

-
égaré, obtenir, sans droit, de cette façon encore,

des votes supplémentaires . Et, dans ces conditions,

je crois qu'il faut rapporter cette partie de l'article.

Je me rallie donc à l'amendement proposé.
- L'amendement, mis aux voix par assis et levé,

est adopté. (Sénat, séance du 7 mars 1894, Doc,

parl., p. 84-85 .)

V. La commission a proposé de dire :

10 Par l'inscription des intéressés aux rôles de

la contribution foncière pour un revenu cadastral

d'au moins 48 francs. »

M. le ministre des finances se rallie-t-il à cet

amendement?

J'admetsM. BEERNAERT, ministre des finances. -

la substitution des mots « revenu cadastral aux

motsune somme correspondant à un revenu ca-

dastral ».

On a signalé, l'autre jour, quelques difficultés pra-

tiques à ce sujet . Je pense que c'est à tort, et voici

pourquoi. Il est vrai que, si les rôles renseignent le

revenu cadastral, il n'en est pas de même des dou-

bles qui se trouvent entre les mains des commis-

saires d'arrondissement et des collèges échevinaux,

pour la revision des listes . Il en est ainsi notamment

pour les doubles relatifs à l'année 1893.

Mais rien ne sera plus facile que de combler cette

lacune . Si l'amendement proposé est adopté, nous
redemanderons aux commissaires d'arrondissement

et aux collèges échevinaux les doubles qu'ils ont en

leur possession, et l'on y mentionnera le revenu ca-
dastral.

Il ne faudra pour cela que deux ou trois jours et

les documents, complétés, seront aussitôt retournés

à leur destination .

Tout cela pourra se réaliser au moyen de simples

instructions administratives et, par conséquent, il

ne serait pas même nécessaire d'édicter quelque

mesure transitoire.

-M. COOREMAN, J'avais eu l'honneur de soulever

cette question l'autre jour ; mais mon attention a été

fixée sur ce point, non pas à raison de la difficulté

que l'on aurait pu avoir àrenseigner le revenu cadas

tral, mais parce qu'il semblait qu'il en serait résulté

un surcroît de besogne, en ce sens que les receveurs

auraient dû envoyer aux administrations commu-

nales des renseignements qu'ils ne doivent pas leur

adresser actuellement et que les administrations, à

leur tour, auraient dû inscrire sur leurs listes un

chiffre qui ne doit pas y figurer aujourd'hui.

Mais, toute réflexion faite, je pense qu'il n'y aura

pas une si grande augmentation de besogne ; car, si

l'on doit mentionner le revenu cadastral, d'autre

part, on ne devra plus faire mention de la somme

correspondant à ce revenu.

M. BEERNAERT, ministre des finances.

ment!

Précisé-

L'amendement de la commission est mis aux

voix par assis et levé.

Il est adopté.

M. LE PRÉSIDENT.

comme suit :

L'article 9 est donc rédigé

Art. 9. Le droit à un vote supplémentaire du

chefde la propriété est constaté :

A. Quant aux immeubles :

10 Par l'inscription des intéressés aux rôles de

la contribution foncière pour un revenu cadastral

d'au moins 48 francs. »

Adopté. (Sénat, séance du 14 mars 1894, Doc.

parl. , p. 133-134.)

Art. 10. La contribution personnelle du chef des trois premières bases est due par le

principal occupant.
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Doivent être tenus pour principaux occupants :

A. Le père de famille, même quand ses fils majeurs habitent avec lui, à moins qu'il ne soit

dénué de toute ressource ;

B. Les supérieurs ou directeurs de communautés pour les établissements qu'ils habitent,

les directeurs d'établissements d'éducation ou instituteurs pour les locaux soumis à leur

direction.

Art. 11. La contribution personnelle est attribuée exclusivement et pour l'année entière

à celui qui, le premier, dans le cours du premier trimestre, occupe la maison ou la partie

de maison soumise à l'impôt .

Elle est attribuée, pour parts égales, à chacun de ceux qui occupent ensemble, à titre prin-

cipal, une même maison ou partie de maison , même au cas où la cotisation n'a été établie

qu'au profit d'un seul d'entre eux.

Art. 12. Le payement de la contribution personnelle se justifie par tous moyens de

droit.

L'article 9 de la loi du 28 juin 1822 sur la contri-

bution personnelle stipulait, par dérogation au prin-

cipe général de l'article 6 (article 10 du projet) que

ales habitations et bâtiments ou parties d'iceux, qui

ne sont loués qu'au mois ou à la semaine, seront

considérés comme étant à l'usage des propriétaires

ou bailleurs, et ceux-ci , bien que non habitants, en

devront la contribution, saufrecours contre les loca-

taires ou preneurs ». L'article 31 contenait une sti-

pulation analogue, relativement à l'impôt sur le

mobilier.

En 1885, pour écarter les abus et les contestations

électorales sans nombre auxquelles ces dispositions

légales avaient donné lieu, un projet de loi fut pré-

senté, qui reconnut aux occupants, dans les cas visés

par les articles 9 et 31 prérappelés, le droit à la con-

tribution personnelle inscrite en leur nom, tout en

réservant à l'administration des finances le recours

contre les propriétaires déclarés garants solidaires

de l'impôt.

Lors de la discussion du projet en section centrale,

des membres de la minorité manifestèrent la crainte

que des occupants se succédant les uns aux autres ,

a court intervalle, dansune même habitation, pendant

le premier trimestre de l'année, pourraient ainsi ,

tous, obtenir une cotisation à la contribution per-

sonnelle et se créer des titres à l'électorat . Cet abus,

d'après eux, était à redouter non seulement pour les

maisons entières , mais encore et surtout pour les

appartements.
Le moyen de mettre obstacle à la fraude devait

consister à exiger des locataires une certaine durée

d'occupation (1).

Pour faire droit à ces observations , la Chambre,

sur la proposition de la section centrale, décida que

la contribution sur les parties d'habitations et de

bâtiments louées pour un terme moindre qu'un tri-

mestre, ne serait point inscrite au nom des occu-

pants, mais serait due par les propriétaires, et, en

outre, qu'il en serait de même des maisons entières

quand l'occupant ne les aurait pas habitées pendant

un trimestre consécutif (art . 2 de la loi du 22 avril

1885) (2) .

Le danger de fraude signalé par la minorité de la

section centrale, en 1885, était ainsi éloigné. Mais la

loi du 30 juillet 1889, en abrogeant tant les articles 9

(1 ) Documents de la Chambre des représentants,

année 1884-1885; rapport de M. Jacobs.

(2) Annales de la Chambre des représentants, 1884

1885, p . 1740, et Documents de la Chambre des repré

sentants, année 1884-1885.

et 31 de la loi du 28 juin 1822 que les dispositions

de l'article 2 de la loi de 1885, l'a fait renaître pour

l'avenir .
Aux termes des articles 6, 51 et 54 combinés de la

loi du 28 juin 1822, les divers occupants d'une mai-

son ou partie de maison qu'ils tiennent en location

directe du propriétaire non occupant, doivent tous

la contribution s'ils occupent la maison ou partie

de maison dans le cours du premier trimestre

de l'année. Il se peut donc que plusieurs personnes,

habitant successivement, dans le cours du premier

trimestre, une habitation soumise à l'impôt, acquiè-

rent toutes le droit électoral . Inutile d'insister sur le

danger de cette situation ; elle permettrait une fraude

d'autant plus aisée que, pour acquérir le vote sup

plémentaire par la contribution personnelle, le paye-

ment de l'impôt n'est plus exigé d'un grand nombre

de contribuables.

Pour parer à la difficulté, la commission , à l'una-

nimité de ses membres, propose à la Chambre

l'adoption du § 1er de l'article 12, que complète utile-
ment le paragraphe final de l'article 53 du titre II du

projet du gouvernement. Ensuite de ces dispositions,

celui-là seul qui , le premier, dans le cours du pre-

mier trimestre, occupe l'habitation soumise àl'impôt,

pourra se prévaloir de l'imposition pour l'électorat.

Cette mesure simple, équitable, et qui laisse intacts

les intérêts du trésor, prévient tous les abus possibles

et ne peut prêter à critique .

Le § 2 de l'article 12 nouveau, lève toute incertitude

sur le point de savoir si plusieurs occupants titre

égal, qui habitent ensemble une même maison ou

partie de maison, ont droit à une part d'impôt pro-

portionnelle. Dans ce cas, que la cotisation soit éta-

blie au profit d'un seul ou au nom collectif de plu-

sieurs, la division sera de droit, tant au profit de

ceux qui ne seraient point imposés, que contre

l'occupant au nom duquel la contribution aurait été

portée aux rôles .

Il est bien entendu, d'ailleurs , que la division de

la cote totale n'est admise qu'entre les personnes

habitant toutes, au même titre, la même habitation .

Si une seule habitation était occupée par deux ou

plusieurs personnes ne vivant point en communauté,

mais occupant des parties distinctes de l'habitation

totale, comme la division de la cote personnelle ne

pourrait se faire sans un travail préalable d'estima-

tion de chacune des parties distinctes, les juridic-

tions électorales n'auraient point la faculté de pro-
noncerla division . Ce travail d'estimation , elles n'ont

point le droit de l'ordonner ; elles sont sans compé-

tence pour rectifier ou modifier, dans leurs bases
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fiscales, des impôts établis par l'administration des

contributions. La contribution personnelle établie

ne profiterait, en ce cas, à personne.

La jurisprudence de la Cour de cassation recon-

naissait ce principe (1) . Il importe que nul doute ne

subsiste ; c'est pourquoi le § 3 de l'article 12 décide

explicitement la question . (Rapport de M. Ligy, Doc.

parl., p. 89.)

Art. 13. Pour avoir droit à un vote supplémentaire , l'électeur doit être imposé à la con-

tribution personnelle pour l'année de l'inscription et l'avoir versée au trésor de l'Etat pour

l'année antérieure ; ou , s'il est exempté de la contribution à raison de sa profession , y avoir

été cotisé pendant les deux années utiles .

Les contribuables de cette dernière catégorie sont, lors de l'inscription générale , assujettis

à la déclaration et portés aux rôles ; la cause de l'exemption est mentionnée en regard de

l'imposition.

Il n'est tenu compte de la contribution personnelle que lorsqu'elle figure aux rôles primitifs

ou aux premiers rôles supplétifs , ou lorsqu'elle a été établie postérieurement par décisions

passées en force de chose jugée.

Les juridictions électorales sont incompétentes pour contrôler les bases fiscales de la con-

tribution personnelle.

-

I. Pour les deux années antérieures . — C'est la

même règle que celle que consacre la législation

actuelle. La durée exigée est une garantie de la sin-

cérité de la déclaration. Comme il a déjà été dit plus

haut, la contribution ne doit pas avoir été payée

pendant l'année même à laquelle elle se rapporte : il

suffitqu'elle ait été payéepour cette année au moment

de l'arrêt provisoire des listes.

Les trois années utiles. L'exempté est placé

sur le même pied que les autres. Il va de soi que le

citoyen qui n'était exempté de la contribution à rai-

son de sa profession que pour l'une des deux années

antérieures, doit justifier, pour l'autre, du payement

effectif de la contribution y afférente. Tel serait le

cas de l'ouvrier, qui, devenant, dans le cours des

trois années utiles, propriétaire d'immeubles autres

que celui qu'il cultive, cesserait d'être exempté par

application de la loi du 18 juillet 1893, article 1er.

Assujettis à la déclaration et portés aux rôles.

Conforme à l'article 2, alinéa final, de la loi du

26 août 1878 sur les logements gratuits . Ces forma-

lités sont requises en vue du contrôle des bases de

contribution, dont la possession doit être établie par
l'exempté pour que le vote supplémentaire lui soit

accordé.

La cause de l'exemption. Il suffit d'indiquer

la profession à raison de laquelle il y a exemption et

la loi en vertu de laquelle celle-ci est accordée (loi

de 1878, de 1889 ou de 1893).

Aux rôles primitifs. Ce sont les rôles dressés

conformément aux déclarations faites lors de l'ins-

cription générale.

Il n'est plus spécifié que l'imposition doit être

établie pour chaque année entière. Il en est néces-

sairement ainsi pour les trois premières bases de la

contribution personnelle, les seules dont il soit

encore question.
-

-

Aux premiers rôles supplétifs . Les rôles pri-

mitifs sont généralement arrêtés en février et en

mars. Les déclarations qui n'ont pas été comprises

dans ces rôles sont portées aux premiers rôles sup-

plétifs . Il est donc nécessaire de mentionner ceux-ci .

Passées en force de chose jugée. La législa

tion existante affranchit le juge electoral de l'auto-

rité de la chose jugée en matiere fiscale. Quand, par

exemple, il a été décidé, apres expertise, par le juge

fiscal, qu'une maison a une valeur locative inférieure

à 42 fr. 40 c. et que, dès lors, elle n'est pas soumise

à la contribution personnelle, le juge électoral peut

décider à son tour que la valeur locative dépasse ce

taux (GIRON, Manuel de droit électoral, nº 98.) Il

n'en sera plus ainsi . Le projet de loi rend définitives

et opposables aux réclamations en matière électo-

rale, les décisions prises en matière fiscale.
Sont incompétentes. Les raisons de ce prin-

cipe nouveau sont données dans l'Exposé des motifs.

Les bases fiscales . L'incompétence du juge

électoral n'est pas étendue aux questions d'attribu-

tion de la contribution. L'article suivant le dit

expressément. (Observations du gouvernement, Doc.

parl. , p. 20-24 .)

II. Peu d'articles de loi ont donnélieu à des varia-

tions aussi nombreuses que la disposition reproduite

à l'article 11 du projet du gouvernement.

La loi électorale du 3 mars 1831 stipulait, à cet

égard, à l'article 3 : Les contributions et patentes

ne sont comptées à l'électeur qu'autant qu'il a payé

le cens enimpôt foncier, l'année antérieure, ou bien

en impôts directs, de quelque nature que ce soit,

pendant chacune des deux années antérieures . »

Pour les élections communales, la loi du 30 mars

1836 n'exigeait le payement que pour l'année anté-

rieure à celle dans laquelle l'élection a lieu (art. 10)

quelles que fussent les contributions constitutives
du cens .

Le 1er avril 1843, le législateur, modifiant le texte

de l'article3 de la loi de 1836, le rédigea comme suit :

Les contributions et patentes ne sont comptées à

l'électeur qu'autant qu'il a payé le cens en impôt fon-

cier, l'année antérieure , ou bien en impôts directs ,

de quelque nature que ce soit, pendant chacune des

deux années antérieures . Les redevances sur les

mines sont assimilées à l'impôt foncier. »

Déjà à cette époque, comme le rappelle l'Exposé

des motifs de la loi du 9 juillet 1877 (2), c'était la

nécessité de prévenir la fraude qui avait motivé le

changement de la législation antérieure.

Une enquête administrative avait révélé que des

citoyens, au moyen de déclarations fausses ou

exagérées de certaines bases de la contribution

personnelle ou de certaines catégories de patentes »,

parvenaient à se procurer indûment le droit électo-

ral. Pour empêcher la fraude, on exigea le payement

du cens pendant les deux années antérieures à

l'inscription , quand des contributions personnelles

ou des patentes concourraient à la former, et le gou-

vernement de 1877 constate que le remède fut effi-

(1) Arrêt du 20 avril 1892, reproduit au Recueil de

droit électoral précité, t. VII, p. 609.

(2) Documents de la Chambre des représentants, ses-

sion de 1876-1877.
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cace, et que pendant longtemps, bien que parfois les

luttes de parti fussent ardentes, il n'y eut que peu ou

point de plaintes ».

En 1871, le principe de la biennalité du cens fut

abandonné. Le gouvernement de l'époque estima

que le droit des juridictions électorales de vérifier la

possession des bases du cens suffisait à conjurer la

fraude ; que, de plus, l'époque plus lointaine de la

revision et de l'entrée en vigueur des listes électo-

rales, en retardant d'une année la jouissance du

droit électoral des nouveaux inscrits , semblait devoir

rendre les abus plus rares. L'article 8 de la loi fut

voté, nonobstant des oppositions dont l'avenir justi-

fia le fondement. Il portait : « La contribution et les

patentes ne sont comptées à l'électeur que pour

autant qu'il ait payé le cens pendant l'année anté-

rieure à celle de son inscription sur la liste électo-

rale (1). »

Dès l'année 1877, on fut obligé de revenir à la

législation de 1843, et l'article 6 du corps électoral,

qui n'accorde le droit à l'inscription « qu'à celui qui

a effectivement payé le cens pour l'année antérieure

en impôts fonciers et redevances sur les mines, et

pour les deux années antérieures en d'autres impôts

directs , resta définitivement la règle jusqu'à ce

jour.

Le gouvernement, dans le projet qu'il soumet à la

législature, consacre cette règle pour ce qui concerne

le payement de la contribution personnelle de cinq

francs; votre commission vous propose d'y déroger

en n'exigeant le payement, ou, en cas d'exemption ,

l'imposition, que pour une seule année antérieure á

celle de l'inscription.

A quel système convient-il que la Chambre se

rallie?

L'opinion, exprimée en commission, que la loi

qui exigerait la biennalité du payement de l'impôt

serait contraire à la Constitution, n'est évidemment

pas fondée. Non seulement le texte de l'article 47

n'interdit pas au législateur de stipuler, pour l'attri-

bution du vote supplémentaire, que la contribution

soit payée pendant plusieurs années, mais le rapport

fait au Sénat par l'honorable baron Surmont de

Volsberghe, reconnait expressément au législateur

cette faculté (2).

On y lit en effet ce qui suit :

La loi électorale sera sans action sur la portée

des conditions auxquelles le droit de vote est subor-

donné, mais elle pourra régler les détails de l'exer-

cice du droit, comme elle le fait sous l'empire de la

législation actuelle. Ainsi, en organisant la confec-

tion des listes électorales, elle pourra fixer le mo-

ment où l'âge requis devra être atteint, pour que le

citoyen soit inscrit sur les listes elle pourrait

également établir le temps pendant lequel là contri-

bution de 5 francs devra être payée, ou pendant

lequel il faudra posséder une propriété, une inscrip-

tion nominative ou un carnet de rentes . Ces mesures

sont d'un ordre cemplètement différent : elles règlent

l'exercice du droit électoral et sont destinées à

garantir, dans le chef de l'électeur, la sincérité des

conditions requises . »

La stipulation de la biennalité serait donc rigou-

reusement conforme à la Constitution . Dans la pensée

de plusieurs, elle répondrait, en outre, à l'idée que

le vote supplémentaire, étant une garantie accordée

aux éléments conservateurs de la société, ne doit

être concédé qu'à ceux-là seuls dont la stabilité,

(1) Documents de la Chambre des représentants, ses-

sion de 1870-1871 . - Annales della Chambre des repré-
sentants, p . 1165 et suiv.

(2) Documents du Sénat, session de 1892-1893, nº 59.

dans une situation donnée, garantit l'esprit, d'ordre.

Or, le payement de l'impôt pendant deux ans, ou

l'existence d'une imposition de 5 francs au nom du

mêmecontribuable durant ce mêmetemps, supposent

nécessairement que l'occupant a, pendant trois ans

au moins, occupé une habitation d'une certaine im-

portance, caractéristique d'une situation relative-

ment aisée . Exiger que la base de l'imposition de

5 francs existe dans le chef de l'électeur pendant un

certain temps avant la confection des listes , c'est

donc se conformer à l'esprit de la Constitution, bien

loin d'y contredire .

Toutefois, votre commission n'a pas cru devoir se

rallier au projet du gouvernement. Deux motifs ont

déterminé son opinion.

Le premier, c'est que l'époque de la confection
des listes et celle où elles servent aux élections

étant reportée à une date plus lointaine que celle

fixée en 1872, les raisons fondées qui militaient

alors en faveur d'un changement de législation peu-

vent encore être invoquées à bon droit au moment

présent.

Le second, c'est que les craintes de fraude qui ont

déterminé, en 1877, le gouvernement à modifier la

législation précédente, ne peuvent plus extster.

L'exposé des motifs de la loi du 9 juillet 1877 dit

trèsjustement que la fraude ne se pratiquera réelle-

ment qu'au moyen de déclarations fausses ou exa-

gérées de certaines bases de la contribution person-

nelle ou de certaines catégories de patentes . Or, les

patentes ne servent plus de fondement au droit élec-

toral ; et parmi les bases de la contribution person-

nelle, source du vote supplémentaire, le mobilier seul

pourrait prêter à des abus . Mais si l'on considère que

la moindre habitation imposable est cotisée , du chef

de la valeur locative, en principal et additionnels,

à une contribution de 2 fr. 36 c. , et du chef d'une

porte et une fenêtre, existant dans toute habitation,

à une contribution de 2 fr . 30 c. , au total 5 fr . 16 c. ,

on constate que l'impôt sur le mobilier peut être

envisagé, au point de vue du droit électoral, comme

un élément négligeable.

Quant aux fraudes pouvant provenir de déclara-

tions du chef de la valeur locative et des portes et

fenêtres, la loi du 26 juillet 1879 les a radicalement

empêchées, et, dès lors, les raisons qui ont motivé

en 1877 le retour au régime de 1843, ont complète-

ment disparu . (Rapport de M. Ligy, Doc. parl . ,

p . 90. )

III. L'article 13 n'a pas soulevé de débat, ni à la

Chambre, ni dans votre commission ; il consacre

cependant deux principes nouveaux . D'abord , il

réduit à l'année courante l'obligation d'être imposé

à la contribution personnelle, et à l'année antérieure

seule l'obligation d'en avoir versé le montant au

trésor ; ensuite, il déclare le juge électoral incompé-

tent pour contrôler les bases fiscales de cette con-

tribution . Ces deux points sont parfaitement élucidés :

le premier dans le rapport de la commission spéciale

de la Chambre (p . 11 et suiv .) , l'autre dans l'Exposé

des motifs (page 8) .

L'impossibilité presque complète où l'on se trou-

vera de recourir à la fraude pour acquérir le vote

supplémentaire est le motifprincipal à faire valoir en

faveur de la réduction du temps pendantlequel l'im-

pôt devra être payé. En effet, la base seule du mobi-

lier pourrait y prêter ; or, la moindremaison soumise

à l'impôt paye déjà 5 fr. 16 c. pour les portes et

fenêtres et la valeur locative.

L'incompétence de la juridiction électorale pour

contrôler les bases fiscales de l'impôt est ration-

nelle. Il ne faut pas remettre en question ce qui a été

jugé . Au surplus, le cumul de divers impôts n'est
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plus possible sous le régime nouveau ; les bases du

droit de vote sont des éléments séparés, attributifs

chacun du droit, mais ne pouvant être combinés .

Toutefois, le juge électoral conservera le droit de

rechercher si l'attribution de la contribution person-

nelle est juste et légale ; le projet n'innove pas sous

ce rapport. (Rapport de M. le baron Surmont de Vols-

berghe, Doc. parl., p. 7.)

Art. 14. Lorsque les immeubles inscrits à la matrice cadastrale ou aux rôles de la con-

tribution foncière, ou la contribution personnelle sont indûment portés au nom de tiers , la

preuve de l'erreur peut être fournie, devant les juridictions électorales, tant par les tiers

réclamants que par les intéressés, par tous moyens de droit, et notamment par les titres

indiqués au nº 4º , litt . A , de l'article 9, s'il s'agit d'immeubles ; par tous moyens de droit,

preuve testimoniale comprise, s'il s'agit de la contribution personnelle. La preuve par

témoins est reçue en ce cas, alors même que la contribution est relative à des habitations et

bâtiments dont la valeur locative ou le prix de location dépasse 150 francs .

-I. Les immeubles. Il n'est pas question ici

des inscriptions et carnets de rente. Il n'est pas à

prévoir que des erreurs puissent se produire dans la

désignation des titulaires d'inscriptions oude carnets

aux registres de la trésorerie et de la Caisse

d'épargne. L'intérêt du propriétaire est une garantie

de l'exactitude de sa désignation dans le titre même

de sa propriété. Il serait d'ailleurs presque impos-
sible de fournir au juge électoral la preuve que le

propriétaire de l'inscription ou du carnet est une

autre personne que celle qui est inscrite en cette

qualité au grand-livre de la dette publique ou dans

le carnet de rente de la Caisse d'épargne.

La contribution personnelle. Cette disposi-

tion tendant à conserver au juge électoral la com-

pétence que lui reconnaît la loi existante en ce qui

concerne l'indication de la personne qui doit la con-

tribution dont la base a été établie devant la juridic-

tion fiscale , se justifie par les considérations

développées dans l'exposé des motifs (II , 4) . ( Obser-

vations du gouvernement, Doc. parl. , p . 20.)

II. - Un second amendement, proposé par l'ho-

norable M. Lefebvre, a pour but de trancher une

question qui divise les cours d'appel.

Lorsqu'une maison a une valeurlocative supérieure

à 150 francs, ou que le loyer dépasse cette somme,

la preuve par témoins est-elle admissible pour éta-

blir que le contribuable, cotisé à la contribution per-

sonnelle, est ou non le principal occupant de l'habi-

tation soumise à l'impôt?

Les sections de la cour de Bruxelles ont résolu la

question dans les deux sens. Quant à la cour de

cassation, considérant que les arrêts rendus en la

matiere échappaient à la censure, elle a laissé le
débat sans solution définitive. Il est utile de mettre

fin à la controverse.

L'honorable auteur de l'amendement propose de

permettre que, en tout état de cause, la qualité de

principal occupant puisse être ou contestée au

citoyen imposé, ou reconnue au profit de celui qui ,

n'étant pas cotisé, prétend avoir le droit à la contri-

bution induement portée au nom d'autrui .

même ne pas habiter la maison louée ; on conçoit un

bail passé au nom d'un non-occupant. Qu'importent

ces faits quant à la débition de l'impôt? Ce dernier

est dû, non par le preneur, mais par le principal

occupant. Ces qualités peuvent exister dans le chef

de deux personnes différentes ; l'une n'entraîne pas

l'autre ; il est donc juridique de ne point interdire la

preuve testimoniale pour la preuve de faits indépen-
dants des conditions d'existence du bail .

Votre commission propose l'adoption, sauf une

modification de rédaction, de l'amendement de

l'honorable M. Lefebvre. (Rapport de M. Ligy, Doc.

parl. , p. 139.)

III.— M. LE BARON SURMONTDE VOLSBERGHE, rap-

porteur. — Je voudrais demander une explication au

gouvernement à propos de cet article.

Le dernier paragraphe de l'article 13 porte :

Les juridictions électorales sont incompétentes

pour contrôler les bases fiscales de la contribution

personnelle. »

Cette disposition détermine parfaitement la com-

pétence des juridictions électorales .

Les affaires jugées au point de vue fiscal ne

peuvent pas être soumises à un nouveau jugement au

point de vue électoral.

Mais, à l'article 14, on dit :

Lorsque les immeubles, la contribution foncière

ou la contribution personnelle sont indûment portés

au nom de tiers, la preuve de l'erreur peut être

fournie, devant les juridictions électorales , tant par

les tiers réclamants que par les intéressés, etc. »

Par suite de cette disposition, le juge électoral

pourra-t- il discuter la base de la contribution ? Ou

s'agit-il simplement d'apprécier s'il y a une erreur

d'attribution, et rien que cela, rien en dehors du fait

matériel de l'erreur? S'il en est ainsi, tout est bien :

la contradiction n'existe pas. Mais sí , sous prétexte

d'attribution erronée , le juge pouvait discuter les

bases de la contribution, il y aurait une contradic-

tion entre les deux articles. Če point me semble de-

voir être élucidé.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

Votre commission s'est ralliée à cette proposi- truction publique. L'article 13 est formel : il ne

s'agit évidemment que du cas d'attribution erronée

dela contribution à un autre que celui qui en possède

les bases.

tion.

Indépendamment de l'utilité qu'il y a de ne pas

attribuer une imposition à celui qui n'en possède pas

la base, la solution préconisée est la plus conforme

aux règles du droit.

La question de savoir qui est le principal occupant

d'une maison ne préjuge pas celle de savoir qui en

est le locataire; elle est totalement indépendante des

conditions de la location. Le locataire principal peut

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Nous sommes d'accord . Je prends acte de cette

déclaration.
- L'article est adopté . (Sénat, séance du 7 mars

1894, Ann. parl., p . 86.)

Art. 15. Sont comptés au successeur par suite de décès pour sa part héréditaire : les

immeubles de son auteur, jusqu'au jour du partage, s'il est constaté par acte authentique , ou
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jusqu'à l'enregistrement de l'acte , s'il est sous seing privé ; les inscriptions et carnets de

rente de son auteur, jusqu'au jour du transfert.

Sont comptés au successeur, etc. Le no 11 des

lois électorales permet au successeur par suite de

décès de se prévaloir des contributions dues et des

payements effectués par son auteur.

Le projet de loi n'autorise plus cette transmission

de droits en ce qui concerne la contribution person-

nelle.

En attribuant un vote supplémentaire au père de

famille, âgé de 35 ans au moins, possédant la base

d'une contribution personnelle de 5 francs sur l'habi-

tation qu'il occupe et ayant payé cette contribution

s'il n'en est exempté à raison de sa profession, la

Constitution a clairement visé un certain degré d'ai-

sance constatée dans la personne du citoyen qui

possède depuis un temps assez long un foyer, une

demeure convenable. Ce serait s'écarter de la pen-

sée du législateur constituant que de considérer

commerépondant à cette condition celui qui, n'ayant

pas personnellement la base de l'imposition, n'ayant

aucun foyer stable, habitant une cave, une man-

sarde, se trouve être le successeur d'un parent plus

ou moins éloigné qui, de son vivant, occupait une

maison imposable et qui, d'ailleurs, ne laisse aucun

bien à ses héritiers.

La contribution sur les bâtiments occupés a un

caractère essentiellement personnel. L'exemption

du payement à raison de la profession a le même

caractère. Il serait illogique de tenir compte d'une

situation absolument personnelle au défunt et pre-

nant fin avec lui.

Il en est autrement de la propriété . L'héritier de-

vient personnellement propriétaire par la mort de

son parent. C'est en raison de sa propre qualité de

propriétaire qu'il peut réclamer un vote supplémen-

taire et, dans ces conditions, rien ne s'oppose à ce

qu'on l'autorise à se prévaloir de la propriété de son

auteur pour parfaire la durée d'un an ou de deux

ans requise comme garantie de la sincérité de la dé-

claration. La sincérité résulte suffisamment ici du

titre même d'acquisition. Aucune fraude, aucune

simulation ne sont à craindre .

Pour sa part héréditaire. Le projet de loi sti-

pule que la propriété est comptée au successeur pour

sa part héréditaire jusqu'au jour du partage ou du

transfert. Le partage ne peut avoir ici d'effet rétro-

actif. L'immeuble de 2,000 francs laissé par le défunt

à deux enfants ne comptera que pour 1,000 francs à
chacun d'eux jusqu'au jour où, par suite du partage,

il serait entièrement attribué à l'un d'eux . Ce n'est

qu'à dater de ce jour que ce dernier serait considéré

comme ayant acquis, en immeubles, la part de pro-

priété à laquelle il n'avait pas droit à titre successif,

mais qui, s'ajoutant à celle qui lui revenait par suc-

cession, permettrait l'attribution ultérieure d'un

vote supplémentaire . (Observation dugouvernement,

p. 21-22.)

Art. 16. Sont comptés au mari , mais seulement à partir du mariage et sauf le cas de

séparation de corps , les immeubles, inscríptions et carnets appartenant, même à titre succes-

sif, à sa femme, et les contributions personnelles dues ou payées par elle.

Sont comptés au père les immeubles, inscriptions et carnets de rente appartenant, même

à titre successif, à ses enfants âgé de moins de 21 ans.

I. Sont comptés au mari. Le nouvel arti-

cle 47 de la Constitution dispose en ces termes : « La

propriété de la femme est comptée au mari, celle des

enfants mineurs au père » . L'article 14 est le déve-

loppement de cette règle ; il l'étend dans une cer-

taine mesure à la contribution.

Mais seulement à partir du mariage. ·- « C'est

à partir du mariage seulement que les contributions

de la femme peuvent être comptées au mari . Celui-ci

ne jouit pas des contributions dues auparavant,

quand même elles auraient été payées après le ma-

riage. C'est en ces termes que l'Exposé des motifs

de la loi du 30 juillet 1881 expliquait le sens des

mots à partir du mariage ajoutés à l'article 10

du code électoral, et tel est le sens du projet actuel

qui applique en outre la même règle à l'acquisition,

par la femme, d'immeubles, carnets de rente et ins-

criptions.

))

Des divergences d'opinion se sont produites sur la

portée des mots à partir du mariage », à la suite

d'une modification de texte introduite par la loi du

22 août 1885 à la loi électorale quant aux droits du

mari du chef des contributions afférentes aux biens

échus à titre successif à la femme après le ma-

riage .

Le texte ci-contre interdit tout doute. Ce n'est qu'à

dater du mariage que commence à courir, au profit

du mari, le délai d'un an ou de deux ans requis pour

la propriété ou la contribution de la femme

donne droit au vote supplémentaire.

Cette solution est évidemment plus rationnelle que

celle qui permettrait à la fois au père et au mari de

s'attribuer, l'un et l'autre, pour l'année antérieure à

celle du mariage, le bénéfice électoral d'une seule et

même inscription de 100 francs de rente apparte-

nant à la femme encore mineure.

Sauf le cas de séparation de corps. En disant

que la propriété de la femme est comptée au mari,

le législateur constituant a eu égard aux droits qué

le code civil confère au mari . La séparation decorps

enlève au mari l'administration des biens personnels

de la femme. Il serait irrationnel de décider que ces

biens, les inscriptions de rentes prises par la femme,

la contribution personnelle afférente à l'habitation

qu'elle occupe après la séparation de corps, pro-
curent au mari des titres à l'attribution de votes

supplémentaires . La loi actuelle n'admet pas que le

mari puisse, en cas de séparation de corps, se pré-

valoir des contributions de sa femme. Le projet de

loi est conçu dans le même sens et applique le même

principe à la propriété de la femme.

A titre successif. L'article 14 peut, s'il s'agit

d'immeubles, de carnets ou d'inscriptions, se com-

biner avec l'article précédent . Si la femme, après le

mariage, hérite d'immeubles, carnets ou inscriptions,

le mari peut se compterla propriété, non seulement

depuis la date du décès du précédent propriétaire ,

mais depuis la date d'acquisition de la propriété par

celui-ci pour autant que cette date ne soit pas anté-

rieure à celle du mariage.
-Les contributions personnelles. Il ne peut

être question des contributions que la femme peut
s'attribuer à titre successif », le projet de loi, pour

les motifs indiqués plus haut, n'admettant plus la

transmission, pour cause de décès , des bases de la

contribution personnelle.

•
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-Les immeubles, etc. La contribution person-

nelle n'est pas spécialement mentionnée parce qu'il

ne s'agit plus que des trois premières bases de cette

contribution, et que la qualité d'occupant reste

appartenir au père alors même qu'il aurait assigné

pour habitation à ses enfants un immeuble qu'il

n'habite pas lui-même.

g. Agés de moins de 21 ans. Le père n'a la

jouissance des biens de ses enfants que tant que

ceux-ci n'ont pasaccompli leur dix-huitième annéeou

n'ont pas été émancipés . Le projet de loi , en s'écar-

tant sur ce point du principe énoncé au no 12 des

lois électorales coordonnées, se conforme à l'avis de

la commission du Sénat ainsi rapporté le 21 avril

1893 Votre commission estime aussi que la mi-

norité des enfants, visée dans le projet, est la mino-

rité de l'enfant qui n'a pas atteint l'âge de 21 ans et

non celle de 18 ans. Il s'agit, en effet, ici de la pro-

priété et non de l'usufruit légal . » (Observations du

gouvernement, Doc. parl. , p . 22.)

:

II. Le § 1er de l'article 14 du projet , modifiant

la jurisprudence de la cour de cassation (1 ), ne re-

connaît au mari le droit de se prévaloir des contri-

butions de sa femme qu'à partir du jour du mariage,

sans effet rétroactif.

Si, dans un régime d'électorat restreint, il se con-

cevait que, afin d'augmenter le nombredes électeurs ,

on attribuât au mari tous les impôts que la femme

aurait pu invoquer pour elle-même, si elle avait été

habile à exercer les droits électoraux, il est certes

plus logique, en raison, de décider que le droit du

mari à ces impôts ne naît qu'à partir du jour du ma-

riage et seulement pour l'époque postérieure à

celui-ci.

Le nouveau texte de l'article 47 de la Constitution

est d'ailleurs difficilement compatible avec la théorie

consacrée par la cour suprême. Si un vote supplé-

mentaire est accordé au citoyen propriétaire, non

plus à raison du payement de l'impôt foncier, mais

comme conséquence de l'existence dans son chef,

pendant un temps donné, du droit de propriété,

comment le faire bénéficier, pour le temps antérieur

au mariage, d'une propriété à laquelle il était étran-

ger?

Et si, d'autre part, le vote supplémentaire du chef

de la contribution personnelle est la conséquence de

cette idée que le chef de famille mérite une puissance

électorale plus considérable que le citoyen non ma-

rié, comment admettre que le droit au vote puisse

résulter d'une qualité qu'il ne possédait pas ?

On conçoit fort bien que le mari, à partir du jour

du mariage, puisse se prévaloir des biens person-

nels de sa femme afin de se créer, pour l'avenir, un

titre à l'électorat ; que de même la contribution per-

sonnelle, portée au nom de sa femme, soit attribuée ,

pour la partie de l'année restant à courir, au mari

devenu chef de famille. La Constitution le dit, et il

est légitime de le décider. Mais il est logiquement

impossible d'aller au delà, et c'est à l'unanimité

que votre commission propose l'adoption du texte

du gouvernement, avec la portée que lui attribue le

cahier d'observations .

Quant au droit du père sur les biens de ses enfants

mineurs, il est à remarquer qu'il le possède, non

point à raison de la jouissance qu'il a de ces biens,

mais à raison de sa qualité de père de famille. Le

cahier d'observations cite très à propos, à cette

occasion, le texte du rapport fait au Sénat par l'ho-

norable baron Surmont de Volsberghe ; ce texte pré-

(1 ) Arrêt du 5 mai 1890 , Recueil de droit électoral,

t. VII, p. 232.

cise le sens de la disposition constitutionnelle.

(Rapport de M. Ligy, Doc. parl ., p . 90-91 .)

III. M. LEPAGE. Messieurs, l'article qui est

soumis à nos délibérations modifie de fond en com-

ble les dispositions, actuellement en vigueur, formu-

lées par l'article 4 de la loi du 22 août 1885. Avant

1885, une controverse existait sur le point de savoir

comment il fallait appliquer l'article de la loi électo-

rale qui attribue au mari les impôts payés par sa

femme.

Pouvait-il compter cet impôt seulement à partir

du mariage ou bien pouvait-il compter les impôts

avec effet rétroactif antérieurement au mariage? La

loi de 1885, sur la proposition de l'honorable mi-

nistre des finances, avait tranché la controverse .

Elle disposait :

Sont comptées au mari, les contributions de sa

femme, même celles qu'elle peut s'attribuer à titre

successif, à partir du jour du mariage... »

Et l'Exposé des motifs disait :

Le projet consacre les principes admis par la

cour de Bruxelles. Rien de plus juste que d'attribuer

au mari, par l'application de l'article 12 des lois

électorales, tous les impôts qu'elle pourrait invoquer

pour elle-même, si elle était habile pour exercer les

droits électoraux. »

Vous disiez alors, monsieur le ministre, que rien

n'était plus juste que d'attribuer au mari tous les

impôts que la femme pourrait invoquer pour elle-

même si elle était habile à exercer les droits élec-

toraux.

Eh bien, Messieurs, je me demande pourquoi ce

qui était extrêmement juste en 1885 est devenu

injuste aujourd'hui ?

Le citoyen qui épouse une femme qui, depuis plus

de deux ans, est propriétaire d'immeubles n'aura

pas, d'après le texte proposé par la commission , le

droit d'invoquer la propriété possédée antérieurement

par la femme. Cela est-il juste? Quels sont les motifs

de cette innovation ? Il n'y a pas de fraude possible .

Pourquoi donc modifier à chaque instant des prin-

cipes admis par la jurisprudence et consacrés par

nos lois? Remarquez, d'ailleurs , que le texte consti-

tutionnel est formel : la propriété de la femme est

comptée au mari ! C'est la propriété de la femme

avec le droit accessoire que lui donne une durée

déterminée . Elle est propriétaire, au momentdu ma-

riage, depuis deux ans d'un immeuble de plus de

2,000 francs. Pourquoi ne pas permettre au mari de

s'attribuer cet immeuble, comme la femme pourrait

le faire si elle exerçait le droit électoral ? On a invo-

qué, dans le rapport de la commission , un argument

qui me paraît peu péremptoire . On a dit :

Si, dans un régime électoral restreint, il se con-

cevait que, afind'augmenter le nombre des électeurs ,

on attribuât au mari tous les impôts que la femme

aurait pu invoquer elle-même, si elle avait été habile

à exercer les droits électoraux, il est certes plus

logique, en raison, de décider que le droit du mari à

ces impôts ne naît qu'à partir du jour du mariage et

seulement pour l'époque postérieure à celui-ci .

On prétend donc que cela est peu logique, alors

que, en 1885, l'honorable ministre des finances sou-

tenait que rien n'était plus juste ! Mais, ce qui est

singulier, c'est qu'on invoque ici l'augmentation du

nombre des électeurs comme argument dans le sens

de la restriction des droits du mari , alors que, hier,

on étendait notablement le droit au propriétaire en

supprimant la disposition en vertu de laquelle on ne

pouvait s'attribuer la propriété qu'à partir du

moment où l'acte de mutation était opposable aux

tiers.

Remarquez, messieurs, qu'il y a une singulière
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contradiction entre la façon dont on applique le texte

constitutionnel au père, en ce qui concerne la pro-

priété de ses enfants mineurs, et la manière dont on

l'applique pour la propriété de la femme. On admet,

dans le texte constitutionnel , que le père peut s'attri-

buer la propriété de ses enfants mineurs, bien que,

dans le rapport de l'honorable M. Coremans, se

trouve la déclaration, un peu contradictoire, sui-

vante Le mot « propriétaire impliquant la pro-

priété pleine, la nue propriété ou l'usufruit, isolé-

ment, est insuffisant.

Or, il n'est pas douteux que, en règle générale, le

père n'a plus la jouissance des biens de ses enfants

lorsque ceux-ci ont atteint 18 ans.

Cependant, jusqu'à ce que les enfants aient 21 ans,

le père peut s'attribuer électoralement la propriété

de ses enfants, bien que n'en ayant pas la jouissance .

Lorsqu'il s'agit d'interpréter le texte en ce qui con-

cerne la propriété de la femme, on inscrit des res-

trictions, notamment celle de la séparation de corps.

Le seul motif allégué au sein de la commission est

que la séparation de corps entraîne la séparation de

biens, et que, en ce cas, le mari n'a plus la jouis-

sance des biens de la femme. Mais la Constitution

ne distingue pas entre le cas où le mari n'a pas

cette jouissance et le cas contraire .

Puisque vous admettez que le père peut s'attribuer

la propriété de ses enfants mineurs âgés de 18 et

24 ans, bien qu'il n'en ait pas la jouissance, pour-

quoi ne pas admettre la même règle en ce qui con-
cerne la femme?

Je propose l'amendement suivant :

a Sont comptés au mari, les immeubles, inscrip-

tions et carnets de rente appartenant, même à titre

successif, à la femme. »

En ce qui concerne la contribution personnelle ,

j'admets le texte proposé, en le complétant de la

façon suivante : « et les contributions personnelles

dues ou payées par elles, mais ces dernieres seule-

ment à partir du mariage (le reste comme à l'ar-

ticle). »

—M. BEERNAERT, ministre des finances . L'hono-

rable M. Lepage demande pourquoi, depuis 1885,

nous avons changé d'avis? C'est que la situation n'est

plus la même.

En 1885, nous étions sous le régime censitaire et

il s'agissait de savoir si le mari pouvait s'attribuer

les contributions payées par sa femme. Aujourd'hui,

nous avons à régler le droit au vote supplémentaire

que confère la propriété , et puisque c'est de celle-ci

que ce droit dépend, le mari ne peut être admis à

tirer plus d'avantages du bien de sa femme que de

son propre bien.

Ici, comme partout, nous entendons rester stricte-

ment sur le terrain constitutionnel et j'ai à peine be-

soin d'ajouter que l'onne peut nous supposer quelque

intérêt politique à réduire l'influence électorale de

la propriété , c'est sur un terrain tout opposé que

l'on s'attendait à nous voir nous placer.

En ce qui concerne l'exclusion en cas de sépara-

tion de corps, elle me paraît parfaitement justifiée .

N'y aurait-il pas quelque chose de bizarre et d'inad-

missible à voir le mari s'attribuer un droit électoral

à raison des contributions d'une femme dont il est

séparé?

M. DE MOT. La séparation peut n'être que tem-

poraire.

M. BEERNAERT, ministre des finances. — Dès qu'elle

aura cessé, le droit revivra.

M. LE PRÉSIDENT. — Voici l'amendement de M. Le-

page :

Sont comptés au mari les immeubles, inscrip-

tions et carnets de rente appartenant même à titre

successif à sa femme, et les contributions person-

nelles dues ou payées par elle, mais ces dernières

seulement à partir du mariage.

Le § 2 est comme à l'article.

Je mets aux voix l'amendement de M. Lepage.

Cet amendement n'est pas adopté.

M. LE PRÉSIDENT . Je mets aux voix le texte de

l'article 14, tel qu'il est proposé par le gouverne-
ment.

Adopté. (Ch. des représ. , séance du 7 décembre

1893 , Ann. parl. , p. 185-186.)
-

-

IV. M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rap-

porteur. J'avais demandé la suppression des mots

et les contributions personnelles dues ou payées

par elle parce que, me plaçant au point de vue fis-

cal, je considérais cette contribution personnelle
comme étant indivisible.

En effet, il est dit, à l'article 11 , que la contribu-

tion personnelle est attribuée exclusivement, et pour

l'année entière, à celui qui , le premier, dans le cours

du premier trimestre, occupe la maison ou la partie

de maison soumise àl'impôt.

Mais on peut se placer également au point de vue

électoral et, dès lors, l'attribution de la contribution

personnelle se justifie .

Je suppose un mariage contracté le 1er juillet. Le

chiffre de la contribution est de 10 francs . Le mari

aura le droit de s'attribuer une part de six mois ;

c'est-à-dire une part de 5 francs, et, par conséquent,

de la faire compter dans son cens électoral pour la

justification du second vote.

Ces explications données, je crois devoir renoncer

à l'amendement et je le retire. (Sénat, séance du

7 mars 1894, Ann. parl . , p . 87.)

Art. 17. Les seuls diplômes, titres et certificats donnant droit à deux votes supplé-

mentaires sont les suivants :

A. Les diplômes et certificats universitaires délivrés, après examen, par les jurys légaux

en exécution des lois sur l'enseignement supérieur des 27 septembre 1835, 15 juillet 1849 ,

1er mai 1857 et 27 mars 1861 ;

B. Les diplômes et certificats universitaires entérinés conformément aux lois du 20 mai 1876

et du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques ;

C. Les diplômes d'aspirant professeur agrégé et de professeur agrégé de l'enseignement

moyen du degré supérieur; les diplômes de médecin vétérinaire ; les diplômes, titres et

certificats délivrés à la suite des examens de sortie dans les établissements ci-après : école

militaire ; institut agricole de l'Etat à Gembloux ; institut supérieur de commerce d'Anvers;

école provinciale des mines du Hainaut ; les diplômes scientifiques d'enseignement supérieur

comportant deux années d'études au moins et conférés, après examen , par les facultés des

universités , ainsi que par les écoles annexées aux universités.
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Uu arrêté royal détermine pour chaque université quels sont ces diplômes ;

D. Les diplômes , titres et certificats d'enseignement supérieur obtenus, après examen , à

l'étranger, à la suite d'études comportant un cours de deux années au moins et enregistrés

par la commission spéciale instituée par l'article 35 de la loi du 10 avril 1890 sur la colla-

tion des grades académiques .

Un arrêté royal détermine les mesures d'exécution que comporte cette disposition exten-

sive des attributions de la dite commission ;

E. Les certificats d'élève universitaire délivrés en exécution de la loi du 15 juillet 1849 ;

les certificats d'épreuve préparatoire délivrés en exécution des lois du 1er mai 1857 et du

10 avril 1890 , et les diplômes de gradué en lettres délivrés en exécution de la loi du

27 mars 1861 ;

F. Les certificats de fréquentation d'un cours complet d'enseignement moyen du degré

supérieur homologués par application des lois des 1er mai 1857 , 27 mars 1861 et

10 avril 1890.

Les personnes qui, antérieurement à la présente loi , ont achevé un cours complet d'ensei-

gnement moyen du degré supérieur (humanités anciennes ou modernes) et qui n'ont pas

soumis ou n'ont pas pu soumettre les certificats de fréquentation à l'homologation confor-

mément aux lois des 1er mai 1857 , 27 mars 1861 et 10 avril 1890 et aux dispositions régle-

mentaires prises en exécution de ces lois, peuvent soumettre ces certificats au jury institué

par l'article 7 de la loi du 10 avril 1890.

Si le certificat ne leur a pas été délivré ou s'il n'est plus en leur possession , elles peuvent

le réclamer aux chefs actuels des établissements où elles ont fait leurs études, ou , si elles

ont fait des études privées , aux maîtres dont elles ont suivi les cours.

Un arrêté royal détermine les mesures d'exécution que comporte cette disposition .

-
I. Deux votes supplémentaires sont accordés

aux porteurs de diplômes d'enseignement supérieur

ou de certificats homologués de fréquentation d'un

cours complet d'enseignement moyen du degré su-

périeur, sans distinction entre les établissements

publics ou privés .

Tel est le texte constitutionnel .

La commission de la Chambre, dans son rapport

du 24 février 1893 (Actes de la Chambre, no 113) ,

s'exprimait à ce sujet en cestermes :
4
On a fait observer que les mots enseignement

supérieur ne devraient pas être interprétés dans

le sens étroit d'enseignement universitaire. De-

vraient être considérés comme valables les diplômes

délivrés par tout établissement fréquenté par des

jeunes gens ayant fait des études moyennes du de-

gré supérieur. Tels l'école militaire , l'école des

mines de Mons, l'institut supérieur du commerce

d'Anvers, etc. »

Ces explications, à la suite desquelles le para-

graphe précité a été voté, permettent d'en détermi-

ner exactement la portée, et c'est ce que fait l'ar-

ticle 17 en énumérant les diplômes et certificats à

la possession desquels s'attache le droit au double

vote supplémentaire . A défaut d'une semblable énu-

mération, nécessairement limitative, les juridictions

électorales, incompétentes pour juger de la valeur

scientifiqué des diplômes ou certificats n'auraient

pu donner aucune base fixe à leurs décisions .

Dans l'annexe nº 2, jointe au présent Exposé des

motifs , sont indiqués , en regard de la mention de

chaqué diplôme ou certificat renseigné à l'article 47,

les motils qui les y ont fait comprendre.

Les trois derniers alinéas de cet article prévoient

le cas des personnes qui, ayant achevé un cours

complet d'enseignement moyen du degré supérieur,

n'ont pas fait homologuer leurs certificats ou mêmé

n'en ont pas obtenu.

Plusieurs d'entre elles se trouveront peut-être

dans l'impossibilité d'obtenir encore le certificat

dont l'homologation est requise pour l'attribution

du double vote supplémentaire, mais au moins faut-

il prendre des mesures en vue de faciliter au plus

grand nombre la preuve de leurs droits .

Il est vrai que les « certificats homologués » visés

par la Constitution sont essentiellement ceux qui

ont reçu l'homologation organisée en vertu des lois

des 1er mai 1857, 27 mars 1861 et 10 avril 1890 sur

l'enseignement supérieur; mais il n'y a pas de rai-

son d'exclure les certificats délivrés à une époque

où l'homologation ne se pratiquait pas encore ou ne

se pratiquait plus, ou qui seraient délivrés , dans

l'avenir, ensuite d'études faites sous le régime des

lois du 27 septembre 1835 ou du 20 mai 1876, si ces

certificats reçoivent l'homologation que le législa-

teur à le droit et le devoir d'organiser.

La loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades

académiques et le programme des examens univer-

sitaires institue un jury chargé d'examiner les cer-

tificats d'études moyennes dont la possession est

requise pour l'admission aux examens universi-

taires . C'est à ce jury que les certificats dont il est

question dans l'alinéa précédent, seront soumis pour

vérification et homologation .

Les mesures d'exécution nécessitées par cette

extension des attributions de ce jury feront l'objet

d'un arrêté royal . Pour la première application des

dispositions relatives à l'homologation des anciens

certificats d'études moyennes, des prolongations de

délais sont accordées aux intéressés par l'article 126

du projet de loi . (Exposé des motifs, Chambre des

représentants, Doc. parl. , session de 1893-1894,

p. 6.)
-II. Les seuls diplômes

. - L'énumération

est

nécessairement

limitative
.

Les diplômes dont il s'agit dans cet alinéa sont

ceux de candidat et de docteur en philosophie et

lettres, en droit, en sciences naturelles , en sciences

physiques et mathématiques, en médecine, chirur-

gie et accouchements ; ceux de candidat notaire, de

candidat ingénieur, de candidat en pharmacie et

ceux d'ingénieur civil des mines, d'ingénieur des

constructions civiles et de pharmacien.

Ce sont les grades académiques légaux .
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Les certificats visés dans cet alinéa sont ceux

qui se délivrent à la suite de chacune des épreuves,

lorsque l'examen pour un grade académique est di-

visé en plusieurs épreuves .

Entérinés. L'entérinement seul donne effet

légal aux diplômes et certificats délivrés en vertu

des lois du 20 mai 1876 et 10 avril 1890 (art . 20 de

la loi de 1876 et 35 de la loi de 1890) . Il ne suffit pas

qu'ils aient été régulièrement délivrés , il faut que

le caractère d'authenticité résulte de l'entérinement

tel que les lois précitées l'instituent. Il est entendu

qu'il ne s'agit dans le § 1 de l'article 17 que de

'exécution des articles 20 et 35 des lois citées plus
haut.

Après examen, par les jurys légaux. Ces

conditions sont ajoutées pour écarter les diplômes

honorifiques délivrés sans examen, dont la posses-

sion n'implique pas nécessairement la somme de

connaissances attestées par un diplôme académique

et pour écarter aussi les diplômes scientifiques qui

ne sont accessibles que sous les réserves indiquées
sous le litt. C.

:

Lois du 27 septembre 1835, etc. Ces diplô-

mes et certificats, comme ceux du litt. A confèrent

les grades académiques légaux . Ce sont incontesta-

blement des diplômes «d'enseignement supérieur »

dans le sens de la Constitution . Ils ne sont pas sou-

mis à l'entérinement cette formalité n'a été créée

que par la loi du 20 mai 1876. Les grades qu'ils con-

fèrent sont les mêmes que ceux que la note bci-

dessus énumère ; on doit y ajouter les grades,

actuellement supprimés, de candidat en sciences

(loi de 1835) , de candidat et de docteur en médecine

(loi de 1849) et de docteur en sciences politiques et
administratives.

Il a paru inutile de comprendre dans la liste des

lois sur l'enseignement supérieur le règlement-loi

du 25 septembre 1816, qui ne présente plus guère

qu'un intérêt historique . La dénomination des gra-

des conférés sous le régime de ce règlement-loi

s'écarte quelque peu de celle que les lois ultérieures

ont adoptée, et qui a été indiquée plus haut.

Diplômes scientifiques. Ces diplômes sont

de même ordre que les diplômes légaux (arrêté

royal du 29 juillet 1869), mais, aux termes de la loi

du 15 juillet 1849, article 6, ils ne confèrent aucun

droit en Belgique. En attachant à leur possession le

droit au double vote supplémentaire, le projet de

loi déroge à cette règle, mais seulement en ce qui

concerne ceux de ces diplômes qui ont été conférés

dans le passé. Admettre, pour l'avenir, la valeur

électorale de diplômes dont la délivrance échappe à

tout contrôle, ce serait ouvrir la porte à des abus.

On ne peut avoir la même crainte quand il s'agit des

diplômes conférés à une époque où l'intérêt électo-

ral n'était pas né.

L'énumération des diplômes scientifiques serait

fort longue et serait peut être incomplète. Rien que

pour les diplômes scientifiques spéciaux délivrés

par les universités de l'Etat sous le régime de l'ar-

rêté royal du 16 septembre 1853, on peut citer ceux

de docteur en sciences philologiques, en sciences

philosophiques, en sciences historiques, en droit

romain, en droit moderne, en droit public et admi-

nistratif, en sciences mathématiques, en sciences

physico-mathématiques, en sciences physiques, en

sciences chimiques et minéralogiques, en sciences

botaniques, en sciences zoologiques, en sciences

physiologiques, en sciences médicales, en sciences

chirurgicales et en sciences pharmacologiques ;

l'arrêté royal du 11 octobre 1877 a institué les di-

plômes scientifiques de docteur en sciences poli-

tiques et administratives ; d'autres dénominations

encore, de candidat, de bachelier, de licencié et de

docteur, sont données aux diplômes scientifiques

délivrés par les universités libres . Tous cesdiplômes

sont admissibles au point de vue électoral, s'ils ont

été conférés après examen par les facultés des uni-

versités antérieurement à la promulgation de la loi

dont le projet se trouve ci-contre.

Antérieure-Certificats d'élève universitaire.

ment à la loi du 15 juillet 1849, le programme des

premiers examens universitaires (candidature en

philosophie et lettres et candidature en sciences

naturelles) était fort chargé. Cette loi , en créant un

grade nouveau, le grade d'élève universitaire, a

opéré en réalité un dédoublement de ces examens.

C'est ce que constatait le rapport de la section cen-

trale.

L'institution du grade d'élève universitaire, y

était-il dit, aura pour effet de relever l'enseignement

supérieur en fortifiant les études moyennes et d'al-

léger l'examen de candidature en philosophie et

lettres qui porte sur trop de matières.

On ne saurait contester que la possession des

connaissances exigées par le législateur constituant

pour l'attribution du double vote supplémentaire

est pleinement attestée par l'obtention du grade

d'élève universitaire institué par une loi d'enseigne-

ment supérieur et conféré par un jury d'Etat (art. 40

et 41 de la loi de 1849).

Certificats d'épreuve préparatoire.
La loi du

1er mai 1857 a remplacé l'examen d'élève universi-

taire par l'épreuve préparatoire qui devait être su-

bie à défaut de production d'un certificat d'un cours

complet d'humanités.

Dans son rapport du 15 mai 1856, M. de Theux

constatait en ces termes la similitude existant entre

ces examens : « Les jeunes gens obligés de subir

l'examen d'élève universitaire ou l'épreuve prépa-

ratoire qui, aufond, est la même chose, sont trop

préoccupés, etc. D

Demême que le certificat d'élève universitaire, le

certificat d'épreuve préparatoire est délivré au nom

du roi parun jury d'Etat . Il atteste explicitement la

possession des connaissances que fait seulement

présumer le fait, légalement établi, de la fréquenta-

tion d'un cours complet d'humanités. Il ne peut

donc rationnellement être considéré commede moin-

dre valeur .

Le certificat d'épreuve préparatoire supprimé en

1861 a été rétabli par la loi du 10 avril 1890.

Diplômes de gradué en lettres. Les considé-

rations qui précédent sont exactement applicables

au titre de gradué en lettres .

La loi du 27 mars 1861 a donné à ce titre une va-

leur plus grande qu'aux certificats homologués d'en-

seignement moyen du degré supérieur. Il suffit,

pour s'en convaincre, de lire l'article 4 de cette loi,

ainsi conçu :

α
Nul n'est admis (aux examens de gradué en

lettres ou à ceux qui en tiennent lieu) s'il ne justi-
fie par certificats, conformément à la loi du 1er mai

1857, qu'il a suivi un cours d'humanités complètes

jusqu'à la rhétorique inclusivement ou s'il ne subit

avec succès l'examen supplémentaire dont il sera

parlé à l'article suivant et qui remplace l'épreuve

préparatoire établie par la loi du 1er mai 1857. »

Il n'est donc pas douteux que le diplôme de gra-

dué en lettres rentre dans la catégorie de ceux qui

donnent droit au double vote supplémentaire .

Diplômes de bachelier, etc. , en théologie.

Bien qu'ils soient délivrés par une faculté libre, ce

sont de véritables diplômes académiques dont la

possession atteste des études supérieures.

Professeur agrégé, etc. Le diplôme de pro-

fesseur agrégé de l'enseignement moyen du degré

supérieur a été institué par une loi d'enseignement
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moyen (loi du 1er juin 1850) ; mais il équivaut au di-

plôme de docteur en philosophie et lettres ou de
docteur en sciences.

La loi, dans le principe, mettait ces diplômes sur

la même ligne (loi de 1850 , article 10, et loi du

6 février 1887, article 1er). Un arrêté royal du

16 avril 1851 exigeait que pour être admis à l'exa-

men de professeur agrégé, les récipiendaires eussent

subi, depuis un an et demi, l'examen de candidat en

philosophie et lettres, quand il s'agissait des huma-

nités ; l'examen de candidat en sciences physiques

et mathématiques, quand il s'agissait des sciences.

Un arrêté royal du 15 mai 1857 substitua à cette

condition pour les humanités , celle d'avoir obtenu,

au moins depuis trois ans, un certificat d'humanités

faites avec succès.

Puis, à la suite du vote de la loi du 27 mars 1861,

des arrêtés royaux du 11 et du 12 juin suivant

imposèrent la production du titre de gradué en

lettres obtenu également depuis trois ans au

moins , etc.

ment supérieur les connaissances requises pour

obtenir ces diplômes dépassent celles de l'enseigne-

ment moyen supérieur. Le programme de l'univer-

sité de Louvain étant semblable à celui de Gembloux,

l'assimilation se justifie d'elle-même.

Institut supérieur du commerce. - Le diplôme

de licencié en sciences commerciales de l'Institut

supérieur du commerce d'Anvers est un diplôme

d'enseignement supérieur. Les cours de cet institut

font suite aux cours donnés dans les établissements

d'enseignement moyen du degré supérieur.

L'arrêté royal du 16 octobre 1878, qui crée des

bourses d'études en faveur des jeunes gens peu

favorisés de la fortune qui désirent suivre les cours

de l'institut supérieur du commerce, fixe les condi-

tions d'un examen à subir par ces jeunes gens. Peu-

vent seuls être dispensés de l'examen, les jeunes

gens qui ont été reçus à l'une des écoles spéciales

annexées aux universités et à l'école militaire et

ceux qui sont porteurs d'un diplôme universitaire

réguliérement entériné . L'arrêté royal établit donc

une assimilation complète, quant au degré, entre

l'institut commercial et les universités ou les écoles

spéciales du degré supérieur annexées aux univer-

--Ecole provinciale des mines. L'école pro-

vinciale des mines du Hainaut décerne des diplômes

d'ingénieur pour la mécanique, pour la construction

et l'exploitation des chemins de fer, pour la métal-

lurgie, pour l'exploitation des mines et pour la

chimie industrielle. Elle a incontestablement le

caractère d'un établissement d'enseignement supé-

rieur.

Ces précédents témoignent suffisamment que, en

réalité, l'examen de professeur agrégé avait la

portée d'un véritable examen académique. D'ail-

leurs , l'article 38 de la loi de 1850 disait explicite- sités .

ment que le gouvernement aurait à employer pour

l'enseignement normal pédagogique les ressources

que présentaient les universités de l'Etat. L'école

normale des humanités, bien qu'ayant une organi-

sation distincte, avait des relations si intimes avec

la faculté de philosophie et lettres de Liège, qu'elle

en était un véritablecomplément. Il en était de même

pour l'école normale des sciences à Gand. Et

lorsque la loi du 10 avril 1890 absorba dans les deux

doctorats en philosophie et en sciences l'enseigne-
ment normal supérieur, c'était précisément parce

qu'ily avait dans la coexistence des deux facultés et

des écoles normales un double emploi qu'il fallait

faire cesser dans l'intérêt même des doctorats uni-

versitaires.

Or, tout l'enseignement pédagogique est au-

jourd'hui transféré au programme des deux facultés .

Les diplômes de professeur agrégé de l'enseigne-

ment moyen du degré supérieur justifient donc l'at-

tribution du double vote supplémentaire.

Diplômes de candidat et de médecin vétérinaire.

L'enseignement de la médecine vétérinaire

a été organisé en dernier lieu par la loi du 4 avril

1890. Il faut être aujourd'hui candidat en sciences

naturelles pour devenir vétérinaire ; le diplôme d'en-

seignement supérieur est donc explicitement com-

pris dans celui de médecin vétérinaire .

De sortie. Le projet de loi ne précise pas les

diplômes et certificats obtenus dans ces établisse-

ments comme il le fait pour l'école vétérinaire,

parce que la situation n'est pas la même. Les diplô-

mes ou certificats délivrés dans le cours des études

ou à l'entrée aux écoles spéciales universitaires,

par exemple, ne sont pas institués légalement . II

convient de s'en tenir aux diplômes obtenus à la fin

des études ; ceux-là sont institués par des lois ou

des arrêtés organiques.

Ecoles spéciales. Tels sont, pour les écoles

spéciales annexées aux universités de l'Etat, les di-

plômes d'ingénieur honoraire et de conducteur
honoraire des ponts et chaussées, d'ingénieur civil ,

de conducteur des constructions civiles, d'ingénieur

honoraire ou civil des mines, d'ingénieur civil des

arts et manufactures, d'ingénieur-architecte ou élec-

tricien, d'ingénieur industriel, mécanicien ou chi-

miste (arts et manufactures).

Institut agricole. La loi sur l'éméritat, du

30 juillet 1879, assimile les professeurs de l'Institut

agricole de Gembloux aux professeurs d'enseigne-

Les certificats de fréquentation, etc. - Les cer-

tificats dont il s'agit dans cet alinéa sont ceux que

vise directement la nouvelle disposition constitu-

tionnelle . Les lois de 1857 , de 1861 et de 1890 sur

la collation des grades académiques et le programme

des examens universitaires sont celles en vertu des-

quelles se pratique ou s'est pratiquée l'homologation

qui est l'attestation par un jury d'Etat de l'authen-
ticité et de la valeur des certificats présentés en vue

de l'admission des titulaires aux examens universi-

taires .

L'homologation n'existait pas avant 1857 ; elle n'a

plus fonctionné de 1876 à 1890. Cependant ceux qui,

soit avant 1857, soit de 1876 à 1890 , ont achevé un

cours complet d'enseignement moyen du degré su-

périeur, ne peuvent être placés dans un rang d'infé-

riorité électorale ; mais il est évident aussi que l'on

ne peut exiger qu'ils justifient, par leur certificat,

qu'ils sont jugés aptes à suivre avec fruit les cours

' enseignement supérieur. comme le demande l'ar-

ticle 5 de la loi du 10 avril 1890. De là la nécessité

de régler par un arrêté royal spécial l'exécution des

mesures de régularisation établies par le projet de

loi .

La même observation s'applique à ceux qui ont

suivi les cours complets de la section industrielle et

commerciale des athénées et collèges . On ne peut

les exclure , puisque ces études comprennent un

cours de sept années conduisant à un développe-

ment intellectuel équivalant à l'autre, et qu'elles

constituent aussi un enseignement moyen du degré

supérieur. La loi actuelle ne prévoit pas, en ce qui
les concerne, l'homologation d'un certificat. Cette

homologation doit être établie.

Ceux qui, ayant, sous le régime de la loi du

1er mai 1857 et du 10 avril 1890, achevé leurs huma-

nités et, étant en mesure d'obtenir le certificat

homologué, ne se proposaient pas d'aborder les

études universitaires, étaient sans intérêt à récla-

mer l'homologation . L'intérêt naît aujourd'hui : il

doit en être tenu compte.
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Le jury qui examinera les certificats dont il s'agit

sera celui que la loi du 10 avril 1890 a institué pour

la vérification des certificats présentés par les élè-

ves qui demandent à être admis aux premiers exa-

mens universitaires. Ce jury, nommé par arrêté

royal, est composé de telle sorte que les professeurs

de l'enseignement dirigé ou subsidié par l'Etat et

ceux de l'enseignement privé y soient représentés

en nombre égal . Le président est choisi en dehors

du personnel enseignant (loi de1890, art. 7) . (Obser-

vations du gouvernement. Doc. parl . , p . 25-28 .)

III. Aux termes de l'article 47 de la Constitu-

tion, deux votes supplémentaires sont accordés, en

premier lieu, aux citoyens âgés de 25 ans, qui sont

porteurs d'un diplôme d'enseignement supérieur

ou d'un certificat homologué de fréquentation d'un

cours complet d'enseignement moyen du degré su-

périeur, sans distinction entre les établissements

publics ou privés » .

L'article 17 du projet du gouvernement énumère

les diplômes et indique les certificats auxquels les

deux votes prévus sont attachés .

Cette énumération limitative n'est-elle pas dange-

reuse? Notamment, est-il possible d'indiquer avec

certitude tous les diplômes visés par l'article 47?

Telle est la première difficulté qui se présente.

Quelque sérieuse qu'elle puisse être, votre com-

mission, plutôt que de laisser la discussion ouverte

sur la question de savoir si un diplôme déterminé

est ou non compris parmi ceux dont fait mention

l'article 47 de la Constitution, a préféré une énon-

ciation limitative, toujours facile à compléter, et

c'est à l'unanimité qu'elle a adopté le paragraphe

initial de l'article 17 du projet du gouvernement

(art. 21 du projet de la commission) .

Quant à l'énumération elle-même, contenue en

cet article, un membre, la trouvant incomplète en

un point essentiel, a proposé d'y ajouter trois caté-

gories de diplômes, savoir :

« G. Les diplômes de secrétaire de légation ;

H. Les diplômes ou certificats de sortie con-

férés à la suite d'un examen aux élèves ayant achevé

un cours complet d'enseignement moyen du degré

supérieur;

Les diplômes, titres ou certificats délivrés à

ceux qui ont subi avec succès l'examen d'entrée aux

écoles spéciales annexées aux universités, école

militaire et école de guerre, Institut agricole de

l'Etat, institut agronomique de Louvain, Institut su-

périeur de commerce d'Anvers, école provinciale

des mines du Hainaut ;

a I. Les diplômes délivrés aux lauréats des prix

triennaux et quinquennaux décernés par l'Etat, des

concours institués par les diverses classes de l'Aca-

démie royale et par celle de médecine, des concours

universitaires et des concours généraux organisés

entre les élèves des classes de rhétorique, étant ré-

putés lauréats pour ces derniers concours tous les

élèves ayant obtenu la moitié des points . »

Cet amendement soulève une question importante

en ses conséquences, celle de savoir si le texte de

la Constitution permet l'assimilation aux diplômes

de l'enseignement supérieur, ou aux certificats de

fréquentation des études moyennes, des diplômes

d'entrée dans les établissements d'enseignement

supérieur ou des diplômes de sortie des établisse-

ments de l'enseignement moyendu degré supérieur,

conférés après examen,

A l'appui de l'amendement, on a invoqué un pas-

sage de l'Exposé des motifs,portant que le minimum

exigé pour avoir droit aux deux votes supplémen-

taires, c'est la possession des connaissances de l'en-

seignement moyen du degré supérieur, et ajouté

| que si la phrase prérappelée de l'Exposé des motifs

figure au chapitre traitant des votes accordés aux

citoyens à raison de leur profession, elle ne traduit

pas moins d'une manière fidèle le sens de l'arti-

cle 47. On a signalé l'anomalie devant résulter de

ce fait que, tandis que les prix d'honneur du con-

cours entre les élèves des classes de rhétorique

seraient exclus du bénéfice des deux votes supplé-

mentaires, s'ils n'avaient pas fréquenté un cours

complet d'humanités, les deux votes seraient, au

contraire, obtenus par tous ceux qui, justifiant de

cette fréquentation, auraient fini leurs études sans

pouvoir témoigner même d'aucune aptitude.

A la majorité de 6 voix contre 4, votre commis-

sion ne s'est point ralliée aux amendements pro-

posés .

Le texte de la Constitution est ici, en effet,

tellement précis que nulle hésitation n'est possible.

Pour avoir droit aux deux votes supplémentaires

prévus par le litt. A de l'article 47, il faut, aux

termes formels de cette disposition, être porteur

soit d'un diplôme d'enseignement supérieur, soit

d'un certificat homologué de fréquentation d'un

cours complet d'enseignement moyen du degré

supérieur.
n'est pasCe texte est d'une clarté indiscutable ;

susceptible d'interprétations diverses . Un diplôme

d'enseignement supérieur, c'est-à-dire, comme le

rappelle l'Exposé des motifs, un diplôme délivré par

tout établissement où l'on n'est reçu qu'au sortir

des études moyennes du degré supérieur, qui n'est

fréquenté que par des jeunes gens ayant fait de pa-

reilles études ; ou bien un certificat constatant que

l'on a fréquenté un cours complet d'enseignement

moyen du degré supérieur : telles sont les deux

seules catégories de titres que le litt . A prévoit ;

il n'en admet pas d'autres.

Lorsqu'une loi est claire, il ne faut point en élu-

der la lettre sous prétexte d'en pénétrer l'esprit (1) » .

Cette règle d'interprétation est absolue ; elle est

obligatoire pour le juge ; elle s'impose au législateur

qui lie le texte d'une loi supérieure.

Dans l'espèce, la Chambre doit s'y conformer d'au-

tant mieux que la précision du texte est corroborée

par une considération de fait décisive. Le législa-

teur constituant n'a pas voulu de l'examen passé

en vue de l'électorat ; il a condamné les systèmes

qui le préconisaient ; il a substitué à l'examen,

source de fraudes sans nombre, le certificat de fré-

quentation. Il a pensé que l'élève qui avait suivi un

cours complet d'humanités, devait être présumé

posséder un ensemble de connaissances suffisant

pour qu'il pût être considéré comme capable . C'est

au fait même de la fréquentation des cours qu'il a

attaché le droit aux deux votes supplémentaires .

Admettre qu'au certificat de fréquentation, formel-

lement exigé par le texte, on puisse substituer ou un

diplôme constatant chez l'élève sorti de rhétorique

l'existence des connaissances de l'enseignement

moyen du degré supérieur, ou un certificat de mé-

rite, si brillant qu'il soit, obtenu à la suite des con-

cours de l'enseignement moyen du degré supérieur,

c'est non seulement heurter les termes de la dispo-

sition constitutionnelle, c'est en fausser l'esprit.

Les dangers de cette substitution sont, au surplus,

indéniables, et conduiraient aux plus graves abus .

Car s'il devait être vrai que l'examen de sortie pût

remplacer le certificat de fréquentation, quel obsta-

cle y aurait-il pour les législateurs futurs d'assi-

miler aux élèves de rhétorique qui auraient obtenu

un diplôme de sortie, tous ceux qui auraient fait

( 1) LAURENT, Principes de droit civil, t. Ieª, nº 273.
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preuve, après examen, de la connaissance des ma-

tières de l'enseignement moyen du degré supérieur?

On n'en découvre aucune raison. Sans doute, la

Constitution aurait pu, si elle l'avait voulu, favori-

ser ces citoyens des deux votes supplémentaires, au

même titre que les élèves ayant simplement suivi

un cours complet d'humanités . Mais elle ne l'a pas

voulu. Le texte les exclut formellement, et les motifs

qui ont inspiré le texte sont non moins décisifs pour

les écarter.

Cette décision prise, votre commission a exa-

miné si les divers diplômes et certificats énumérés

à l'article 17, rentraient dans les deux catégories de

titres visées par le litt. A de l'article 47 de la

Constitution .

A l'unanimité, elle a adopté le texte des litt . 4,

B et C, sous la réserve, toutefois, qu'elle estime de-

voir comprendre parmi les diplômes scientifiques

prévus par le litt. C, aussi bien les diplômes déli-

vrés par les universités des pays étrangers que les

diplômes délivrés en Belgique.

Au litt. D, elle propose, par 6 voix contre 4 et

une abstention, la suppression des certificats men-

tionnés au projet, parce que la délivrance de ces

certificats ne suppose pas la fréquentation d'un

cours complet d'enseignement moyen du degré

supérieur.

Au même litt., elle propose, par 7 voix contre

3 et une abstention, et pour le même motif, la sup-

pression des diplômes de gradué en lettres,

Si l'on consulte les différentes lois en vertu des-

quelles les certificats mentionnés au litt. D de l'ar-

ticle 17 du projet ont été délivrés, on remarque :

que le grade d'élève universitaire était octroyé sans

que le récipiendaire dût justifier d'aucune fréquen-

tation d'un cours d'humanités (art. 47 de la loi) ; que

les certificats d'épreuve préparatoire, délivrés en

exécution des lois du 1er mai 1857 et du 10 avril

1890, supposent si peu la frequentation d'un cours

complet d'humanités, qu'ils ont été institués préci-

sément pour remplacer, au profit des élèves n'ayant

pas de certificats de fréquentation d'un cours com-

plet, la preuve d'aptitude nécessaire pour l'admis-

sion aux examens universitaires (art. 2et 6 de la loi

du 1er inai 1857, 5 et 10 de la loi du 10 avril 1890) ;

enfin, que les diplômes de gradué en lettres peu-

vent être délivrés à des élèves qui, n'ayant pas

suivi de cours complet d'humanités, ont subi un

examen préparatoire constatant la possession des

connaissances comprises dans ce cours (art. 4 et 5

de la loi du 27 mars 1861) .

Si le texte des diplômes de gradué énonçait que

le porteur a subi l'examen après avoir fréquenté un

cours complet d'humanités ou après avoir passé

l'examen préparatoire, on pourrait admettre comme

créant titre aux deux votes supplémentaires ceux

d'entre eux qui constateraient la fréquentation.

Ceux-la, en effet, vaudraient comme certificats,

attestant le fait qui , seul, donne naissance au droit .

Les diplômes ne contenant pas cette constatation

devraient être écartés . Mais le texte des diplômes

est muet sur ce point essentiel ; ils ne peuvent donc

faire preuve de la fréquentation,

Un membre a fait remarquer alors que les cas

étaient bien rares où les diplômes de gradué en let-

tres étaient délivrés ensuite d'un examen prépara-

toire remplaçant le certificat, et il a proposéde rédi-

ger le litt. D comme suit :

« D. Les diplômes de gradué en lettres, à

moins qu'il ne soit prouvé qu'ils ont été délivrés en

suite d'un examen, défaut du certificat de fréquen-

tation. »

Cette rédaction, dans l'esprit de l'honorable mem-

bre, laissait intacte la question de principe. La dis-

position proposée facilitait simplement aux porteurs

du diplôme de gradué la preuve de leur droit aux

deux votes supplémentaires, en abandonnant aux
administrations communales la vérification des cas

particuliers , sauf à l'action populaire à exercer un

contrôle toujours aisé.

Néanmoins, l'amendement fut repoussé par 3 voix

contre 3. Un membre s'abstint.

Il fut dit contre la proposition que le porteur du

diplôme de gradué, ayant suivi un cours complet

d'humanités, aurait pu, sans difficulté, se procurer

un certificat de fréquentation ; que, par suite, il n'y

avait pas utilité à créer, en faveur d'une catégorie de

diplômés, une exception que la nécessité n'imposait

pas. Cette considération détermina trois membres à

émettre un vote négatif.

Le texte du litt E a donné lieu à deux observa-

tions.

La première a eu pour conséquence la substitution

aux mots la faculté de théologie », des mots :

« une faculté de théologie ».

Il convient, en effet, de mettre sur le même rang

toutes les facultés de théologie, catholiques ou au-

tres, tant du pays que de l'étranger.

La seconde observation concernait les diplômes

de candidat et de médecin vétérinaire , conférés en

vertu de la loi de 1890.

L'examen comparatif des lois du 11 juin 1850 et

du 4 avril 1890 démontre que, depuis cette dernière

loi , le diplôme de candidat vétérinaire doit être con-

sidéré comme un diplôme d'enseignement supérieur

compris dans ceux visés par le littera 4 de l'arti-

cle 17 du projet . En effet, nul n'est admis à l'examen

de candidat vétérinaire, s'il n'a le grade de candidat

en sciences naturelles (art . 2 de la loi).

Quant aux diplômes de médecin vétérinaire, déli-

vres sous le regime de la loi de 1850 comme sous la

loi de 1890, ils sont incontestablement des diplômes

d'enseignement supérieur.

Dans l'Exposé des motifs de la loi de 1890, nous

lisons, en effet, ce qui suit :

Tel qu'il est tracé (dans la législation de 1850) ,

le programme des matières donne à l'enseignement

de la médecine vétérinaire le rang de l'enseigne-

ment supérieur auquel il appartient en réalité par le

degré, le mode et la nature des études . »

En présence de pareille déclaration faite par le

gouvernement, il n'est pas douteux que le diplôme

de médecin vétérinaire ne doive être compris parmi

ceux du litt. E du projet.

Votre commission estime aussi qu'à raison des

études supérieures qu'il comporte , il y a lieu de
considérer comme diplôme d'enseignement supé-

rieur le diplôme de secrétaire de légation . A l'una-

nimité de ses membres, elle vous propose l'admis-

sion d'une disposition additionnelle qui le comprend

dans la nomenclature de l'article 17 du projet.
Le litt. F du projet litt. G du projet de la

commission est relatif aux certificats de fréquen-

tation d'un cours complet d'enseignement moyen du

degré supérieur .

-

Au § 1er, la commission a pensé qu'il ne serait pas

inutile de mentionner expressément que par les
mots " cours complet d'enseignement moyen du

degré supérieur » , la Constitution entend non seule-

ment l'enseignement des humanités latines , mais

aussi l'enseignement des humanités profession-
nelles.

C'est le but de la modification de texte proposée.

Le § 2 n'a donné lieu à aucune observation.

Votre commission a enfin émis le vœu que l'ho-

mologation à laquelle les certificats seront soumis,

pour valoir en matière électorale, fût gratuite.

Si une stipulation expresse n'est pas proposée à
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cet égard dans la loi, c'est que les mesures d'exécu-

tion, relatives à l'homologation, étant prescrites par

arrêté royal , peuvent être, pour les certificats à dé-

livrer en matière électorale, modifiées de même,

sans intervention du pouvoir législatif. Inutile, dès

lors, de légiférer à cet égard .

Quant aux amendements reproduits ci- dessus

sous les litt. H et I, ils ont été rejetés par 7 voix

contre 3 et 1 abstention . (Rapport de M. Ligy, Doc.

parl. , p. 91-92. )

IV. Nous ne croyons pas avoir à nous arrêter

aux articles 14, 15 et 16, qui règlent l'attribution de

la contribution personnelle, en cas d'erreur, de

décès, de mariage, et passons aux articles 17 et 19,

où sont dénommées les catégories ayant droit à

un double vote supplémentaire du chef de la capa-

cité.

ART. 17. Les diplômes repris sous les litt. A , B et

D sont évidemment des diplômes d'enseignement

supérieur. Aucune difficulté ne peut surgir à leur

sujet. Les diplômes repris sous le litt. C sont ou des

diplômes d'enseignement supérieur ou peuvent, à

juste titre, leur être assimilés.

Pas de contestation non plus, nous semble-t-il ,

pour les certificats de fréquentation homologués,

repris sous le litt . F. Mais les autres certificats ou

diplômes visés dans l'article n'ont pas été admis

sans objections.

Le litt. E les énumère. Il ne peut y avoir doute,

cependant, pour le diplôme d'élève universitaire

ou celui de gradué en lettres, ni pour le certificat

d'épreuve préparatoire instituée par la loi du

1er mai 1857 .

Les extraits des rapports des sections centrales

qui ont examiné ces divers projets de loi tranchent

la question . Ils sont cités dans l'Exposé des motifs ,

pages 81 et 83 ; nous croyons 'inutile de les repro-
duire .

On objecte que ces certificats et diplômes ont pu

être délivrés sans que l'élève qui les a obtenus ait

passé par tous les cours de l'enseignement moyen.

Cette objection est justifiée pour l'avenir. Il faudra

dorénavant se conformer aux prescriptions de la loi

du 10 avril 1890 sur la collation des grades acadé-

miques. Mais, pour le passé, nous ne croyons pas

qu'une interprétation aussi restrictive puisse pré-

valoir. Le législateur constituant a eu certainement

en vue la constatation de l'aptitude nécessaire pour

suivre les cours de l'enseignement supérieur, et

non pas seulement le fait brutal de la fréquentation

des six ou sept classes formant le cours d'huma-

nités.

Un membre de la commission, considérant qu'il

importe avant tout d'augmenter le caractère con-

servateur de la loi, et de faire une part plus réelle

à l'élément capacitaire en multipliant les votes sup-

plémentaires , propose d'ajouter à l'article 17 deux

catégories nouvelles. Il formule comme suit cet

amendement :

Ajouter après le litt. F :

G. Les diplômes, titres ou certificats délivrés à

ceux qui ont subi, avec succès, l'examen d'entrée

aux écoles spéciales annexées aux universités, à

l'école militaire; l'examen de passage à l'institut

agricole de l'Etat, à l'institut supérieur du com-

merce d Anvers, à l'école provinciale des mines du

Hainaut.

H. Les diplômes, titres ou certificats délivrés aux

lauréats des prix triennaux ou quinquennaux, dé-

cernés par l'Etat ; des concours institués par les

diverses classes de l'Académie royale et des concours

généraux organisés entre les élèves des diverses

classes de rhétorique.

Se basant sur les mêmes motifs, ce membre pro-

pose diverses catégories à ajouter à l'article 19. Nous

en parlerons plus loin.

Les deux amendements ci-dessus, proposés éga-

lement à la commission spéciale de la Chambre, y

ont été rejetés . Ils l'ont été de même par la Cham-

bre. Quelques-unes de leurs dispositions sont inu-

tiles en présence des litt. E et F, qui permettent aux

porteurs de remplacer efficacement les diplômes

visés par l'amendement G ; d'autres ne sont pas

justifiées ou dépassent considérablement le texte

constitutionnel, dont le sens est trop clair pour

exiger une interprétation. Quant aux diplômes com-

pris sous le litt. H, rien ne prouve que les porteurs

aient satisfait aux exigences du texte de l'arti-

cle 47.

Votre commission estime, en conséquence, qu'il

n'y a pas lieu d'admettre ces modifications . Elle les

a rejetées, le litt. G par 6 voix contre 1 et le litt. H

par 4 voix contre 3, pour les premières catégories,

et 5 voix contre 2, pour la dernière.

L'article 17 est , en conséquence, maintenu . (Rap-

port de M. le baron Surmont de Volsberghe, Doc.

parl., p . 7.)

Art. 18. Les juridictions électorales sont incompétentes pour contrôler la valeur intrin-

sèque des diplômes, titres ou certificats visés à l'article précédent lorsqu'ils ont été délivrés ,

entérinés ou homologués par les autorités compétentes.

Les dispositions de l'article 42 de la loi du 10 avril 1890 sont rendues applicables aux

certificats dont il s'agit au paragraphe pénultième de l'article précédent.

I.. La présomption de capacité qui résulte

.du certificat ou diplôme dont l'authenticité est éta-

blie conformément à la loi , est absolue. La preuve

contraire n'est pas admise. Il est à remarquer d'ail-

leurs que les signataires des diplômes et certificats

attestant comme vrais des faits reconnus faux, sont

passibles des peines comminées par l'article 205 du

code pénal (loi du 10 avril 1890, art. 42).

Sont rendues applicables. L'article 42 de la

loi du 10 avril 1890, sur l'enseignement supérieur,

porte que les signataires des diplômes et certificats
attestant comme vrais les faits que ces documents

sont destinés à constater seront, si ces faits étaient

reconnus faux, passibles des peines comminées par
l'article 205 du code pénal.

Cette disposition doit nécessairement être étendue

aux certificats prévus au paragraphe pénultième de

l'article 17. Il s'agit là de certificats rédigés à nou-
veau, pour la première fois, sous un régime diffé-

rent de celui sous lequel ils auraient été formulés

antérieurement,alors qu'aucune pénalité n'était pré-

vue formellement. (Observations du gouvernement.

Doc. parl., p. 28.)

-II. L'incompétence de la juridiction électorale

pour contrôler la valeur des diplômes ne peut s'ap-

pliquer qu'à la valeur du diplôme au point de vue de

la capacité intellectuelle du porteur, mais non à

l'authenticité de ce document. Il faudrait donc dire

a la valeur intrinsèque » . Tout doute disparaîtrait

alors . Nous en faisons la proposition.
L'article 42 de la loi du 10 avril 1890 commine des
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peines contre ceux qui auraient falsifié des diplômes

créés par cette loi . Il faut naturellement étendre

l'application de cet article aux documents nouveaux

visés à l'article précédent. (Rapport de M. le baron

Surmont de Volsberghe, Doc. parl. , p . 7.)

III.-M. LE PRÉSIDENT.- La commission propose

d'intercaler, dans cet article, après les mots « pour

contrôler la valeur » , le mot a intrinsèque ».

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. La commission a proposé

d'ajouter le mot « intrinsèque » après les mots « la
valeur ».

Je crois, Messieurs , que le texte de l'article qui

nous est soumis marque d'une façon très claire

qu'il s'agit bien de la valeur intrinsèque des diplô-

ines, c'est-à-dire de la valeur au point de vue scien-

tifique, puisque l'article ajoute : lorsqu'ils ont été

délivrés, entérinés ou homologués par les autorités

compétentes » .

Le sens de l'article tel qu'il a été adopté par la

Chambre paraît donc suffisamment clair, et, au be-

soin, la déclaration que je fais en ce moment enlè-

verait tout doute quant à son interprétation.

Cependant, si l'honorable baron Surmont de Vols-

berghe pense que l'article gagne quelque chose par

l'adjonction du mot « intrinsèque » , je n'y vois pas

d'inconvénient.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Du moment où le doute disparaît, le mot « intrin-

sèque n'est certainement pas indispensable. Mais

il avait paru non seulement à la commission, mais à

un grand nombre de personnes , que le doute pou-

vait exister. Le doute disparaissant par la déclara-

tion du gouvernement, je n'insiste pas et mon amen-

dement peut être considéré comme retiré.

M. DE BROUCKERE. Je comprendrais qu'on hési-

tât à introduire le mot si , pour ce seul amendement,

il fallait provoquer le renvoi du projet à la Chambre.

Mais tel n'est pas le cas , puisque ce renvoi est dès à

présent acquis .

-

Il vaut donc mieux ajouter le mot « intrinsèque » ,

qui fait disparaître tout doute, sans qu'il soit néces-

saire de recourir aux déclarations qui viennent

d'être faites .

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Ce mot peut être introduit

dans le texte, mais il est évident qu'il n'appartient

pas à la juridiction électorale de discuter la valeur

scientifique d'un diplôme dont l'authenticité a été

reconnue .

Ce n'est pas à la juridiction électorale à apprécier

ce que vaut un diplôme. Le seul point qu'elle ait à

constater, c'est qu'il a été délivré, entériné ou ho-

mologué par l'autorité compétente.

Quoi qu'il en soit, le mot « intrinsèque » , s'il ne

fait pas de bien, ne fera évidemment pas de mal.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Dans ces conditions, je maintiens mon amende-

ment.

-

M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix l'article 18,

ainsi amendé. Adopté. (Sénat, séance du 8 mars

1894, Ann. parl. , p . 93.)

Art. 19. Les fonctions, professions et positions qui donnent droit à l'attribution de

deux votes supplémentaires , doivent être exercées ou occupées à la date du 1er juillet , ou

l'avoir été antérieurement à cette date.

Ces fonctions, professions et positions sont exclusivement les suivantes :

1° Ministres et ministres d'Etat ;

2º Membres et greffiers des Chambres législatives ;

3º Gouverneurs des provinces, membres des députations permanentes des conseils pro-

vinciaux, greffiers provinciaux ;

4º Envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires, ministres résidents , conseillers

de légation , secrétaires de légation ; consuls et consuls généraux rétribués ;

5º Membres effectifs et correspondants des académies royales ;

6º Magistrats des cours et tribunaux de première instance ; auditeurs militaires et leurs

suppléants ; juges de paix ; juges titulaires des tribunaux de commerce ayant exercé leurs

fonctions pendant deux ans au moins ; greffiers en chef et greffiers adjoints de la Cour de

cassation ; greffiers en chef des Cours d'appel ; greffiers et greffiers adjoints des tribunaux

de commerce ;

7° Présidents, membres et greffiers de la Cour des comptes et du Conseil des mines ;

8° Avocats, notaires, médecins, médecins vétérinaires , pharmaciens ;

9º Secrétaires généraux , directeurs généraux ou administrateurs , directeurs et inspec-

teurs généraux des départements ministériels ; directeurs en province des diverses adminis-

trations de l'Etat ;

Directeurs des administrations provinciales ;

Conservateurs et conservateurs adjoints de la Bibliothèque royale ;

Directeur, astronomes, astronomes adjoints et météorologistes de l'Observatoire royal ;

Archiviste général du royaume, archivistes adjoints , chefs et sous-chefs de section aux

archives générales du royaume, conservateurs et conservateurs adjoints des archives de

l'Etat dans les provinces ;

Directeurs et conservateurs du Musée d'histoire naturelle et du Jardin botanique de l'Etat

et directeurs des Conservatoires royaux ;

10° Recteurs, administrateurs-inspecteurs, membres du personnel enseignant et biblio-

thécaires d'une université de l'Etat , d'une université libre ou d'une école d'enseignement

supérieur annexée à l'université ;

1894, 13
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11° Directeurs et professeurs de l'Institut supérieur de commerce d'Anvers ; de l'Institut

agricole de Gembloux ; de l'Ecole de médecine vétérinaire ; de l'Ecole provinciale des mines

du Hainaut ; de l'Ecole militaire et de l'Ecole de guerre ;

12° Inspecteurs de l'enseignement moyen public ou privé ; inspecteurs des écoles

normales;

15° Préfets des études, préfets, directeurs et professeurs de langues anciennes ou

modernes, d'histoire , de géographie, de mathématiques et de sciences des établissements

publics de l'enseignement moyen du degré supérieur, et ceux des établissements libres de

l'enseignement du même degré, y compris les professeurs de théologie et de philosophie , si

ces établissements sont organisés de manière à pouvoir délivrer des certificals susceptibles

de l'homologation prévue à l'article 7 de la loi du 10 avril 1890 ;

14º Directeurs et régents d'écoles moyennes de l'Etat, de la province ou de la commune,

d'écoles moyennes patronnées ou entièrement libres , directeurs et professeurs des écoles et

sections normales primaires et des sections normales moyennes annexées à ces écoles, s'ils

ont exercé leurs fonctions pendant deux ans au moins ;

15º Inspecteurs de l'enseignement primaire public ; inspecteurs de l'enseignement primaire

libre ayant exercé leurs fonctions pendant cinq ans au moins ;

16° Instituteurs ayant exercé leurs fonctions pendant cinq ans au moins dans une école

publique ou privée et porteurs d'un diplôme légal d'instituteur ou de professeur agrégé de

l'enseignement moyen du degré inférieur.

Les diplômes délivrés dans l'intervalle de la mise en vigueur de la loi du 1er juillet 1879

et de son abrogation , par une école normale privée et entérinés par le jury institué en vertu

de l'article 17 de la loi du 20 septembre 1884, sont assimilés aux diplômes légaux ;

17º Officiers de l'armée et de la marine de l'Etat ;

18° Ministres des cultes jouissant comme tels d'un traitement à charge de l'Etat et

membres du clergé catholique ayant reçu la prêtrise ;

19⁰ Professeurs des établissements de théologie reconnus par la loi .

I.-
En attribuant un double vote supplémentaire | professionnelles . Sans l'existence de cette condition,

à « la capacité » , le législateur constituant a indiqué le double vote supplémentaire, du chef de la capa-

au législateur ordinaire le degré d'instruction dont cité, ne peut être octroyé.

il doit être justifié et le mode de constatation.

Les connaissances de l'enseignement moyen du

degré supérieur sont le minimum exigé.

Leur possession s'établit, ou bien par la produc-

tion de diplômes qui, délivrés après examen, en sont

la preuve même, l'attestation formelle, authentique ;

ou bien par la présomption résultant du fait , légale

ment établi , de la fréquentation d'un cours complet

d'enseignement moyen du degré supérieur, ou,

enfin, par l'exercice de fonctions ou professions qui

impliquent au moins les connaissances de cet ensei-

gnement.

Quelles sont les fonctions ou professions qui im-

pliquent nécessairement que leurs titulaires pos-

sèdent leur degré d'instruction déterminé par la

Constitution ?

En dehors des professions qui ne peuvent être

exercées que par les personnes munies de diplômes

d'enseignement supérieur et investies, dès lors, du

droit électoral supplémentaire, en dehors des quel-

ques emplois publics qui, en vertu de dispositions

réglementaires, ne sont conférés qu'à la suite d'exa-

mens dont le programme comprend les matières de

l'enseignement moyen du degré supérieur, il est

facile de déterminer les professions, fonctions et po-

sitions qui répondent aux conditions tracées par le

législateur constituant.

La base du droit est nettement indiquée par la

Constitution comme il a été dit plus haut, c'est la

possession de l'ensemble des connaissances que

prouve la fréquentation d'un cours complet d'huma-

nités ou d'études professionnelles ; il faut donc, de

toute nécessité, que la profession ou la position

exige chez celui qui l'exerce ou l'occupe les connais-

sances qu'on acquiert dans les humanités latines ou

Le projet de loi n'admet donc que les fonctions où

la possession du degré d'instruction requis ne peut

être contestée, en ce qu'elle résulte des preuves

de capacité auxquelles la nomination est subor-

donnée.

Respectueux du principe constitutionnel, il ne

pouvait attribuer le double vote aux membres des

commissions, conseils ou comités, fort nombreux en

Belgique, bien qu'il s'y rencontre des hommes d'une

incontestable valeur. La plupart de ceux-ci ont été

d'ailleurs appelés au sein de ces commissions à rai-

son de l'étendue de leurs connaissances, et celles-ci

n'ont généralement pu s'acquérir qu'à la suite

d'études constatées par des certificats ou diplômes

qui leur assurent déjà le double vote.

Les représentants du corps électoral général, pro-

vincial ou communal ne peuvent davantage être

compris, à raison de leur seul mandat, parmi les
bénéficiaires du double vote : l'élection démontre

l'accord de l'élu avec le collège électoral mais

n'exige pas le minimum de connaissances requis .

Des considérations étrangères au degré d'instruction

du candidat peuvent désigner celui-ci au choix des

électeurs .

Les mêmes principes s'appliquent aux fonctions

supérieures de l'ordre administratif. Celles-ci ,

d'ailleurs , ne sont guère conférées qu'à des hommes

ayant fait des études complètes et pouvant rentrer

dès lors dans la catégorie du litt . A du nouvel art. 47.

Quant aux fonctions plus modestes, accessibles à
ceux qui n'ont pas fait d'études moyennes complètes ,

à plus forte raison n'impliquent-elles pas la présomp-

tion exigée.

Une difficulté se rencontre pour les positions dans

l'enseignement.
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L'égalité complète est expressément commandée

par la Constitution pour la valeur électorale des

certificats et diplômesde l'enseignement public et de

l'enseignement privé.

Uneassimilation absolue n'est pourtant pas admis-

sible lorsqu'il s'agit de déterminer les fonctions con-

férant le double vote supplémentaire.

Pour l'enseignement public, la présomption du de-

gré d'instruction exigé peut généralement s'établir

et reposer sur des bases positives, sur la valeur

scientifique des certificats requis avant toute nomi-

nation. Il n'en est pas de même dans l'enseignement

privé , où les nominations échappent à ce con-

trôle.

De là la nécessité d'inscrire dans la loi, en ce qui

concerne les professions et positions privées corres-

pondant aux fonctions publiques de l'enseignement,

certaines conditions spéciales qui , loin de rompre

l'égalité voulue par le législateur constituant, ont

pour but de l'établir.

Ces conditions, dans l'enseignement public, sont

requises préalablement à la nomination .

Ces observations s'appliquent aux $$ 7 et 9 de

l'article 19.

Le § 7 admet au double vote les directeurs et pro-

fesseurs de l'enseignement moyen du degré supé-

rieur;mais s'il s'agit de l'enseignement privé, il doit

être prouvé que l'établissement auquel appartient le

préfet, le directeur, le professeur, est assez sérieu-

sement organisé pour pouvoir être assimilé à un

établissement public d'enseignement moyen du degré

supérieur. La preuve est faite, au point de vue de

l'application de la loi nouvelle, lorsque l'institut

privé est constitué de telle sorte que les certificats

délivrés aux élèves, à leur sortie, sont susceptibles

d'être homologués par le jury institué par la loi

du 10 avril 1890. Ce jury, dont il a été parlé plus

haut, est appelé à examiner les programmes de l'en-

seignement donné dans les établissements privés ,

afin d'apprécier la valeur des certificats qui s'y dé-

livrent; l'homologation de ces certificats est donc

une attestation concluante de la valeur de l'ensei-

gnement donné dans ces établissements.

Une distinction est établie aussi , au § 90 de l'ar-

ticle 19, entre les inspecteurs de l'enseignement

primaire public et ceux de l'enseignement primaire

privé. Elle se justifie par les considérations exposés

plus haut.

Les inspecteurs cantonaux de l'enseignement pri-

maire public sont nommés par le roi . Nul ne peut

être nommé à ces fonctions s'il n'est porteur du cer-

tificat d'aptitude institué par l'arrêté royal du 17 août

1882. II n'y a de dispense que pour les personnes

qui remplissent ou ont rempli les fonctions d'inspec-

teur cantonal, d'inspecteur de l'enseignement pri-

maire privé, de directeur ou de professeur d'une

école normale primaire publique où privée, et enfin

pour ceux qui, pendant dix ans au moins, ont été a

la tête d'une école primaire publique ou privée, ayant

un personnel de trois instituteurs au moins (art. 7

du règlement général du 21 septembre 1884).

De semblables conditions ne pouvant être exigées

des inspecteurs de l'enseignement primaire libre, le

projet de loi les remplace, pour l'attribution du dou-

ble vote supplémentaire, par des conditions de di-

plôme et de durée de fonctions . Le diplôme exigé est

celui de professeur agrégé de l'enseignement moyen

du degré inférieur. La durée de fonctions est de cinq

années.

Ces dernières conditions, sauf réduction à deux

années de la durée de fonctions requise, sont exi-

gées aussi ar le § 8 de l'article 19, pour l'attribution

du double vote aux directeurs et régents d'écoles

moyennes, sans distinction entre les écoles publi-

ques et les écoles privées lorsqu'ils ont encore

augmenté par l'exercice de leurs fonctions la somme

des connaissances attestées par leur diplôme, ils

peuvent légitimement être considérés comme ayant

atteint le minimum de capacité indiqué par le légis-

lateur constituant.

Le projet de loi exige l'exercice de la profession

de directeur, régent ou professeur pendant deux

années.

Quant aux instituteurs, les discussions parlemen-

taires qui ont précédé le vote de l'article 47 de la

Constitution ont démontré qu'ils ne peuvent être

compris, ni à raison du diplôme d'instituteur dont ils

seraient possesseurs, ni à raison de l'exercice plus

ou moins prolongé de leur profession, parmi ceux à

qui le double vote supplémentaire est attribué ; en

effet, il n'est pas établi qu'ils aient le minimum de

connaissances constitutionnellement prescrit .

Il faut reconnaître toutefois qu'il ne s'en faut pas

de beaucoup, et le gouvernement estime qu'il y a

lieu de prendre en faveur des instituteurs une me-

sure spéciale, en instituant un examen dont le pro-

gramme, à régler par un arrêté royal, porterait sur

les seules matières de l'enseignement moyen du

degré supérieur noncomprises dans les programmes

des examens d'instituteur ou de professeur agrégé

de l'enseignement moyen du degré inférieur. Tel est

l'objet du § 10 et de l'article 19. (Exposé des motifs,

Ch. des représ . , Doc. parl . , session de 1893-1894,

p. 6 et 7.)

-II. 1er juillet. Conforme à l'article 8.

L'électeur qui, à cette date même, serait nommé

inspecteur de l'enseignement moyen aurait immé-

diatement droit à être inscrit pour le triple vote.
-Antérieurement. Sans limite de durée, sauf

dans les cas (§§ 8, 9 et 10 de l'article 19) où la condi-

tion de durée est spécialement indiquée.

Exclusivement. L'énumération faite dans cet

article est nécessairement limitative . La Constitu-

tion a laissé au législateur seul le soin de détermi-

ner les fonctions, positions et professions qui

impliquent la présomption que le titulaire possède

aumoins les connaissances de l'enseignement moyen

du degré supérieur.

Académies royales . Sous cette désignation

sont exclusivement comprises l'Académie royale des

sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique,

l'Académie royale flamande et l'Académie royale de

médecine.

Médecins, etc. Les personnes qui ont obtenu

à l'étranger un diplôme de licencié, de docteur, de

pharmacien, ou un titre équivalent, et qui ont obtenu,

conformément à l'article 50 de la loi du 10 avril 1890

ou en vertu des lois antérieures, la dispense néces-

saire pour pouvoir exercer en Belgique, obtiendront,

à raison de leur qualité de médecin ou de pharma-

cien, le double vote supplémentaire.

De même, l'étranger autorisé à exercer la profes-

sion d'avocat en Belgique obtiendra, s'il acquiert

ultérieurement la qualité de Belge, le double vote

supplémentaire à raison de sa profession , n'eût-il

pas le diplôme de docteur en droit.

Aux termesMembres dupersonnel enseignant.

de la loi du 15 juillet 1849, nul ne peut être profes-

seur s'il n'a le grade de docteur en droit ou de licen-

cié dans la branche de l'instruction supérieure qu'il

est appelé à enseigner. Néanmoins, des dispenses

peuvent être accordées aux hommes qui auront fait

preuve d'un mérite supérieur, soit dans leurs écrits ,

soit dans l'enseignement ou la pratique de la science

qu'ils sont chargés d'enseigner. Les professeurs

ainsi nommés ont évidemment droit au double vote
comme les autres.
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Les « chargés de cours et les répétiteurs sont

compris parmi les membres du personnel ensei-

gnant et sont admis à ce titre au bénéfice de l'émé-

ritat , en vertu de la loi du 30 juillet 1879. Si, pour

remplir leurs fonctions dans une université de l'Etat,

il ne leur est imposé aucune condition de diplôme,

ils ne doivent pas moins posséder les connaissances

de l'enseignement supérieur .
-Directeurs et professeurs, etc. Tous les éta-

blissements cités au § 5e de l'article 19 sont d'ensei-

gnement supérieur. Voir à ce sujet les notes mises

en regard du litt. E de l'article 17.

Inspecteurs de l'enseignement moyen. .Y com-

pris évidemment l'inspecteur général .

-

Préfets des études, etc. Sous l'empire de la

loi du 1er juin 1850 (art. 10 , § 1er), ne pouvaient être

nommés aux fonctions de professeur ou de préfet

des études des athénées royaux ou des collèges

communaux que les candidats munis du diplôme de

professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré

supérieur. Etaient exemptés (§ 4) les docteurs en

philosophie et lettres, les docteurs en sciences et les

personnes occupant, au moment de la promulgation

de la loi, dans un établissement dirigé ou subsidié

par le gouvernement, la province ou la commune,

Î'un des emplois de l'enseignement moyen visés

dans cet article.

Sous l'empire de la loi du 15 juin 1881 , les profes-

seurs agrégés seuls pouvaient être appelés aux fonc-

tions indiquées ci-contre ; mais la loi du 6 février

1887 dispensa explicitement les docteurs en philoso-

phie et lettres et les docteurs en sciences de la pro-

duction du diplôme de professeur agrégé. Enfin, la

loi du 10 avril 1890, modifiée par celle du 3 juillet

1891 , dispose qu'à moins d'être dispensé du diplôme

légal, nul ne peut être nommé aux fonctions de pro-

fesseur ou de préfet des études dans les athénées

royaux, ni dans les collèges provinciaux et commu-

naux subventionnés ou non par le trésor public, s'il

n'a obtenu le grade de docteur en philosophie et

lettres, de docteur en sciences physiques et mathé-

matiques ou de docteur en sciences naturelles, pré-

paratoire au professorat de l'enseignement moyen,

ainsi que l'entérinement de son diplôme.

En principe donc, tous les professeurs et préfets

des études des athénées royaux, tous les préfets,

directeurs et professeurs des collèges provinciaux

ou communaux sont possesseurs de diplômes acade-

miques ou du diplôme de professeur agrégé ; il n'en

pourrait être autrement que pour ceux qui, au mo-

ment de la promulgation de la loi de 1850, étaient

attachés à un établissement dirigé ou subventionné

par l'Etat, et pour ceux à qui , en vertu de la même

loi ou de la loi du 15 juin 1881 , le gouvernement

peut, sur l'avis conforme du conseil de perfectionne-

ment, accorder dispense de la condition de diplôme ;

il n'y a pas lieu de faire de distinction à ce sujet.

-

Ceux des établissements libres de l'enseignement

dumême degré. - Aucune condition de diplôme ne

peut être imposée aux préfets , directeurs ou profes-

seurs de collèges patronnés ou entièrement libres.

Le seul fait de leur nomination ou leur qualification

ne donnent pas la garantie de capacité que présente

la nomination faite dans les conditions indiquées

plus haut en ce qui concerne l'enseignement moyen

public. I importe cependant, pour se conformer au

vœu du législateur constituant, de placer, autant que

possible, sur le même pied les fonctions de l'ensei-

gnement public et les positions similaires de l'ensei-

gnement privé. C'est dans ce but que le projet de loi

pose comme règle l'assimilation complète des direc-

teurs et professeurs de l'enseignement libre à ceux

de l'enseignement public si l'institution à laquelle

ils appartiennent est sérieusement organisée et si

elle a bien le caractère d'un établissement d'ensei-

gnement moyen du degré supérieur. Pour ce dernier

point, toute appréciation arbitraire devant être em-

pêchée, le projet de loi indique nettement la seule

constatation à faire : l'établissement privé doit être

constitué de manière à pouvoir délivrer et faire ho-

mologuer le certificat d'études complètes d'ensei-

gnement moyen, tel qu'il est prévu par l'article 5 de

la loi du 10 avril 1890 et précisé par l'arrêté royal

du 14 octobre 1890. En d'autres termes, les cours

qui s'y donnent doivent, sous le régime de la loi

actuelle, comporter six années d'humanités ou cinq

années d'études professionnelles si une section de

ce genre est organisée auprès de l'établissement ;

sous le régime des lois antérieures, ces cours

doivent avoir comporté cinq années d'humanités

(loi du 10 avril 1890, art. 58) .

Les professeurs de dessin, de musique, de gym-

nastiquene sontpas compris dans l'énumération faite

ci-contre.
-Directeurs et régents, etc. Cette disposition

a été indiquée dans la discussion qui, au Sénat, a

précédé le nouvel article 47 de la Constitution,

commeun exemple d'application du littéra Bde cet

article. Le ministre de l'intérieur et de l'instruction

publique afait remarquer au Sénat que si l'on ne peut

pas faire rentrer dans la catégorie A les professeurs

agrégés de l'enseignement moyen du degré infé-

rieur, pour la plupart instituteurs diplômés, ayant

poursuivis , durant deux années encore, leurs études

dans une section moyenne, on peut les considérer,

lorsqu'ils sont devenus régents et qu'ils occupent

cette position depuis un certain temps, comme ren-

trant dans la catégorie B.

Les directeurs et régents d'écoles moyennes ne

sont donc admissibles au double vote , du chef de la

capacité, que s'ils ont exercé leurs fonctions pendant

deux ans au moins, et si , en outre, ils sont porteurs

du diplôme de professeur agrégé de l'enseignement

moyen. Ce diplôme, à lui seul, fournit déjà la preuve

d'un degré d'instruction presque suffisant, et l'exer-

cice, pendant plusieurs années, d'une profession qui

exige un développement continu des connaissances

acquises et démontrées, amène évidemment le titu-

laire au niveau d'instruction requis par le législateur

constituant.

Aucune distinction n'est faite entre les écoles pu-

bliques et les écoles privées, la double condition du

diplôme et de durée d'exercice de la profession don-

nant toutes les garanties désirables.

Directeurs et professeurs des écoles, etc. — Les

dispositions qui viennent d'être rappelées sont exac-

tement applicables aux directeurs et professeurs des

écoles normales agréées. Ces directeurs et profes-

seurs possèdent évidemment une instruction plus

développée que celle qu'ils sont appelés à trans-

mettre à leurs élèves ; or, le programme des écoles

normales n'est pas moins étendu que celui des écoles

moyennes, et notamment que le programme de la

section commerciale et industrielle des athénées.

Les chargés de cours , les maîtres d'études, les

maîtres spéciaux d'écriture, de tenue de livres , de

dessin, de musique, de gymnastique et de travail

manuel ne sont pas assimilés aux professeurs.

Inspecteurs de l'enseignement primaire public.

Comme le dit l'Expose des motifs, la nomination

aux fonctions d'inspecteur cantonal de l'enseigne-

ment primaire public n'est accordée qu'aux per-

sonnes ayant obtenu le certificat d'aptitude institué

par l'arrêté royal du 17 août 1882, à moins qu'elles

n'aient rempli les fonctions d'inspecteur cantonal,

d'inspecteur de l'enseignement primaire privé, dé

directeur ou de professeur d'une école normale pri-

maire publique ou privée , ou qu'elles aient , pendant



RÈGNE DE LEOPOLD II . 19712 AVRIL 1894. - No 171.

dix ans au moins, été à la tête d'une école primaire

publique ou privée ayant un personnel de trois ins-
tituteurs au moins.

Le gouvernement n'appelle aux fonctions d'ins-

pecteur cantonal que des instituteurs ou professeurs

de mérite possédant une instruction développée.

Les inspecteurs principaux de l'enseignement pri-

maire (inspecteurs provinciaux sous le régime de la

loi de 1842) sont aussi nommés par le roi , et l'exer-

cice de leurs fonctions, plus encore que celle d'ins-

pecteur cantonal, implique un degré d'instruction

supérieur à celui de l'élève ayant obtenu un certifi-

cat homologué de fréquentation d'un cours complet

d'enseignement moyen du degré supérieur. Ils ont

joujours été pris parmi les hommes d'école d'un

mérite éprouvé.

Aucune condition de diplôme, de stage, ne pouvant

être imposée pour les nominations d'inspecteurs de

l'enseignement primaire libre, la seule qualification

d'inspecteur libre ne pourrait établir en faveur de

celui qui l'invoque la présomption de capacité qui
résulte des nominations faites dans les conditions

rappelées ci-dessus. Dans le projet de loi, il est sup-

pléé à l'insuffisance des garanties que donne la no-

mination d'ordre privé par des conditions de durée

de fonctions réellement exercées et de diplôme

régulièrement obtenu.

Instituteurs. L'Exposé des motifs indique les

raisons pour lesquelles le projet de loi comprend,

moyennant diverses conditions, les instituteurs dans

la catégorie des personnes qui peuvent obtenir le

double vote supplémentaire à raison de la capacité.

Il justifie aussi l'exigence de ces conditions.
-

Ecole publique ou privée. La disposition est

applicableaux instituteurs d'écoles moyennes comme

aux instituteurs d'écoles primaires.

-Celles des matières . Il ne s'agit pas d'un

examen général portant sur toutes les branches,

toutes les matières de l'enseignement moyen du

degré supérieur, mais d'un examen complémentaire

permettant de constater que le porteur du diplôme

d'instituteur ou de professeur agrégé de l'enseigne-

ment moyen du degré inférieur a acquis, en plus des

connaissances dont la possession est déjà constatée

par son diplôme, celles que lui aurait fait acquérir la

fréquentation d'un cours complet d'enseignement

moyen du degré supérieur.
Le programme. Le programme sera néces-

sairement plus étendu pour le porteur d'un diplôme

d'instituteur que pour le porteur d'un diplôme de

professeur agrégédel'enseignementmoyen du degré

inférieur. Il appartiendra, dans tous les cas, au réci-

piendaire de demander que l'examen porte sur les

matières de l'enseignement des humanités modernes
ou sur les matières des humanités latines .

Il va de soi que le porteur du diplôme d'instituteur

ou de professeur agrégé peut être admis à subir

l'examen complémentaire dont il s'agit sans devoir

justifier qu'il remplit effectivement les fonctions

d'instituteur, mais ce n'est que lorsqu'il aura rempli

ces fonctions pendant deux ans qu'il pourra avoir

droit au double vote supplémentaire.

Ayant reçu la prêtrise. Ceux qui ont fait des

études supérieures (philosophie, théologie) sont seuls

admis à la prêtrise. Aucune distinction n'est faite

entre les membres du clergé régulier et ceux du

clergé séculier. (Observations du gouvernement,

Doc. parl. , p. 28-31 .)

III. Aux termes du littéra B de l'article 47 de

la Constitution, deux votes supplémentaires sont

attribués aux citoyens, âgés de 25 ans accomplis, et

se trouvant dans l'un des cas suivants :

Remplir ou avoir rempli une fonction publique,

occuper ou avoir occupé une position , exercer ou

avoir exercé une profession privée qui impliquent

la présomption que le titulaire possède au moins les

connaissances de l'enseignement moyen du degré

supérieur. La loi détermine ces fonctions , positions

et professions, ainsi que, le cas échéant, le temps

pendant lequel elles auront dû être occupées ou
exercées. D

L'article 19 du projet du gouvernement essaye de

résoudre le difficile problème dont la solution est

laissée à la loi , et l'Exposé des motifs indique avec

beaucoup de précision les raisons qui ont motivé

une énonciation restrictive.

« La base du droit, y lisons-nous, est nettement

indiquée par la Constitution : comme il a été dit plus

haut, c'est la possession de l'ensemble des connais-

sances que prouve la fréquentation d'un cours com-

plet d'humanités ou d'études professionnelles ; il

faut donc, de toute nécessité, que la profession ou la

position exige, chez celui qui l'exerce ou l'occupe,

les connaissances qu'on acquiert dans les humanités

latines ou professionnelles . »

Ces prémisses sont indiscutables . Il faut que les

professions, fonctions ou positions soient de telle

nature que, pour les exercer ou les occuper, le titu-

laire, nécessairement, possède au moins les con-

naissances de l'enseignement moyen du degré su-

périeur.

Mais la conséquence qu'en déduit l'Exposé des

motifs est-elle rigoureusement vraie?

Ne peut-on admettre, parmi les fonctions et po-

sitions, que celles-là seules pour lesquelles la

possession du degré d'instruction requis soit incon-

testable, parce qu'il résulte des preuves de capa-

cité auxquelles la nomination est subordonnée »?

En d'autres termes, faut-il que les titulaires de ces

fonctions et positions aient justifié, par un examen,

du minimum de connaissances voulu par la Consti-

tution.

Votre commission estime que ce serait donner au

textede l'article 47 une interprétation trop restreinte,

que les termes ne comportent pas.

Sans doute il faut, de toute nécessité, que la fonc-

tion ou la profession exercées, la situation obtenue,

impliquent la présomption que le titulaire possède

au moins les connaissances de l'enseignement

moyen du degré supérieur . Mais la Constitution ne

dit pas que cette présomption doive dériver d'une

preuve certaine, comme, par exemple, d'un diplôme

ou d'un certificat.

Pour l'énumération des positions, fonctions et

professions visées au littéra B de l'article 47, le lé-

gislateur a une latitude que ne lui laisse point le lit-

tera 4. Ici, il est lié par un texte précis . Là, il est

plus libre dans ses appréciations . Incontestablement,

Il existe une limite certaine à son choix ; il ne peut

prendre parmi les fonctions et professions que

celles dont l'exercice suppose nécessairement que le

titulaire possède, au moins, les connaissances de

l'enseignement moyen du degré supérieur . Mais,

dans ces limites , son choix ne saurait être res-

treint.

C'est guidée par ces principes que votre commis-

sion a examiné les différentes catégories prévues à

l'amendement proposé par un de ses membres, et

tendant à substituer à la nomenclature des positions,

fonctions et professions de l'article 19, les catégories

suivantes :

« 1. Ministres et ministres d'Etat.

2. Membres des Chambres législatives .

3. Membres des députations permanentes des

conseils provinciaux.

4. Envoyés extraordinaires et ministres pléni-

potentiaires, ministres résidents, conseillers de lé-
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gation, secrétaires de légation, chanceliers de léga-

tion .

5. Membres effectifs, correspondants et hono-

raires, des Académies royales.

6. Magistrats des cours et tribunaux, auditeurs

militaires et leurs suppléants , juges de paix et leurs

suppléants, greffler en chef et greffiers adjoints des

cours de cassation et d'appel, greffiers adjoints et

greffiers des tribunaux de commerce et de première

instance.

7. Présidents, membres et greffiers de la cour

des comptes et du conseil des mines.

8. Avocats, avoués, notaires, médecins , méde-

cins vétérinaires et pharmaciens.
9. Fonctionnaires de l'ordre administratif de

l'Etat, des provinces et des communes, ainsi que des

établissements publics qui en dépendent, jouissant

d'un traitement annuel de 4,000 francs au moins, ou

ayant subi, avant leur entrée en fonctions , un exa-

men portant sur les matières du programme de

l'enseignement moyen du degré supérieur (les fonc-

tionnaires de la maison civile du roi et de la liste

civile, ceux des Chambres législatives et de la cour

des comptes sont assimilés aux fonctionnaires de

l'Etat);

Directeurs des Académies royales des beaux-arts

et des conservatoires royaux ;

Conservateurs et conservateurs adjoints de la

Bibliothèque royale ;

Directeurs, astronomes, astronomes adjoints ct

météorologistes de l'Observatoire royal ;

« Archiviste général du royaume, archivistes ad-

joints , chefs et sous-chefs de section aux archives

générales du royaume, conservateurs et conserva-

teurs adjoints des archives de l'Etat dans les pro-

vinces ;

Directeurs et conservateurs du Musée d'histoire

naturelle et du Jardin botanique de l'Etat ;

Directeurs et chefs des travaux chimiques et di-

recteurs des laboratoires d'analyse agréés par le

gouvernement ;

Directeurs et directeurs adjoints des prisons,

des établissements de bienfaisance de l'Etat , des

établissements d'aliénés de l'Etat et asiles d'aliénés ,

10. Recteurs, membres du personnel enseignant

et bibliothécaires d'une université de l'Etat ou d'une

université libre, membres du personnel enseignant

des grands séminaires.

11. Directeurs et professeurs de l'institut supé-

rieur de commerce d'Anvers ; de l'institut agricole

de Gembloux ; de l'institut agronomiquede Louvain ;

de l'école de médecine vétérinaire ; de l'école pro-

vinciale des mines du Hainaut ; de l'école militaire

et de l'école de guerre.

12. Inspecteurs de l'enseignement moyen public

ou privé, inspecteurs des écoles normales.

13. Préfets des études , préfets, directeurs et

professeurs de langues anciennes ou modernes ,

d'histoire, de géographie, de mathématiques et dé

sciences des établissements publics de l'enseigne-

ment moyen du degré supérieur, et ceux de l'ensei-

gnement privé du même degré, y compris les pro-

fesseurs de théologie et de philosophie, si leurs

titres ont été homologués par le jury chargé de

l'homologation des certificats de fréquentation de

cours visés à l'article 17 F.

14. Directeurs, régents et instituteurs d'écoles

moyennes de l'Etat, de la province ou de la com-

munes, d'écoles moyennes patronnées ou entière-

ment libres, directeurs et professeurs des écoles et

sections normales primaires et des sections nor-

males moyennes annexées à ces écoles, si les titu-

laires de ces différents emplois et fonctions sont

porteurs du diplôme légal d'instituteur ou du diplôme

de professeur agrégé de l'enseignement moyen du

degré inférieur, et s'ils ont exercé leurs fonctions

pendant deux ans au moins .

15. Inspecteurs de l'enseignement primaire pu-

blic; inspecteurs de l'enseignement primaire libre,

en fonctions depuis cinq ans au moins et porteurs de

diplômes d'instituteur ou de professeur agrégé de

l'enseignement moyen du degré inférieur.

16. Instituteurs en fonctions depuis cinq ans au

moins dans une école publique ou privée, et qui sont

porteurs soit du diplôme légal d'instituteur, soit du

diplôme de professeur agrégé de l'enseignement

moyen du degré inférieur.

17. Officiers de l'armée et de la marine de l'Etat.

18. Ministres des cultes jouissant comme tels

d'un traitement à charge de l'Etat ; ministre du culte

catholique ayant obtenu la prêtrise.
19. Officiers brevetés de la marine marchande

sortis des écoles de navigation d'Anvers et d'Ostende .

20. Membres des conseils de perfectionnement

de l'enseignement supérieur, moyen, primaire et

artistique de l'Etat.

a 21. Membres du conseil supérieur d'hygiène et

des commissions médicales provinciales, de statis-

tiques, du conseil supérieur et des commissions

provinciales d'agriculture .

22. Lauréats des grands concours de composi-

tion musicale et des beaux-arts (prix de Rome).

23. Directeurs d'établissements industriels em-

ployant au moins cent ouvriers . »

Votre commission a examiné tout d'abord si les

instituteurs, en fonctions depuis cinq ans au moins

dans une école publique ou privée, et porteurs soit

du diplôme légal d'instituteur, soit du diplôme de

professeur agrégé de l'enseignement moyen du degré

inférieur (no 16 de l'amendement), peuvent être

investis de deux votes supplémentaires, à raison de

leur position.

La minorité de la commission a vivement défendu

l'affirmative . Reconnaissant que la solution de la

question n'intéresse point les partis au point de vue

de l'avantage électoral que l'un ou l'autre d'entre

eux peut en retirer, car le nombre des instituteurs

appartenant aux opinions opposées est sensiblement

le même,. elle s'est placée, comme la majorité, au

seul point de vue du droit et de l'interprétation à

donner à la loi constitutionnelle.

-

Dans ces conditions, un des honorables membres

de la minorité, alléguant que la mission confiée à

l'instituteur de propager l'instruction dans le peuple,

est une des plus nobles qui se conçoivent, soutint

qu'il serait contraire à la raison et au sentiment

public de refuser d'y attacher les droits électoraux

accordés mêmes aux élèves ayant fréquenté un cours

complet d'enseignement moyen . Ce ne serait, disait-

il, interpréter la Constitution ni d'après son texte,

ni conformément à son esprit ; ce serait faire œuvre

étroite, mesquine, et peu raisonnable. Le litt. B,

de l'article 47 permet à la loi de déterminer les

positions dont l'exercice suppose les connaissances

de l'enseignement moyen du degré supérieur. Or, le
programme des études des écoles normales est

sensiblement le même que celui de certaines sections

des humanités professionnelles ; les différences de

détails sont compensées par la nécessité imposée à

l'instituteur soucieux de ses devoirs, de se maintenir,

par une étude de tous les jours , à la hauteur de sa

tâche. Comment donc lui contester la possession de

connaissances au moins égales à celles de l'ensei-

gnement moyen du degré supérieur? S'il ne les

possède intégralement au sortir de l'école normale,

la pratique de son enseignement les lui fait acquérir,

et l'amendement proposé tient compte de cette cir-

constance. Il ne donne, en effet, à l'instituteur, droit
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aux deux votes supplémentaires que s'il occupe des

fonctions depuis cinq ans. Cette condition, exigée

de lui, devait rallier à la proposition tous ceux que

la discussion au Sénat pourrait rendre hésitants . Car

si le rejet, par la haute assemblée, de l'amendement

de l'honorable M. Finet doit avoir pour conséquence

d'exclure les diplômes d'instituteur du nombre des

diplômes d'enseignement supérieur, il ne s'ensuit

nullement que le Sénat ait voulu distraire la position

d'instituteur de celles qui , aux termes du litt . B,

confèrent à leurs titulaires deux votes supplémen-

taires.

L'honorable rapporteur, M. le baron Surmont de

Volsberghe, l'a reconnu lorsqu'il disait au Sénat (1) :

A la manière dont le litt. Best rédigé, une large

application de la loi doit être admise, en ce sens que

des citoyens pourront être compris dans la catégorie

du litt. B, qui, sans avoir fait d'études moyennes

complètes du degré supérieur, auront certainement

des connaissances au moins équivalentes . C'est une

question de fait que le législateur aura à résoudre. »

Ne résulte-t-il pas clairement de là que le législa-

teur a le droit d'admettre que l'existence de certaines

conditions de fait peut suppléer à l'insuffisance du

diplôme, etlegouvernement lui-même, dans le projet ,

ne consacre-t-il pas la vérité de cette thèse?

Il y inscrit, en effet, comme ayant droit aux deux

votes supplémentaires, les professeurs et régents

d'écoles moyennes sans exiger d'eux la possession

d'un diplôme d'enseignement supérieur. Or, leur

situation, en droit, est la même que celle des insti-

tuteurs. Il n'y a pas de distinction à faire entre eux :

il faut donc les admettre les uns comme les autres.

Il n'est pas admissible d'ailleurs que les instituteurs

soient mis, au point de vue électoral, vis-à-vis des

membres du clergé, sur un pied d'infériorité. L'éga-

lité doit exister entre eux, et le législateur ayant la

faculté, aux termes de la Constitution , de donner

aux uns comme aux autres deux votes supplémen-

taires est tenu de le faire.

La majorité de la commission n'a point admis cette

théorie, et c'est par 7 voix contre4, que le numéro 16

de l'amendement présenté a été rejeté .

Tout en regrettant que le texte ne permette pas

de conférer aux instituteurs, du chef de la disposi-

tion du litt. B de l'article 47, les deux votes sup-

plémentaires, les membres de la majorité ont estimé

que ce texte les liait, qu'il leur était impossible de

ne point y conformer leur décision.

Que la Constitution ne comprenne pas le diplôme

d'instituteur parmi ceux visés au litt. A de l'arti-

cle 47, c'est d'évidence. Mais la fonction d'instituteur

peut-elle, par elle-même, donner droit aux votes

supplémentaires?

La négative est d'autant moins douteuse que la

question, nettement posée au Sénat avant le vote de

l'article 47, y a été catégoriquement tranchée en ce

sens .

L'honorable M. Magis, regrettant que la part d'in-

fluence accordée à la capacité fut trop restreinte,

reconnut expressément (2) que « les instituteurs , les

régents d'école moyenne, tous les élèves d'écoles

moyennes sont exclus des avantages de la loi. D

Le renvoi de l'article à la Chambre lui paraissait

indispensable pour que celle-ci pût accorder à la

capacité les avantages auxquels elle a droit dans le

nouveau système électoral » . L'honorable ministre

de l'intérieur et de l'instruction publique, l'interrom-

pant, en ce moment, dit Presque tous les insti-

iuteurs auront deux voix ! » L'honorable M. Magis

(1) Annales du Sénat, session de 1892-1893, p. 315.

(2) Annales duSénat, session de 1892-1898 , p. 306, col . I.

répliqua : « Ils auront deux voix, c'est possible ;

mais ils n'auront pas les deux voixqui sont attribuées

à la capacité ; ils n'auront donc pas deux voix en

raison de leur diplôme, pas plus que les professeurs

d'écoles moyennes. »

La question a donc été formellement résolue : gou-

vernement et minorité ont été d'accord pour con-

naître que les instituteurs ne pouvaient avoir deux

votes supplémentaires, du chef des littéras A et B

de l'article 47.

Mais il y a plus. L'amendement proposé porte dans

son texte la preuve que la position d'instituteur ne

peut donner lieu, par elle-même, aux deux votes

supplémentaires . Car si cette position avait, par

elle-même, cet effet , pourquoi l'instituteur devrait- il

l'avoir exercée pendant un certain temps, pour être

en droit de s'en prévaloir quant à l'obtention des

votes supplémentaires ? Si la position d'instituteur

implique la présomption que le titulaire possède la

capacité voulue par la Constitution, l'exercice de

cette profession n'y ajoute rien au point de vue des

conséquences qu'elle doit entraîner pour l'électorat.

Et c'est précisément parce qu'il n'en est point ainsi

en l'occurence , que l'on est obligé de suppléer à

l'insuffisance constatée des connaissances que la

position exige, par la stipulation d'une condition de

temps.

N'est-ce pas reconnaître que la position n'implique

pas, par elle-même, la présomption prévue par la loi

fondamentale, et nepeut doncêtre attributivede votes

supplémentaires?

Un raisonnement bien simple doit suffire d'ailleurs

à démontrer que la position d'instituteur ne peut

impliquer cette présomption .

Pour que les positions du litt. B de l'article 47

procurent les deux votes supplémentaires, elles

doivent impliquer la présomption que le titulaire

possède au moins les connaissances de l'enseigne-

ment moyen du degré supérieur. Or, pour donner

l'enseignement primaire, les connaissances de cet

enseignement primaire suffisent ; il n'en faut pas

d'autres. Dès lors, la position d'instituteur ne fait

présumer, en aucun cas, la possession de connais-

sances supérieures. L'instituteur peut avoir ces con-

naissances supérieures, mais sa position n'exige

pas qu'il les possède. Ce n'est point pour l'occuper

qu'il peut les avoir; il n'est point obligé de les

acquérir pour remplir la mission qui lui est confiée .

La position n'implique donc pas la présomption

visée par l'article 47.

Comme conséquence des considérations ci-dessus,

la commission ne s'est pas ralliée davantage au

projet du gouvernement admettant que l'instituteur

pourrait faire constater ses connaissances par un

examen, et le texte du projet a été rejeté par8 voix

contre 2. Deux membres se sont abstenus.

Examinant ensuite les diverses catégories énu-

mérées à l'amendement qui lui était soumis, votre
commission a émis les votes suivants :

Le no 1 (ministres et ministres d'Etat) a été adopté

par 10 voix . Un membre s'est abstenu.

Le no 2 (membres des Chambres législatives) a été

adopté par6 voix contre 4. Un membre s'est abstenu.

Le no 3 (membres des députations permanentes

des conseils provinciaux) avec l'adjonction des mots :

gouverneurs de province et greffiers provinciaux

a été adopté par 7 voix contre 3. Un membre s'est

abstenu .

Le no 4 (envoyés extraordinaires et ministres

plénipotentiaires, ministres résidents , conseillers de

légation, secrétaires de légation, chanceliers de

légation) a été adopté à l'unanimité moins une

abstention .

Le no 5 (membres effectifs, correspondants et ho-



200 No 171 .REGNE DE LEOPOLD II. - 12 AVRIL 1894.

noraires des académies royales) (no 1 du texte du |

gouvernement), a été adopté par 10 voix ; il y eut

une abstention.

Le no 6 a été voté à l'unanimité pour les catégories

indiquées au no 2 du projet du gouvernement.

Les suppléants des juges de paix, les juges des

tribunaux de commerce, les greffiers adjoints des

cours d'appel et les greffiers de première instance

ont été écartés, respectivement, par 8voix contre 2,

6 voix contre 4, 8 voix contre 2 et 7 voix contre 3.

Achaque scrutin, il y a eu une abstention.

Le no 7 (présidents, membres et greffiers de la

cour des comptes et du conseil des mines), a été

adopté à l'unanimité des voix moins une abstention .

Le no 8 (no 2 du projet du gouvernement

cats, notaires, médecins, médecins vétérinaires et

pharmaciens) a été adopté dans les mêmes condi-

tions, avec la suppression du mot « avoués » .

avo-

Le no 9 (fonctionnaires) a donné lieu à un échange

d'observations qui a démontré combien délicate est,

en la matière, la mission du législateur.

Enumérer toutes les fonctions impliquant la pré-

somption que leur titulaire possède la connaissance

des matières de l'enseignement moyen du degré

supérieur, c'est s'astreindre à une nomenclature

assez longue, difficile à réaliser dans une loi . Quelles

sont d'ailleurs, dans les diverses branches de l'admi-

nistration, les fonctions pour lesquelles la connais-

sance de l'ensemble des matières de l'enseignement

moyen du degré supérieur est un minimum obliga-

toire? Sans doute, bien des fonctionnaires ont des

connaissances spéciales étendues, mais la posses-

sion de connaissances spéciales n'implique pas celle

de l'ensemble des connaisssances de l'enseignement

moyen du degré supérieur. Or, c'est cet ensemble

queveut la Constitution, et non pas quelques connais-

sances particulières, si brillantes qu'elles soient . La

difficulté de déterminer, d'après leur nature, les

fonctions rentrant dans le texte de la Constitution

est donc des plus sérieuses .

Prendre, d'autre part, comme base du droit, le

montant dutraitement, c'est établir, sous l'apparence

de l'égalité, une inégalité certaine, parce que les
traitements sont fixés, dans les différentes adminis-

trations, d'après les règles les plus diverses. Si

d'ailleurs le traitement devait être la base de la pré-

somption, il n'y aurait pas de raison de ne pas accor-

der la faveur des votes supplémentaires à tous ceux

qui , dans les fonctions privées, le commerce ou

l'industrie, jouissent d'un traitement de même im-

portance; pareille conséquence est évidemment

inadmissible.

Bibliothèque royal, par 9 voix contre une et une

abstention ;

Les directeur, astronomes, astronomes adjoints et

météorologistes de l'Observatoire royal, par 7 voix,

4 membres s'étant abstenus ;

Les archiviste général du royaume, archivistes

adjoints, chefs et sous-chefs de section aux archives

générales du royaume, conservateurs et conserva-

teurs adjoints des archives de l'Etat dans les pro-

vinces , par 4 voix, 7 membres s'étant abstenus ;

Les directeurs et les conservateurs du Musée

d'histoire naturelle et du Jardin botanique de l'Etat,

par 10 voix, un membre s'étant abstenu.

Par 7 voix contre 3 et une abstention, les direc-

teurs et chefs des travaux chimiques et les directeurs

des laboratoires d'analyse, agréés par le gouverne-

ment, n'ont point été admis, et l'auteur de l'amende-

ment a retiré sa proposition relativement aux direc-

teurs et directeurs adjoints des prisons , des

établissements de bienfaisance de l'Etat, des établis-

sements d'aliénés de l'Etat et des asiles d'aliénés.

Le n° 10 (no4 du projet du gouvernement) , modifié

comme suit Recteurs, administrateurs, inspec-

teurs, membres du personnel enseignant et biblio-

thécaires d'une université de l'Etat ou d'une univer-

sité libre » , a été voté à l'unanimité des voix .

Le no 11 (nº 5 du projet du gouvernement) : direc-

teurs et professeurs de l'Institut supérieur de com-

merce d'Anvers, de l'Institut agricole de Gembloux,

de l'Institut agronomique de Louvain, de l'Ecole de

médecine vétérinaire, de l'Ecole provinciale des

mines du Hainaut, de l'Ecole militaire et de l'Ecole

de guerre, a été adopté sans opposition, après que

la commission eut constaté, d'après les renseigne-

ments donnés par le gouvernement que, à l'Institut

de Gembloux, tous les professeurs de l'établissement

sont chargés de cours scientifiques , et qu'à l'Ecole

militaire, les cours d'équitation , de gymnastique,

d'escrimé et de dessin sont confiés à des spécialistes

qui n'ont ni le rang, ni le titre de professeur : ce

titre n'est donné qu'aux membres du personnel en-

seignant des cours scientifiques et littéraires.

Les nos 12 et 13 de l'amendement (nos 6 et 7 du

projet du gouvernement), savoir : no 12 (les inspec-

teurs de l'enseignement moyen public ou privé,

inspecteurs des écoles normales) et no 13 (préfets

des études, préfets, directeurs et professeurs de

langues anciennes ou modernes, d'histoire, de géo-

graphie, de mathématiques et de sciences, des éta-

blissements publics de l'enseignement moyen du

dégré supérieur, et de ceux de l'enseignement privé

du même degré, y compris les professeurs de théo-

et de philosophie, si leurs titres ont été homo-

logués par le jury chargé de l'homologation des

certificats de fréquentation de cours visés à l'arti-

cle 17 F), ont été admis sans opposition.

Par5voixcontre4etune abstention, votre commis- logie

sion refusa de prendre comme indice de l'existence

de la présomption, le montant du traitement.

Par 9 voix contre une, elle admit les secrétaires

généraux , les directeurs généraux, les directeurs et

inspecteurs généraux des départements ministériels .

Par 5 voix contre 4 et une abstention, elle refusa

les deux votes supplémentaires aux chefs de divi-

sion et aux chefs de bureau des départements minis-

tériels .

Les directeurs des administrations provinciales

furent admis par 7 voix contre 3.

Une proposition tendant à donner les deux voix

supplémentaires aux secrétaires communaux des

villes de plus de 5,000 habitants fut rejetée par

parité de voix : 5 voix contre 5.

Par 6 voix contre 4 et une abstention, votre com-

mission refusa de reconnaître les deux voix supplé-

mentaires aux directeurs des Académies royales des

beaux-arts et des conservatoires royaux.

Elle admit ::

Les conservateurs et conservateurs adjoints de la

Au no 13 (directeurs, régents et instituteurs

d'écoles moyennes de l'Etat, de la province ou de la

commune, d'écoles moyennes patronnées ou entière-

ment librés ; directeurs et professeurs des écoles et

sections normales primaires et des sections nor-

males moyennes annexées à ces écoles, si les titu-

laires de ces différents emplois et fonctions sont por-

teurs du diplôme légal d'instituteur ou du diplôme

de professeur agrégé de l'enseignement moyen du

degréinférieur, et s'ils ontexercéleurs fonctions pen-

dant deux ans aumoins), un membre a proposé la sup-

pression des mots « Si les titulaires de ces différents

emplois et fonctions sont porteurs du diplôme légal

d'instituteur ou du diplôme de professeur agrégé de

l'enseignement moyen du degré inférieur. »

L'Exposé des motifs du projet de loi explique cette

disposition en ces termes :

« L'égalité complète est expressément comman-
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dée par la Constitution pour la valeur électorale des

certificats et diplômes de l'enseignement public et

de l'enseignement privé.

Une assimilation absolue n'est pourtant pas

admissible lorsqu'il s'agit de déterminer les fonc-

tions conférant le double vote supplémentaire.

Pour l'enseignement public, la présomption du

degré d'instruction exigé peut généralement s'établir

et reposer sur des bases positives, sur la valeur

scientifique des certificats requis avant toute nomi-

nation. Il n'en est pas de même dans l'enseignement

privé, où les nominations échappent à ce contrôle.

De là, la nécessité d'inscrire dans la loi, en ce

qui concerne les professions et positions privées

correspondant aux fonctions publiques de l'ensei-

gnement, certaines conditions spéciales qui, loin

de rompre l'égalité voulue par le législateur consti-

tuant, ont pour but de l'établir.

Ces conditions , dans l'enseignement public,

sont requises préalablement à la nomination.

Défendue en commission, cette opinion n'a pas

prévalu. La majorité des membres a pensé qu'exiger

des professeurs de l'enseignement privé qu'ils

fussent possesseurs d'un diplome , ce serait inscrire

dans la loi une condition que la Constitution a pros-

crite.

L'enseignement libre et l'enseignement public

doivent être mis sur la même ligne. Et comme c'est

la position , et non le diplôme, qui crée le droit aux

votes supplémentaires, du moment que la position

est reconnue rentrer dans les termes de la loi, nulle

autre condition ne peut être requise du titulaire.

En vain objecterait-on quedes abus sont à craindre;

que notamment on pourra créer dans les établisse-

ments libres, autant qu'on le voudra, des positions

attributives des votes supplémentaires .

Cette crainte est chimérique ; l'intérêt de l'ensei-

gnement libre est une garantie contre les abus, et ,

s'il s'en produisait , le contrôle de l'action populaire

suffirait à les détruire.

A la suite de cette discussion , 5 voix contre 3 et

3 abstentions se sont prononcées pour la suppres-

sion des mots susvisés, et le nº 14 ainsi amendé fut

voté par 7 voix ; deux membres se sont abstenus.

Au nº 15 (nº 9 du projet), (inspecteurs de l'ensei-

gnement primaire public ; inspecteurs de l'enseigne-

ment primaire libre en fonctions depuis cinq ans au

moins, et porteurs de diplôme d'instituteur ou de

professeur agrégé de l'enseignement moyen du

degré inférieur), une proposition a été faite, tendant

à la suppression du numéro.

Le membre qui la formulait estimait que les fonc-

tions d'inspecteur de l'enseignement primaire n'im-

pliquent pas nécessairement la possession, chez ces

fonctionnaires, des connaissances de l'enseignement

moyen du degré supérieur .

La majorité des membres de votre commission

n'a pas partagé cette opinion . Aux termes de l'arrêté

royal du 17 août 1882, pour être admis aux fonctions

d'inspecteur, les candidats doivent subir un examen

spécial, être porteurs du diplôme d'instituteur et

avoir huit années de pratique comme instituteurs ou

professeurs.

L'ensemble de ces conditions et, plus spéciale-

ment, l'examen supplémentaire, qui suppose une

étude approfondie des matières d'enseignement ,

sont, pour la majorité, la preuve que la position

implique la présomption voulue par la Constitution

pour l'attribution des votes supplémentaires, et c'est

par 8 voix qu'elle a admis les inspecteurs de l'en-

seignement public ; 2 membres se sont abstenus .

Par 5 voix contre 3 et 2 abstentions , elle a décidé ,

par les motifs développés plus haut, au no 14, pour

la justification d'un vote analogue, la suppression

des mots : « Et porteurs du diplôme de professeur

agrégéde l'enseignement moyen dudegré inférieur. »

Enfin, par 6 voix contre 2 et 2 abstentions, elle a

admis les inspecteurs de l'enseignement libre en

fonctions depuis cinq ans au moins.

A l'unanimité, votre commission a admis les offi-

ciers de l'armée aux deux votes supplémentaires

(no 17 de l'amendement) ; par 6 voix contre 4 , elle a

rejeté les officiers de la marine de l'Etat.

Le numéro 18 (no 11 du projet) (ministres des cultes

jouissant comme tels d'un traitement à charge de

l'Etat, ministres du culte catholique ayant obtenu la

prêtrise) a donné lieu à diverses observations.

Il a été reconnu d'abord que, pour avoir droit au

double vote , le prêtre catholique ne doit pas avoir né-

cessairement reçu les ordres en Belgique. Les mem-

bres du clergé, de nationalité belge, ayant fait leurs

études au collège belge à Rome, par exemple, et

ayant reçu la prêtrise en cette ville, jouiront des

mêmes droits que ceux ordonnés prêtres dans le

pays.

Il a de même été entendu qu'il y a lieu de com-

prendre dans la disposition les ministres des cultes

autres que le culte catholique.

Enfin, quant à la preuve de la qualité de prêtre,

des membres ont demandé des garanties au point de

vue du contrôle de l'action populaire.

Il a été répondu que pour donner satisfaction à

cette observation, une disposition complémentaire

pourrait être ajoutée à l'article 68, § 4. Néanmoins un

membre a proposé d'ajouter au no 18 les mots :

s'ils en justifient par un certificat ». Cette addi-

tion, qui introduisait dans la loi une grave exception

au principe fondamental de la présomption devant

résulter pour le citoyen inscrit sur les listes électo-

rales, de cette inscription même, fut, à raison de

cette circonstance, vivement combattue et repoussée

par 5 voix contre 3. Deux membres s'abstinrent.

Au vote sur l'ensemble, 8 membres votèrent la

disposition; il y eut 2 abstentions.

Au no 19 (officiers brevetés de la marine mar-

chande sortis des écoles de navigation d'Anvers ou

d'Ostende), le rejet de la proposition était la consé-
quence du rejet du paragraphe final du numéro 17.

Au no 20 (membres des conseils de perfectionne-

ment de l'enseignement supérieur, moyen, primaire

et artistique de l'Eta ) , une proposition tendant à la

suppression des mots et artistique de l'Etat » , fut

adoptée par 5 voix contre 2 et 3 abstentions. Le sur-

plus fut voté à l'unanimité.

Par6 voix contre 2 et 2 abstentions, votre com-

mission rejeta le n° 21 (membres du conseil supé-

rieur d'hygiène et des commissions médicales pro-

vinciales, de statistique, du conseil supérieur et des

commissions provinciales d'agriculture), et par

voix contre 2 et une abstention , une décision ana-

logue fut prise pour le no 22 (lauréats des grands

concours de composition musicale et des beaux

arts) (prix de Rome).

Restait le no 23 (directeurs d'établissements indus-

triels employant au moins 100 ouvriers).

L'auteur de l'amendement signalait, à cet égard,

que dans le projet du gouvernement, aucune position

privée n'était favorisée des votes supplémentaires ;

que cependant la Constitution avait dû vouloir une

application quelconque de la règle qu'elle prescri-

vait, et que la proposition du no 23, de nature essen-

tiellement conservatrice, répondait à l'esprit de la

loi fondamentale.

Mais peut-on dire que l'industriel occupant un cer-

tain nombre d'ouvriers doit nécessairement posséder

aumoins les connaissances de l'enseignement moyen

du degré supérieur?

Il n'a pas paru possible de l'admettre ; par 5 voix
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contre 1, la commission a rejeté la proposition ;

4 membres s'abstinrent.

Après ces votes , un honorable membre, reprenant

les catégories rejetées à l'article 17, proposa de

comprendre au nombre des personnes occupant une

des situations ou positions visées par l'article 47,

litt. B, les lauréats des concours de l'enseigne-

ment moyen du degré supérieur et les élèves ayant

obtenu, en quittant un collège communal ou un

athénée de l'Etat, un diplôme de sortie.

La commission par 7 voix contre 4, jugea cette

assimilation impossible et repoussa la proposition.

(Rapport de M. Ligy, Doc. parl. , p . 92-95.)

IV. Les principes déposés dans le litt. B de

l'article 47 de la Constitution (double vote supplé-

mentaire) recevraient leur application de la manière

déterminée à l'article.

-Cet article est limitatif comme l'article 17. Ceux-là

seuls qui sont compris dans les catégories indiquées

obtiennent le double vote.

Diverses observations ont été faites et des amen-

dements présentés .

Ainsi, au no 6, un membre a proposé de suppri-

mer les mots de première instance qui suivent le

mot tribunaux. Son but est de comprendre dans

cettecatégorie les juges des tribunaux de commerce.

Cet amendement semble être justifié par le but qu'il

veut atteindre. Mais il est basé sur le principe de

l'équivalence, de l'équipollence, de l'assimilation , et

si ce principe devait servir de base aux décisions du

législateur, nous nous écarterions absolument du

texte constitutionnel . Or, notre mission n'est pas

d'étendre la portée de ce texte, en augmentant outre

mesure le nombre des catégories auxquelles le

triple vote serait accordé, mais de rester dans les

limites constitutionnelles et de n'accorder ce triple

vote qu'aux capacitaires qui réunissent les condi-

tions exigées par la Constitution.

Au reste, cette grande importance qu'on s'efforce

parfois, souvent même, de donner à la capacité est
au fond très inutile en matière électorale. L'immense

majorité de tous les capacitaires jouira du triple

vote pour d'autres motifs que la capacité. Quelle né-

cessité y a-t-il, dès lors, à augmenter le nombre des

catégories et à courir au devant de difficultés très
sérieuses ? Ces observations générales s'appliquent

à tous les amendements présentés .

On objecte à juste titre à l'amendement présenté

au no 6, que si les juges des tribunaux de com-

merce occupent une position considérable, rien ne

prouve qu'ils aient les connaissances requises par la

Constitution . L'observation qu'il est peu convenable

d'admettre, d'une part, le greffier et le greffier

adjoint de ces tribunaux et d'écarter, de l'autre, les

juges est basée sur une fausse appréciation des

choses. La loi veut que les greffiers et greffiers

adjoints soient docteurs en droit parce que les con-

naissances juridiques manquent généralement aux

juges, et elle comble ainsi cette lacune. Au reste,

le juge lui-même n'est nommé à ces fonctions que

parce que les autres commerçants ou industriels,

ses pairs, lui ont reconnu, non pas essentiellement

des connaissances étendues, mais l'expérience des

affaires, la prudence, la sagesse, surtout l'esprit

d'équité et un jugement sain et droit. Ces juges

apprécient les questions au point de vue des usages

et coutumes du commerce, et pour rendre de bons

jugements les connaissances de l'enseignement

moyen du degré supérieur ne leur sont pas indis-

pensables.

Quoi qu'il en soit , l'amendement a été admis par

5 voix contre 2. Les mots de première instance

doivent donc être retranchés.

Un second amendement propose d'ajouter au nº 8

les avoués, après le mot avocats, et les géomètres-

arpenteurs, après le mot pharmaciens.

Par6 voix contre 1 , la commission a admis la pre-

mière partie de l'amendement et rangé les avoués

dans la catégorie nº 8. Mais elle a rejeté la seconde

partie et écarté les géomètres-arpenteurs, qui

s'éloignent trop des conditions requises par la Cons-

titution .

Un autre amendement est conçu en ces termes :

substituer au § 1er du 90 le texte suivant :

Fonctionnaires de l'ordre administratif de l'Etat

et des provinces , ainsi que des établissements pu-

blics qui en dépendent, jouissant d'un traitement

annuel de 4,000 francs au moins, ou ayant subi

avant leur entrée enfonctions un examen portant sur

les matières de l'enseignement du degré supérieur.

Membre de la commission royale des monuments.

Ces deux paragraphes ont été rejetés, le premier,

par 6 voix contre 1 , le second, par 5 voix contre 2 .

Votre commission croit pouvoir s'en référer, pour

justifier cette décision , aux motifs développés à la

Chambre des représentants .

Au dernier alinéa du nº 9, un membre propose de

dire au lieu de directeurs et conservateurs du

musée d'histoire naturelle , directeurs et conser-

commission a admis cette modification.
vateurs des musées royaux. Par 4 voix contre 3, la

l'article 17 le paragraphe suivant :
Enfin, il a été proposé d'ajouter aux catégories de

20 Les bourgmestres et secrétaires communaux

des communes ayant plus de 10,000 habitants.

Ce paragraphe a été rejeté par 4 voix contre 3.

(Rapport de M. le baron Surmont de Volsberghe ,

Doc. parl., p. 7.)

Art. 20. Sont définitivement exclus de l'électorat et ne peuvent être admis au vote :

1º Ceux qui ont été condamnés à une peine criminelle ;

2º Ceux qui tiennent ou ont tenu maison de débauche ou de prostitution, ou qui ont été

condamnés pour avoir tenu un établissement de prostitution clandestine, ainsi que les indi-

vidus qui ont été mis à la disposition du gouvernement comme souteneurs de filles

publiques;

3º Ceux qui ont été destitués de la tutelle pour inconduite ou pour infidélité ou qui ont

été exclus de la puissance paternelle .

Art. 21. Sont frappés de la suspension des droits électoraux et ne peuvent être admis

au vote pendant la durée de l'incapacité :

1º Ceux qui sont en état d'interdiction judiciaire et les aliénés séquestrés ;

2° Ceux qui ont été condamnés à une peine d'emprisonnement de huit jours au moins du

chef de vol, recel, abus de confiance, escroquerie, faux , usage de faux, faux témoignage,
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subornation de témoins, d'experts ou d'interprètes, banqueroute frauduleuse, ou de l'une

des infractions prévues aux articles 572 à 382 , 587 à 391 , 454 et 455 du code pénal .

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation si la peine est inférieure à un mois , et

vingt ans après si la peine est d'un mois au moins ;

3º Ceux qui, en dehors des cas prévus par le numéro précédent, ont été condamnés à une

peine d'emprisonnement d'un mois au moins .

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation ; elle cesse dix ans après la condam-

nation si la peine est de six mois au moins , et vingt ans après si la peine est d'un an

au moins .

Elle ne s'applique pas aux condamnés du chef des infractions prévues aux articles 242,

265, 283, 285, 294 , 295 alinéa 2 , 319 à 321 , 361 , 362, 419 à 422 et 519 du code pénal , et

aux articles 333 et 334 en tant qu'ils se rapportent aux cas de négligence.

En cas de seconde condamnation ou de condamnations ultérieures, prononcées pendant

la durée de l'incapacité résultant de la condamnation antérieure, la durée de l'incapacité

prévue aux nos 2º et 3° est portée au double du chef de chacune de ces condamnations. Cette

incapacité s'ajoute à la première incapacité encourue.

Lorsque la condamnation n'est que conditionnelle , l'incapacité est suspendue.

Si, par suite d'une peine ultérieurement prononcée, la condamnation conditionnelle

devient exécutoire , la durée de la suspension du droit de vote prend cours à dater de la

nouvelle condamnation . Si cette condamnation entraîne également suspension , la durée de

celle-ci est portée au double et s'ajoute à la durée de l'incapacité résultant de la condamna-

tion antérieure ;

4º Ceux qui ont été condamnés du chef des infractions prévues aux articles 342 à 345 du

code pénal.

L'incapacité cesse vingt ans après la condamnation ;

5º Ceux qui n'ont pas satisfait aux lois sur la milice.

L'incapacité cesse lorsqu'ils ont atteint l'âge de 36 ans accomplis ;

6º Ceux qui ont été condamnés à la destitution militaire ou qui ont été privés de leur

grade d'officier en vertu de la loi du 16 juin 1836 .

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation , ou après la date de l'arrêté royal privant

l'officier de son grade;

7º Ceux qui ont été renvoyés de l'armée pour inconduite.

L'incapacité cesse dix ans après la date du renvoi ;

8° Ceux qui ont été condamnés à l'incorporation dans une compagnie de correction .

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation ;

go Ceux qui ont été condamnés par application de l'article 39 de la loi du 27 novembre

1891 pour la répression du vagabondage et de la mendicité, ou des articles 10 et 14 de la

loi du 16 août 1887 sur l'ivresse publique , ou qui , dans le cours de cinq années consécu-

tives, ont encouru trois condamnations au moins, par application des articles 1er , 5 , 6 et 8 de

cette dernière loi.

L'incapacité cesse dix ans après la dernière condamnation ;

10° Ceux qui ont été mis à la disposition du gouvernement par application des articles 15

et 14 de la susdite loi du 27 novembre 1891 .

L'incapacité cesse dix ans après sa mise en liberté ;

11º Ceux qui sont en état de faillite déclarée .

L'incapacité cesse lorsque le failli obtient sa réhabilitation et en cas de concordat

complètement exécuté . Elle cesse, dans tous les cas, dix ans après le jugement déclaratif de

faillite;

12º Ceux qui ont été condamnés à une peine d'au moins huit jours d'emprisonnement

principal par application des dispositions pénales contenues dans les lois électorales .

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation ; elle cesse vingt ans après la condam-

nation si la peine est d'un mois d'emprisonnement au moins .

Ceux dont les droits électoraux sont suspendus en exécution des nos 2º à 12º du présent

article ne sont inscrits sur les listes électorales que si l'incapacité doit prendre fin avant

l'époque de l'entrée en vigueur des listes (1er juin).

La suspension des droits électoraux visée au présent article n'est pas applicable à ceux

qui ont été condamnés antérieurement à l'année 1885 et qui n'ont subi, depuis lors, aucune
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condamnation correctionnelle, à moins que le jugement ou l'arrêt de condamnation intervenu

n'ait prononcé contre eux interdiction du droit de vote pour un terme non expiré au 1er sep-

tembre 1894.

Art. 22 L'article 87 du code pénal n'est pas applicable aux incapacités énumérées aux

articles 20 et 21.

Aucune des infractions mentionnées à l'article 21 n'entraîne l'incapacité pour ceux qui les

auraient commises étant âgés de moins de 16 ans.

Art. 23. Ne peuvent être inscrits sur les listes électorales ni admis au vote , ceux qui

sont internés dans une maison de refuge ; en outre, ils ne peuvent être inscrits sur les listes

dans le cours des trois années qui suivent leur sortie de l'établissement.

I. La Constitution revisée, en appelant à l'exercice

du droit de vote de nouvelles et nombreuses classes

de citoyens, donne au législateur la mission de

déterminer les cas d'exclusion . Cette détermination

fait l'objet des articles 20, 21 , 24 et 63 du projet de

loi.

Dans la législation actuelle, il n'y a guère d'autres

incapacités - en dehors de celles qui atteignent les

interdits, les faillis et les tenanciers de maisons de

débauche que celles que prononcent les juges à

titre de peine.

Jusqu'en 1872, l'interdiction du droit de vote résul-

tait de plein droit de certaines condamnations ré-

pressives . L'expérience a démontré que la modifica-

tion apportée sous ce rapport au régime ancien n'a

pas produit d'heureux résultats.

En fait sauf dans les cas exceptionnels où la loi

impose l'interdiction le juge s'abstient générale-

ment de la prononcer, quelle que soit la gravité du

délit.

Le projet de loi revient à cet égard à l'ancien sys-
tème.

D'autre part, il exclut définitivement de l'électorat

les tenanciers et anciens tenanciers de maisons de

prostitution, les souteneurs de filles publiques mis

à la disposition du gouvernement, les banquerou-

tiers frauduleux, les individus condamnés à une

peine criminelle ou à la dégradation militaire et ceux

qui ont, pour inconduite, été renvoyés de l'armée ou

exclus, soit de la tutelle, soit de la puissance pater-

nelle ainsi que ceux qui n'ont pas satisfait aux lois

sur la milice.

Il exclut pour un terme de vingt ans les banque-

routiers simples, les individus condamnés à un

emprisonnement de six mois au moins et les men-

diants et vagabonds condamnés comme tels.

Il exclut pour un terme de dix années ceux qui

ont été condamnés à une peine d'emprisonnement

principal d'au moins trois mois, à la seule exception

des condamnés du chef de certaines infractions que

notre législation pénale punit avec une rigueur

commandée plutôt par des nécessités d'ordre admi-

nistratif que par leur gravité intrinsèque.

L'incapacité pour un terme de dix ans atteint aussi

certaines catégories d'individus peu recommanda-

bles, tels que les militaires frappés de destitution,

privés de leur grade d'officier ou condamnés à l'in-

corporation dans une compagnie de correction, les

faillis, les vagabonds, les mendiants de profession ,

les personnes dont l'état d'ivresse, occasionnant du

scandale, est constaté par de fréquentes condamna-

tions, etc.

L'exclusion du droit de vote est prononcée pour

une durée de cinq ans contre les auteurs d'infrac-

tions aux dispositions des lois électorales, lorsqu'ils

ont, de ce chef, encouru une condamnation à une

peine d'au moins huit jours d'emprisonnement prin-

cipal et contre les personnes condamnées à raison

d'autres infractions à un emprisonnement correc-

tionnel de moins de trois mois.

La durée de cinq , dix ou vingt années d'incapacité

résultant d'une condamnation à des peines d'empri-

sonnement correctionnel est doublée en cas de réci-

dive.

Dans le système du projet de loi , l'incapacité élec-

torale résultant de condamnations n'a plus, comme

précédemment, le caractère d'une peine ; elle est

la conséquence de l'état d'indignité créé par l'infrac-

tion et constaté par la condamnation répressive . Il

n'en peut donc plus être fait remise par application

du droit de grâce.

Certaines exclusions se justifient par des consi-

dérations autres que celle de l'indignité du citoyen.

Sans parler de l'incapacité résultant de l'état d'in-

terdiction judiciaire ou de l'aliénation mentale, il y

a lieu de considérer comme entraînant incapacité

morale l'état de dépendance de ceux qui sont à

charge de la bienfaisance publique .

Les auteurs du Recueil de droit électoral, dans un

article traitant des incapacités électorales (t . VII,

p . 485), s'exprime en ces termes :

Les indigents qui sont à la charge de la bien-

faisance publique ne se trouvent pas dans les condi-

tions d'indépendance voulues pour exercer librement

leurs droits électoraux. Aussi la plupart des législa-

tions étrangères contiennent-elles des dispositions

prohibitives en ce sens . Généralement, onnes'attache

qu'à l'état de choses existant au moment de la con-

fection des listes, ou dans l'année qui précède .

Nous croyons qu'il faudra faire de même et dé-

clarer incapables d'être électeurs les individus qui,

depuis l'époque fixée pour la revision des listes de

l'année précédente, ont obtenu des secours d'un

établissement public de bienfaisance. Quant à la

charité privée, elle échappe à tout contrôle. Les

difficultés qui accompagneraient, en cette matière,

la constatation de l'obtention de secours , seraient à

elles seules suffisantes pour que l'on doive renoncer

à faire état, dans la loi, d'une assistance autre que

celle demandée et obtenue des établissements pu-

blics.

Ces considérations ont paru décisives au gouver-

nement, et l'article 24 exclut de l'électorat, comme

ne présentant pas les garanties d'indépendance qui
sont une des conditions de la sincérité du vote,

les indigents qui figurent anx registres d'un établis-

sement public de bienfaisance, comme ayant reçu

depuis moins d'un an des secours de cet établisse-

ment. Il est fait exception toutefois en ce qui con-
cerne les secours médicaux.

L'exclusion des assistés était dans les prévisions

de l'assemblée constituante : lors de la discussion

de l'article 47, le ministre de l'intérieur en signalait

la nécessité, sans être contredit. (Sénat, séance du

27 avril 1893.)

Plusieurs membres de la Chambre déposèrent des

propositions formelles en ce sens ; d'après l'un d'eux,

les assistés devaient être exclus comme n'étant pas

dans les conditions d'indépendance qui puissent

inspirer confiance dans la liberté de leur vote » . Un



RÈGNE DE LEOPOLD II . 205- No 171 .12 AVRIL 1894. -

autre, en proposant formellement d'écarter de l'élec-

torat tous les citoyens qui auraient reçu des secours

pendant les deux années précédant celle de la for-

mation des listes, demandait même l'extension de

cette disposition aux institutions privées de bienfai-
sance .

La plupart des législations étrangères renferment

des dispositions analogues . (Exposé des motifs , Doc.

parl. , p. 6-7.)

II. Il ne s'agit dans cet article 20, comme dans

l'article suivant, que de condamnations prononcées

en Belgique. De même que la législation actuelle-

ment en vigueur, le projet de loi n'établit aucune

incapacité électorale à raison de condamnations

prononcées hors du territoire du royaume.

Ne peuvent être admis au vote. Conforme

à la législation actuelle. Celui qui est exclu ne peut,

même s'il est inscrit sur les listes électorales en

vigueur au moment de l'élection, être admis à voter,

et il n'y a pas lieu de distinguer si la cause d'exclu-

sion est ou non antérieure à la revision des listes .

Peine criminelle. Comme le dit l'Exposé des

motifs, le projet de loi , en ce qui concerne les inca-

pacités résultant de condamnations, revient au prin-

cipe en vigueur antérieurement au code électoral du

18 mai 1872, imitant en cela la loi du 31 juillet 1889

sur les conseils de prud'hommes. L'incapacité

s'attachera de droit aux condamnations répressives,

tandis que, sous le régime actuel , depuis 1872, elle

doit avoir été prononcée par le juge.

Les auteurs du Recueil de droit électoral critiquent,

non sans raison, l'innovation faite en 1872 :

« Ce que nous critiquons » , disent ces magistrats,

< et nous dirons à l'instant pourquoi , c'estque l'inca-

pacité doit, pour exister, avoir été prononcée à titre

de peine par le juge qui a condamné et pour lequel ,

dans la plupart des cas, ce n'est là qu'une faculté .

Comment M. Pirmez justifie-t-il l'innovation sous ce

rapport? Application plus facile, dit-il, pour le juge

électoral. Nous ne voyons pas en quoi ; dans les

deux cas, il s'agit de connaître le jugement, et il

n'est pas plus difficile de savoir de quel chef un

homme est condamné que de connaître exactement

le dispositifde toutes les peines prononcées. Mais,

dit le rapport, il faut établir l'harmonie entre la légis

lation électorale et le code pénal nouveau . Onsemble

n'avoir pas pris garde que cette harmonie n'existait

pas plus avec l'ancien code péna qu'avec le nou-

veau. Le code pénal de 1810, en effet, en son arti-

cle 42, était conçu dans un sens analogue à celui de

l'article 33 du code pénal actuel ; il donnait aux tri-

bunaux correctionnels la simple faculté d'interdire,

dans certains cas, les condamnés du droit de vote,

d'élection et d'éligibilité.

Cette harmonie, c'était précisément le législa-

teur électoral de 1831 , de 1836 et de 1843 qui était

venu la troubler, pour de très bonnes raisons, spé-

ciales à la matière électorale et qu'apprécient beau-

coup moins les criminalistes chargés de faire un

code pénal . Aussi voit-on, par les travaux prépara-

toires du code pénal de 1867, que les auteurs de ce

codese sont placés aupoint de vue général de toutes

les incapacités énumérées en l'article 31 du code pé-

nal , et n'ont cherché qu'à faire une oeuvre logique en

théorie, au point de vue du droit de gråce dont ils

voulaient absolument faire porter les effets sur les

incapacités résultant des condamnations répressives.

Quelles sont maintenant ces raisons spéciales

qui avaient justifié la disposition de nos lois électo-

rales de 1831, de 1836 et de 1843, disposition si

malencontreusement, d'après nous, modifiée par le

code électoral de 1872? C'est qu'en ne faisant plus

de l'incapacité électorale une conséquence légale de

certaines condamnations, en laissant au juge répres-

sif la faculté de ne pas la prononcer, on s'expose

la voir prononcer trop rarement ou pour une durée

dérisoire. C'est précisément ce qui est arrivé, ou

plutôt ce qui arrive chaque fois que l'incapacité est

facultative: le juge s'abstient de la prononcer.

Les différentes infractions dont la perpétration ,

sous l'empire de la loi du 1er avril 1843, produisait

l'incapacité électorale étaient les crimes en général ,

et ensuite le vol, l'escroquerie, l'abus de confiance

et l'attentat aux mœurs . Or, pour les crimes donnant

lieu à l'application de la peine de la reclusion, et

pour les trois premiers délits, l'incapacité électorale

est facultative, tandis que, pour le quatrième délit,

ce qui a absolument échappé à l'attention du légis-

lateur de 1872, elle ne peut être prononcée. En effet,

les articles 378, 382 et 386 du code pénal omettent

précisément, dans leur énumération, le nº 2 de l'ar-

ticle 31 du code pénal contenant l'interdiction du

droit de vote et d'éligibilité.

Nous disons que le juge répressif s'abstient,

pour ainsi dire, toujours de prononcer l'incapacité

électorale lorsque celle- ci n'est pas obligatoire . C'est

un fait acquis et indéniable. Nous ne cherchons pas

à le justifier. Des efforts ont même été tentés pour

introduire une pratique contraire : ils n'ont pas

abouti . L'explication en est certainement, pour une

large mesure, dans cette circonstance que la majeure

partie des prévenus, surtout pour les délits dont il

s'agit ici , n'appartiennent pas au corps électoral

actuel, et parmi les autres droits énumérés en l'ar-

ticle 31 du code pénal, les seuls qui pourraient être

applicables aux prévenus de cette catégorie, leur

privation est considérée par ceux qui en sont l'objet

moins comme une punition que comme l'exonération

d'une véritable charge. Tout cela a créé dans les

juridictions correctionnelles la tradition que nous

constatons et qu'excuse souvent le besoin légitime

d'éviter des écritures inutiles.

Que l'on n'objecte pas que ces habitudes chan-

geront quand le corps électoral aura subi la large

extension qui se prépare. Va-t-on, en attendant,

laisser arriver au scrutin une quantité de faussaires ,

de voleurs et d'escrocs , de proxénètes, qui, depuis

le code pénal nouveau, c'est-à-dire depuis 1867,

n'ont pas fait l'objet d'une interdiction formellement

énoncée dans le jugement qui les condamne ? Poser

la question , c'est la résoudre. Une réforme s'impose.

Notre avis est qu'il y a lieu d'en revenir à l'ancien

texte, tout en augmentant l'énumération des délits

dont la perpétration entrainerait l'incapacité électo-

rale. »

Le gouvernement, s'inspirant de ces considéra-

tions , estime qu'il y a lieu d'en revenir aux principes

antérieurs .

-Ou ont tenu. - Disposition nouvelle. Les anciens

tenanciers de maisons de débauche ou de prostitu-

tion, ayant abandonné le honteux métier auquel ils

se livraient, sont actuellement admis au droit de

vote. Le projet de loi les en écarte définitivement.

Prostitution clandestine. La clandestinité étant

exclusive de la notoriété à raison de laquelle les lois
électorales coordonnées excluent de l'électorat les

tenanciers de maisons de débauche, il y avait doute
quant au point de savoir si les individus condamnés

pour avoir tenu un établissement de prostitution

clandestine pouvaient être exclus du droit de vote.

Le projet de loi met fin à toute incertitude.

Souteneurs. Le métier méprisable auquel se

sont livrés de tels individus dénote chez eux unc

absence de sens moral qui les rend définitivement

indignes de participer au choix des membres de la

représentation nationale, lorsque le fait est judiciai-

rement établi .
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Destitués de la tutelle . - La destitution de la tu-

telle pour inconduite révèle un état d'indignité

incompatible avec l'exercice des droits électoraux .

Il en est de même, à fortiori, en cas d'exclusion de

la puissance paternelle. L'incapacité est définitive.

Il n'a pas été jugé utile de comprendre, parmi les

causes d'incapacité, la destitution de tutelle ensuite

de condamnations pénales, la condamnation pénale

entraînant par elle-même l'incapacité en vertu

du § 1er de l'article 20 ou du § 20 de l'article 21 .
—Art. 21. Pendant la durée de l'incapacité.

Les citoyens qui , à l'époque de la revisiondes listes,

se trouvent dans l'un des cas prévus à l'article 21 ,

ne peuvent être inscrits sur ces listes à moins que

le terme de l'incapacité ne doive, par application des

§§ 2º à 100 de cet article, prendre fin avant l'entrée

en vigueur des listes ( 1er septembre) . Il s'agit, en

effet, ici d'une condition dont la réalisation ne dé-

pend pas de faits incertains, et les observations de

la note placée en regard de l'article 8 trouvent ici

aussi une exacte application . Il n'y a pas de motifs

d'exclure des citoyens qui, sans aucun doute pos-

sible, doivent rentrer dans la plénitude de leurs

droits avant le moment où les listes peuvent servir

aux élections .

Il va de soi que les citoyens dont l'incapacité ne

prend fin qu'après l'entrée en vigueur des listes et

qui, à raison de cette circonstance, n'ont pas été

inscrits, ne seraient pas admissibles à prendre part

à une élection qui se ferait, d'après ces listes, à une

date postérieure à celle de l'expiration du terme

d'incapacité.
-

Interdiction judiciaire. La séquestration dans

une maison de santé établit le régime de l'interdic-

tion, mais celle-ci n'étant pas judiciaire » , il pou-

vaity avoir doute, dans la législation actuelle, quant

aux droits électoraux de l'interdit. La mention nou-

velle de ceux qui sont séquestrés sans être en état

d'interdiction judiciaire se justifie d'elle-même. Ily

a chez eux une incapacité évidente.

Séquestrés. Il s'agit non seulement des aliénés

placés dans un établissement, un asile provisoire

ou de passage ou une colonie d'aliénés , mais aussi

des aliénés séquestrés conformément à l'article 25

de la loi du 18 juin 1890-28 décembre 1873. La sé-

questration n'étant permise et maintenueque lorsque
l'état d'aliénation mentale a été dûment constaté et

tant qu'il persiste, l'aliéné séquestré se trouve, au

point de vue de l'exercice des droits électoraux,

dansla même situation que celui qui a été renfermé

dans une maison de santé .

-
L'incapacité cesse au jour de la mise en liberté .

Suspendue. La loi du 31 mai 1888 dispose, en

son article 9, que lorsque la condamnation est de

six mois au plus, il sera sursis à l'exécution du ju-

gement ou de l'arrêt pendant un délai qui ne peut

excéder cinq ans et que la condamnation sera non

avenue si , pendant ce délai, le condamné n'encourt

pas de condamnation nouvelle pour crime ou délit .

Dans le cas contraire, les peines pour lesquelles le

sursis a été accordé et celles qui font l'objet de la

condamnation nouvelle sont cumulées .

Le système du projet de loi ci-contre, en ce qui

concerne l'incapacité électorale, est en harmonie

avec ces dispositions . La condamnation condition-

nelle n'entraînera l'exclusion du droit de vote que

si elle devient exécutoire. Non avenue, elle ne peut

se révéler par l'état latent : elle est suspendue.

Si , dans le délai du sursis, le condamné encourt

une nouvelle condamnation, l'incapacité sort ses

effets, et, pour le calcul de sa durée, c'est à la date

de la première condamnation ( la condamnation con-

ditionnelle) qu'il faut avoir égard. La règle est géné-

rale.

La libération conditionnelle est sans effet sur

l'incapacité électorale résultant de la condamnation.

Répression du vagabondage, etc. - L'article 39 de

la loi du 27 novembre 1891 commine une peine de

huit jours à trois mois de prison contre ceux qui

ont fait mendier habituellement un enfant de moins

de 16 ans ou qui ont procuré un enfant de moins

de 16 ans ou un infirme à un mendiant pour exci-

ter la pitié .

Quelle que soit la durée de la peine d'emprison-

nement prononcée, le fait seul de l'infraction dénon-

cée par la condamnation révèle chez le délinquant

une absence de sens moral qui justifie l'interdiction

du droit de vote pour dix ans.
―Ivresse publique. L'article 10 de la loi du

16 août 1887 sur l'ivresse publique commine une

peine de huit jours à deux ans de prison et une

amende de 30 à 2,000 francs contre celui qui aura

intentionnellement amené l'ivresse d'autrui , lorsque

l'ivresse aura eu pour conséquence une maladie en-

traînant incapacité de travail personnel ; si la con-

séquence de l'ivresse a été la mort, la peine est de

cinq à dix ans de reclusion et de 250 à 5,000 francs

d'amende .

L'article 14 de la même loi défend, sous peine

d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et

d'une amende de 50 à 1,000 francs, de débiter des

comestibles ou des boissons dans les maisons de

débauche ; en cas de récidive, dans les six mois, la

peine est portée de deux mois à un an d'emprisonne-

ment et de 1,000 à 5,000 francs d'amende.

Ce même article 14 autorise les administrations

communales à interdire tout débit de boissons « dans

les maisons occupées : 10 par une ou plusieurs per-

sonnes notoirement livrées à la débauche ; 20 par

une ou plusieurs personnes condamnées du chef de

corruption de mineurs ou pour avoir tenu un éta-

blissement de prostitution clandestine... »

Toute contravention à cette interdiction est punie

de 5 à 25 francs d'amende, et, en cas de récidive,

de huit jours à un mois de prison et de 50 à

200 francs d'amende .

Ici encore, quelle que soit la peine prononcée,

l'incapacité naît. Elle ne peut être inférieure à dix

années. Si la condamnation est de plus de six mois,

elle tombe sous l'application du § 2 de l'article 21

(incapacité de vingt ans.)

Dans les cas prévus par le § 7 dont il s'agit ici, il

faut, en effet, moins envisager l'importance de la

peine prononcée que la nature du fait qui a donné

lieu à la condamnation. C'est l'immoralité du con-

damné qui justifie son exclusion.

La loi ne peut atteindre tous ceux qui tirent leurs

moyens d'existence de l'exploitation des passions

d'autrui , à cause de la difficulté de la preuve, mais

du moment qu'il existe une condamnation, quelque

minime qu'elle soit, qui constate péremptoirement

le fait, l'exclusion se justifie pleinement.

Trois condamnations. - L'article 1er de la loi du

16 août 1887 punit d'une peine de 1 à 15 francs ceux

qui, dans un lieu public, étant en état d'ivresse,

auront occasionné du désordre, etc.; il punit d'un

emprisonnement d'unà quatre jours et d'une amende

de 6 à 15 francs, ou d'une de ces peines seulement,

ceux qui , étant ivres, se seront livrés, dansun lieu

public, à des occupations qui exigent de la pru-

dence, ainsi que les fonctionnaires publics trouvės
ivres dans l'exercice de leurs fonctions.

L'article 5 de cette loi punit d'une amende de 5 à

25 francs les cabaretiers, etc., qui auront servi des

boissons enivrantes à des personnes manifeste-

ment ivres .

L'article 6 punit d'une amende de 5 à 25 francs les

cabaretiers qui auront servi des boissons enivrantes
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à un mineur de moins de 16 ans, s'il n'était sous

la surveillance d'une autre personne.

L'article 8 punit d'une amende de 26 à 100 francs

celui qui aura enivré un mineur de moins de 16ans.

La peine est portée au double si le coupable est

cabaretier.

Prise isolément, chacune des infractions prévues

par ces différents articles ne dénote pas chez son

auteur un état d'indignite tel que l'exclusion dudroit

de vote s'imposerait ; mais la fréquence de sem-

blables infractions est la marque d'un abaissement

moral incompatible avec la mission de choisir les

mandataires de la nation,

Le projet de loi prononce l'incapacité lorsque, à

partir d'une première condamnation pour un des

faits prévus par les articles 1er, 5, 6 et 8, le con-

damné a, pendant une période de cinq ans , été con-

damné deux fois encore pour le même fait ou

pour un des faits prévus par un des quatre articles,

qu'ilyait ounon récidivedans le sens de la loide1887 .
Mis a la disposition du gouvernement. L'arti-

cle 13 de la loi du 27 novembre 1891 autorise les

juges de paix à mettre à la disposition du gouver-

nement, pour être enfermés dans un dépôt de men-

dicité pendant deux ans au moins et sept ans au

plus, les individus valides qui exploitent la charité

comme mendiants de profession, les vagabonds par

fainéantise, etc.'

L'article 14 autorise les tribunaux correctionnels

à mettre à la disposition du gouvernement, pour un

à sept ans, les vagabonds et mendiants condamnés

du chefd'une infraction àla législation pénale.

L'exclusion de l'électorat prononcée pour dix

années contre ces individus est une mesure d'assai-

nissement du corps électoral .

Faillite déclarée. L'article 33 de la loi du

29 juin 1887 porte que l'article 19 des lois électo-

rales coordonnées n'est applicable, en aucun cas, à

ceux qui ont obtenu ou obtiendront un concordat

préventif de faillite . Cette disposition n'est pas

reproduite ici. La capacité électorale est nécessaire-

ment conservée à celui qui, ayant obtenu un con-

cordat préventif de faillite, ne peut évidemment

être considéré comme étant en état de faillite dé-

clarée ».

Le projet de loi, pas plus que la loi actuelle,

n'admet d'exception en faveur du failli déclaré

excusable ou en faveur du failli qui a obtenu un

concordat et qui l'a exécuté. La déclaration d'excu-

sabilité (art. 533 et 534 du code de commerce) est

aujourd'hui sans portée, et il y aurait quelque

inconvénient à y attacher un intérêt électoral

Quant au concordat apres faillite, il est presque

impossible de prouver que l'exécution en a été com-

plète. La faveur exceptionnellement accordée au

concordataire serait généralement lettre morte.

Le projet de loi ne reproduit pas la disposition du

no 19 des lois électorales coordonnées frappant

d'incapacité celui qui a lait cession de biens aussi

longtemps qu'il n'a pas payé ses créanciers.

Parmi les non-commerçants insolvables, ceux qui

ont fait volontairement cession de leurs biens ne

doivent pas être traités plus rigoureusement que

ceux qui n'offrent rien à leurs créanciers, et qui,

peut-être, conservent clandestinement des biens.

Or, ces derniers échappent à l'incapacité, bien

leur conduite soit autrement blamable que celle des

insolvables qui font abandon à leurs créanciers de

tout ce qu'ils possèdent.

Le non-commerçant insolvable qui fait cessionde

biens peut être assimilé au commerçant qui, à la

suite d'une cession semblable, obtient un concordat

préventif de faillite et conserve, dès lors , son droit

électoral.

Au moins huit jours. Dans le système des lois

électorales coordonnées, lorsqu'il y a condamnation

prononcée en vertu des dispositions pénales de ces

lois, le juge est tenu de prononcer en même temps
l'interdiction du droit de vote et d'élection pour un

terme variant de deux à dix ans. Ce n'est que tout

exceptionnellement (révélation du secret du vote

par les présidents, scrutateurs, etc. ) que le juge a

la faculté et non l'obligation de prononcer l'inter-

diction. Observations du gouvernement, Doc. parl.,

p. 31-36.)

III. Les articles 20, 21 , 22 et 24 du projet du

gouvernement 24, 25 et 26 du projet de la commis-
sion determinent les cas d'exclusion du droit de

vote et de suspension de l'exercice de ce droit.

Rappelons d'abord le texte constitutionnel ; il

porte :

Un vote est attribué aux citoyens âgés de 25 ans

accomplis... qui ne se trouvent pas dans l'un des cas

d'exclusion prévus par la loi . »

Le projet de l'honorable M. Nyssens portait, au

lieu du mot exclusion , le mot indignité.

La modification est justifiée comme suit dans le

rapport de l'honorable M. Coremans : « La commis-

sion a substitué au mot indignité celui d'exclusion

qui est plus général, et s'applique à la fois aux in-

dignes, aux interdits, aux soldats sous les drapeaux

et à d'autres catégories semblables . »

La loi fondamentale, prévoyant ainsi tout à la fois

des cas d'indignité et des cas d'interdiction, laisse à

la loi ordinaire le soin de déterminer les uns et les

autres .

Les articles précités des projets respectifs du gou-

vernement et de la commission réalisent la mission

que la Constitution a confiée au législateur.

Le système du projet du gouvernement soulève

trois questions délicates :

La première est celle de savoir si l'interdiction

doit être prononcée par le juge ou être attachée de

plein droit à la condamnation ;

La seconde, indiquée par l'article 22, vise l'ap-

plication du droit de grâce que la Constitution con-

fere au roi ;

La troisième concerne le point de savoir si la loi

sera applicable aux condamnations prononcées dans

le passé.

Votre commission a donné à ces trois questions

une solution conforme au projet du gouvernement.

La gravité de la décision à prendre, concernant la

première d'entre elles, provient de ce que la solu-

tion du projet est contraire à la théorie consacrée en

la matière par le code pénal .

En effet, dans le système du code de 1867, l'inter-

diction du droit de vote n'est plus attachée de plein

droit, commeelle l'était sous la législation antérieure ,

à des catégories données de crimes et de délits ; elle

n'existe que lorsque le juge la prononce. Sans doute,

il est des cas où la loi oblige le juge à prononcer, en

même temps que la peine principale, l'interdiction

du droit de vote et d'élection. Il en est ainsi lorsque

le coupable encourt la peine de most ou celle des

travaux forcés (art. 31 du code pénal), mais, en

dehors de ces deux cas, le juge n'est point tenu d'ex-

clure de l'électorat celui qu'il frappe. It le peut, il ne

ledoit pas (art 32 et 38 du code pénal) .

En 1872, la loi électorale fut mise en harmonic

complète avec les nouveaux principes.

L'article 16 du projet du gouvernement portait :

« Ne peuvent être électeurs ni en exercer les droits :

les condamnés à des peines criminelles ; les condam-

nés pour vol, escroquerie, abus de confiance ou at-

tentat aux mœurs... »
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C'était la consécration de la législation antérieure,

contraire au système du code.

La section centrale proposa de dire : « Ne peuvent

être électeurs ni en exercer les droits : ceux qui sont

privés du droit de vote par condamnation », et la

Chambre admit cette proposition que le rapporteur,

le savant et regretté Eudore Pirmez, justifiait en ces

termes (1) :

Dans le système du code pénal de 1867, l'inter-

diction de certains droits est, non plus la consé-

quence ou l'accessoire d'autres condamnations, mais

une peine principale qui, comme telle, doit toujours

faire l'objet d'une disposition expresse du jugement
ou de l'arrêt.

Ainsi l'interdiction du droit de vote ne résulte ,

dans ce système, de la condamnation, pour aucun

fait, ni à aucune peine, si elle n'est prononcée par

le juge.

Il a paru convenable à votre commission de

mettre la rédaction de notre article en harmonie

avec le nouveau code en supprimant l'énumération

des peines et des infractions qui entraînent l'inca-

pacité électorale , pour s'en référer aux condamna-

tions prononcées .

Il y aura, de ce chef, une amélioration réelle :

d'abord, l'application de la loi sera beaucoup plus

facile, puisque, au lieu d'obliger la juridiction élec-

torale à apprécier la nature du fait commis , elle

n'aura qu'à consulter le jugement rendu ; ensuite, il

y aura une atténuation de la rigueur de la disposition

actuelle, rigueur excessive dans cette indignité per-

pétuelle qu'elle attache à certains faits qui, malgré

la gravité de leur qualification, peuvent n'avoir été

commis que dans un moment d'oubli. »

Convient-il de suivre la théorie du code pénal, ou

faut-il en revenir au système des lois antérieures?

Pour le maintien de la législation en vigueur, un

membre rappela que la loi pénale (art. 7) qualifié de

peine l'interdiction des droits civils et politiques ;

qu'elle en a décidé ainsi notamment pour permettre

au roi de faire remise, par l'exercice du droit de

grâce, de l'interdiction prononcée, dans le cas oùle

juge aurait mal jugé au fond ou appliqué la loi avec

trop de sévérité ; que l'on ne peut méconnaître que

la privation d'un droit a le caractère d'une peine ;

que, s'il en est ainsi, il faut laisser au juge le soin

de la prononcer ; qu'en vain, on objecterait que le

juge ne prononce pas les interdictions lorsqu'elles

sont facultatives; que si lès tribunaux, dans le passé,

n'ont pas été sévères, ils le seront à l'avenir, parce

que l'intérêt public l'exigera ; que, d'ailleurs , lespar-

quets devront veiller à l'application rigoureuse de la

loi : que, s'ils le font, il est probable que la jurispru-

dence se modifiera.

D'autres membres ont émis l'avis que si l'interdic-

tion du droit de vote et d'élection se justifie, c'est

parce qu'elle est la conséquence de l'indignité du

citoyen. Partant du principe que l'indignité résulte

du fait commis, et non pas de la peine prononcée,

ils se sont déclarés partisans de la théorie consacrée

par le projet, mais pour autant seulement que l'in-

terdiction du droit de vote et d'élection ne s'attachât

qu'à certains délits atteignant l'honorabilité du ci-

toyen. Pour les autres , ils estimaient qu'il convenait

de laisser aujuge le soin d'appliquer, s'il y avait lieu,

la peine accessoire de l'interdiction .

Par 7 voix contre 4, la commission a décidé d'en

revenir au système qui attache l'interdiction du droit

de vote au fait de la condamnation.

Déterminée par les considérations que fait valoir

le cahier d'observations annexé au projet (page 97.

litt. e), la majorité a pensé qu'en l'occurrence la vo-

lonté du législateur doit être préférée à l'arbitraire

du juge.

Déjà le législateur a reconnu que le système de la

loi de 1872 ne peut être suivi dans toute sa rigueur ;

en 1877, une modification proposée par le gouver-

nement fut adoptée sans observation par la Cham-
bre.

Cette proposition qui consistait à compléter l'ar-

ticle 16 du code électoral par une disposition excluant

de l'électorat ceux qui, en vertu du code pénal de

1810, ont été condamnés soit à des peines afflictives

ou infamantes, soit pour vol, escroquerie, abus de

confiance ou attentat aux mœurs , est justifiée

comme suit dans l'Exposé des motifs :

Le projet de code électoral reproduisait la légis-

lation en vigueur sur les cas d'exclusion et d'indi-

gnité ; cette législation excluait les condamnés à des

peines afflictives ou infamantes, les faillis, les inter-

dits judiciairement et ceux qui ont fait cession de

leurs biens ; les condamnés pour vol, escroquerie ,

abus de confiance ou attentat aux moeurs, et ceux

qui tiennent des maisons de débauche.

La commission chargée de l'examen de ce pro-

jet a fait remarquer à la Chambre que, sous l'empire

du nouveau code pénal de 1867, l'interdiction de cer-

tains droits est une peine principale qui , comme

telle, doit toujours faire l'objet d'une disposition ex-

presse du jugement ou de l'arrêt.

A l'énonciation des peines ou des délits qui en-

trainaient antérieurement la privation du droit élec-

toral, la commission a proposéde substituer l'exclu-

sion de ceux qui sont privés du droit de vote par

condamnation ». Le code électoral est ainsi mis en

harmonie avec le nouveau code pénal ; mais, par

mégarde, sans nul doute, on a rendu le droit électo-

ral à ceux qui, en vertu du code pénal de 1810,

avaient été condamnés à des peines afflictives ou

infamantes, aux condamnés pour vol, escroquerie,

abus de confiance ou attentat aux mœurs .

« L'article 74 répare cette omission involontaire :

les forçats , les voleurs et escrocs, qu'il a fallu, par

respect pour la loi, inscrire sur les listes électorales

de ces dernières années, en sont rayés. »

La législation actuelle consacre donc à la fois et

le système du code pénal pour les personnes con-

damnées depuis la mise en vigueur de ce code, et le

système des lois antérieures pour les personnes con-

damnées auparavant, du chef de certains crimes ou

délits. Le projet généralise ce dernier système, et il

y a d'autant moins d'inconvénients à en décider

ainsi , qu'à la différence de ce que stipulait le code

électoral, l'interdiction proposée, sauf à raison des

condamnations criminelles , n'est plus perpétuelle .

Pour les condamnations à des peines correction-

nelles, l'exclusion n'est que temporaire ; le droit de

vote et d'élection n'est suspendu que pour un temps

relativement court ; le système nouveau n'offre donc

plus les inconvénients que présentait, sous ce rap-

port, la législation précédente.

On objecte qu'il serait peut-être exagéré d'atta-

cher l'interdiction du droit de vote à toute condam-

nation à un emprisonnement correctionnel pronon-

cée du chef d'un délit , mais, quand on y regarde de

près, on s'aperçoit que le système du projet est

fondé en raison comme en droit. En droit , car, en

présence de l'article 85 du code pénal, qui laisse au

juge l'appréciation des circonstances atténuantes en

lui permettant de prononcer, selon les cas, une sim-

ple amende, n'est-il pas évident que la condamnation

à l'emprisonnement est l'indice d'un fait d'autant

(1) Documents de la Chambre des représentants, année plus grave que la peine est plus sévère ? Et, en rai-

1871-1872. son, n'est-il pas légitime d'exclure des comices élec-
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toraux tous ceux que les juridictions répressives

jugent assez coupables pour leur infliger le déshon-

neur attaché à la peine corporelle? Les inconvénients

que ce système pourrait offrir sont, en outre, consi-

dérablement diminués, sinon totalement écartés, par

la faculté que laisse au juge la loi , généreuse autant

que salutaire, du 31 mai 1888 sur la condamnation

conditionnelle. En réalité, les délinquants méchants

ou récidivistes seront seuls frappés . Mériteraient-ils

par hasard la bienveillance du législateur ? Sans

doute, on peut différer d'avis sur le minimum de la

peine à inscrire dans la loi . Votre commissionestime

qu'il y a lieu d'en fixer la durée à un mois au moins ;

la Chambre appréciera si cette limite est équitable ,

s'il convient de la restreindre ou de l'étendre.

A la suite de la décision prise, un membre pro-

posa un amendement tendant à limiter l'interdiction

de droit aux seuls condamnés pour faits déshono-

rants . Cette proposition fut repoussée par 7 voix

contre 3. Un membre s'abstint .

Le § 1er de l'article 22 du projet du gouvernement

fait l'objet de la deuxième question en discussion.

Aux termes de l'article 73 de la Constitution, « le

roi a le droit de remettre ou de réduire les péines

prononcées par les juges, sauf ce qui est statué rela-

tivement aux ministres. »

Et l'article 87 du code pénal ajoute : « Les incapa-

cités prononcées par les juges ou attachées par la

loi à certaines condamnations cessent par la remise

que le roi peut en faire, en vertu du droit de

grâce. »

Le projet retire au roi la faculté que la loi accorde

quant aux incapacités attachées par la loi à cer-

taines condamnations ; il laisse intacte la préroga-

tive royale dans les limites de l'article 73 de la

Constitution .

Cette disposition est la conséquence de l'adoption

du principe que l'interdiction du droit de vote est

attachée à la condamnation ; elle a toutefois été com-

battue.

Un membre, considérant que la grâce aurait pour

effet de neutraliser dans une certaine mesure la ri-

gueur du projet quant aux exclusions proposées,

aurait voulu que le principe de l'article 87 fût sauve.

gardé en son entier ; il ne craint pas qu'un gouver-

nement conseille au roi un usage exagéré du droit

de remettre les peines.

Un autre membre estimait nécessaire de ne pas

abroger la législation en vigueur parce que, dans

bien des cas, l'application du droit de grâce est in-

dispensable pour corriger les effets d'une condamna-

tion trop sévère ou prononcée à tort.

Ces considérations n'ont pas prévalu .

La majorité des membres de la commission es-

timent qu'avec un corps électoral étendu , l'existence

du droit de grâce donnerait lieu , en la matière, à des

abus qu'il faut prévenir.

Elle pense également que si , dans certains cas, la

condamnation peut être prononcée à tort ou être

trop sévère, les inconvénients qui en découlent, lors-

que l'exclusion de l'électorat est perpétuelle ,

n'existent pas, lorsque l'interdiction du droit de vote

est limitée à un temps donné, et c'est par 6 voix

contre 5 que le § 1er de l'article 22 du projet du gou-

vernement a été adopté.

Faut-il enfin décider que l'exclusion s'appliquera

aux condamnations déjá prononcées, comme aux

condamnations futures?

L'affirmative a été admise par 7 voix contre 3

et une abstention. Un membre a combattu cette opi-

nion en disant que la privation du droit de vote est

une peine, qu'il n'y a pas de peine sans loi et que
la

loi pénale ne peut statuer que pour l'avenir ; qu'enfin

ce serait porter atteinte à l'autorité de la chose

1894.

| jugée que de frapper d'incapacité des condamnés

que les juges n'ont pas privés de leurs droits élec-
toraux.

Votre commission n'a pas partagé cette manière

de voir. Elle n'a pas cru pouvoir faire de distinction

entre les indignes du passé et du présent, et ceux de

l'avenir ; elle est d'avis que la loi, en établissant des

cas d'indignité, doit atteindre tous ceux qu'elle

comprend dans l'énumération, qu'elle ne porte

par là aucune atteinte à l'autorité de la chose jugée,

parce que l'ordre de choses qu'elle crée n'existait

pas au moment du jugement, que, par suite, le juge

n'a pu le viser.

D'autre part, en matière de droits politiques, le

législateur n'est pas lié par le principe de la non-

rétroactivité des lois. Il admet au droit de vote qui

bon lui semble, dans l'intérêt du pays. C'est ainsi

que la Constitution revisée, en fixant l'âge de l'élec-

torat à 25 ans, prive du droit électoral qu'ils possé-

daient et exerçaient les électeurs généraux inscrits

sur les listes en vertu de l'ancienne Constitution et

qui n'ont point atteint cet åge.

Ce que le législateur a pu faire pour l'âge, il peut

le décider aussi , dans les limites constitutionnelles,

notamment pour les cas d'indignité ou d'exclusion .

La seule règle de sa décision est l'intérêt du pays.

Or, la moralité publique est évidemment intéressée

à ce que les voleurs et les homicides , les faussaires

et les banqueroutiers, ceux qui ont porté atteinte

à la personne de leurs concitoyens comme ceux qui

les ont lésés dans leurs biens, soient privés sinon

pour toujours, au moins pour un temps donné, de

l'accès aux urnes électorales .

Dans un régime électoral étendu, cette mesure est

indispensable ; elle existe dans tous les pays de

suffrage universel pur et simple ou tempéré.

Des membres préféreraient que le principe de

l'application de la loi aux faits du passé fût unique-

ment adopté pour les infractions déshonorantes,

tels que les crimes, les vols , les faux. Votre com-

mission a cru que la loi, en pareille matière ne

pouvait pas distinguer, et elle a repoussé, par

7voix contre 3 et une abstention, l'amendement pro-

posé.

Après la discussion de ces questions de principe,

votre commission a examiné en détail les diffé-

rents cas d'interdiction .

Le no 1 de l'article 20 du projet du gouvernement

vise les condamnés à des peines criminelles et les

exclut de l'électorat à perpétuité. Un membre a

demandé s'il ne convenait pas de faire à ce principe

deux exceptions, l'une pour les homicides, en cas

de provocation, l'autre en faveur des condamnés

pour faits ayant un caractère politique, et il a pro-

posé un amendement en ce sens.

Votre commission, par 8 voix contre 3, a repoussé

la proposition, puis adopté, à l'unanimité moins une

abstention, le texte du projet du gouvernement

(art. 24, 10, du projet de la commission).

L'examen du no 2 de l'article 20 du projet du gou-

vernement a amené votre commission à envisager,

dans son ensemble, la situation qu'il convient de

faire aux faillis et banqueroutiers .

Reconnaissant que les dispositions actuelles de la

loi sont trop sévères en ce qui concerne les faillis,

le gouvernement, à l'article 21, nos 3 et 9, ne pro-

pose pour les faillis non banqueroutiers qu'une

interdiction de dix ans, qu'il porte au double pour

les faillis condamnés du chef de banqueroute

simple.

Le principe de cette atténuation à la rigueur de la

loi a étéunanimement approuvé, et la majorité de la

commission a même cru devoir aller au delà.

Persuadé que, dans bien des cas , la faillite est un

14
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malheur pour le commerçant qu'elle atteint ; que,

fréquemment, elle est la suite de la faillite d'autres

négociants ; que, de plus, il serait excessif de frap-

per le commerçant failli quand le non-commerçant

en déconfiture n'est privé d'aucun droit politique, un

membre proposa de limitér à cinq ans la durée de

l'incapacité.

En outre, s'inspirant d'une proposition que l'ho-

norable M. Bara avait faite en 1883 et reproduite en

1887 (1), il demandait de relever de la déchéance

qu'ils auraient encourue ensuite du jugement décla-

ratif de faillite ceux qui auraient obtenu un con-

cordat ou qui auraient été déclarés excusables.

Ces propositions furent l'une et l'autre com-

battues.

Des membres objectèrent que la faillite, loin

d'être, dans la plupart des cas, la suite de circons-

tances malheureuses, n'est généralement prononcée

que lorsque le négociant, après avoir gaspillé le bien

de ses créanciers et épuisé tous les moyens dila-

toires, ne peut même obtenir de concordat préven-

tif; ils ajoutèrent qu'il n'y avait pas lieu davantage
de s'arrêter à la circonstance de l'obtention d'un

concordat dont rien ne garantissait l'exécution ulté-

ricure, ou à la déclaration d'excusabilité qui dépen-

dait du bon plaisir des créanciers. Ils demandèrent,

en conséquence, à la commission d'adopter, quant

aux faillis, le texte du projet.

Leur sentiment ne prévalut pas. Par 6 voix con-

tre 5 , votre commission se rallia à l'amendement

tendant à limiter à cinq ans la durée de l'incapacité

des faillis . Par 9 voix contre 2, elle décida de faire

cesser l'incapacité encourue si, dans la suite, le

failli obtenait un concordat ou était déclaré excu-

sable.

Quant à la banqueroute, votre commission estime

qu'il n'y a point lieu d'en faire une cause spéciale

d'incapacité. Ou bien la banqueroute résulte de faits

assez graves pour entraîner une peine criminelle et,

dans ce cas, l'exclusion est perpétuelle aux termes

du no 1 de l'article 20 du projet; ou bien la banque-

route n'est punie que de peines correctionnelles, et

alors il est juste que la suspension du droit de vote

n'existe que dans les limites prescrites pour ces

peines.

Par voie de conséquence, votre commission vous

propose la suppression du no 2 de l'article 20 et du

no 3 de l'article 21 du projet du gouvernement et

l'adoption d'un texte nouveau remplaçant le nº 9 de

l'article 21 , texte qui formerait le no 10 de l'arti-

cle 25 du projet de la commission.

Le n° 3 de l'article 20 du projet du gouvernement

a été adopté à l'unanimité.

L'examen du no 4 a amené votre commission à

considérer les différents cas d'exclusion ou de sus-

pension du droit de vote par suite d'infractions com-

mises par des militaires .

A l'unanimité, elle a décidé de limiter, pour ceux

qui n'ont pas satisfait aux lois sur la milice, la durée

de l'incapacité au temps pendant lequel les réfrac-

taires peuvent être recherchés, c'est-à-dire aux

termes de l'article 12, paragraphe final , de la loi du

16 août 1881, jusqu'à l'âge de 36 ans accomplis.

Un membre a demandé si les étrangers ayant

obtenu la qualité de Belge, non soumis dans leur

pays au service militaire, et n'ayant pas tiré au sort

enBelgique parce que la loi ne les y oblige pas, tom-

bent sous l'exclusion prononcée par le no 2 de l'ar-
ticle 20.

La négative est évidente. Ces personnes n'étant

(1) Annales de la Chambre des représentants, session

do 1886-1887, p. 1374.

pas soumises au tirage au sort en Belgique ne peu-

vent être considérées comme ayant failli à l'obliga-

tion du service militaire.

En conséquence du vote de la commission, le cas

d'exclusion visé au no 2 de l'article 20, devenant un

cas de suspension de l'exercice du droit, a élé

transféré au no 4 de l'article 25 du projet de la com-
mission.

Le no 5 de l'article 20, les nos 5 et 6 de l'article 21

du projet du gouvernement ont donné lieu à diverses

explications.

Enumérons d'abord les peines dont le projet fait

mention.

Aux termes des articles 3 et 4 du code pénal mili-

laire ( loi du 27 mai 1870), la dégradation militaire a

toujours le caractère d'une peine accessoire. Elle ne

peut être prononcée que lorsqu'une autre peine

principale a été encourue, et elle s'applique à tout
militaire.

La destitution ne s'applique qu'aux officiers

(art. 6 du code). Elle est tantôt une peine princi-

pale, tantôt une peine accessoire (art. 7, 28, 33, 34
et 43 du code).

Elle peut aussi être prononcée par le roi, sur l'avis

conforme d'un conseil d'enquête :

10 Pour faits graves non prévus par les lois, qui

sont de nature à compromettre l'honneur et la di-

gnité de la profession des armes ou la subordination

militaire ;

20 Pour manifestation publique d'une opinion

hostile à la monarchie constitutionnelle, aux institu-

tions fondamentales de l'Etat, aux libertés garanties

par la Constitution, ou pour offense àla personne

du roi ;

30 Pour absence illégale de leur corps ou de leur

résidence pendant quinze jours ;

4" Pour résidence hors du royaume sans autorisa-

tion du roi, après cinq jours d'absence.

(Art. 1, 2, 10 et 12 de la loi du 16 juin 1836.)

La peine de l'incorporation dansune compagnie de

correction (art. 8 du code) s'applique aux sous-offi-

ciers, brigadiers, caporaux et soldats et, comme la

destitution, elle est parfois peine accessoire (art. 9) ,

parfois peine principale (art. 28, 33, 34 et 43 du code) .

Enfin, le renvoi de l'armée pour inconduite est

prononcé à charge des militaires au-dessous du

grade d'officier, par les chefs de corps, tantôt comme

peine disciplinaire, tantôt comme conséquence d'une

condamnation encourue.

A l'unanimité, votre commission estime qu'il n'y a

point lieu d'interdire l'exercice du droit de vote, à

raison de leur renvoi de l'armée, à ceux que l'auto-

rité militaire a frappés.

Car si le renvoi est la conséquence d'une condam-

nation principale encourue pour faits délictueux, le

soldat renvoyé de l'armée sera déchu à raison de

cette condamnation et dans les limites prévues par

la loi . Il est naturel de faire dériver, en ce cas, l'in-

terdiction du fait même de la condamnation qui

détermine le renvoi, et non pas du renvoi, consé-

quence accessoire de la condamnation..

Quand, au cas contraire, le renvoi est prononcé

par les chefs de corps, il est généralement la consé-

quence des faits que les rigueurs nécessaires de la

discipline militaire obligent à punir sévèrement, mais

qui n'entachent pas gravement l'honneur du citoyen.

La déchéance alors ne se justifie pas.

La disposition spéciale du § 1er du 50 de l'article 20

du projet a donc paru à votre commission inutile ou

dangereuse ; elle vous en propose la suppres-

sion.

Elle vous propose également, par 5 voix con-

tre 3, la suppression de la disposition finale de ce

numéro.
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La dégradation militaire, tout en étant une peine

grave, qui atteint le citoyen autant que le militaire

dans son honorabilité, ne doit pas cependant en-

trainer, pour ceux qui l'encourent, l'exclusion per-

pétuelle du droit de vote et d'élection . Il a semblé à

la majorité des membres qu'étant une peine acces-

soire, attachée à des condamnations déterminées,

elle ne pouvait amener une déchéance que ces con-

damnations elles-mêmes ne comportent pas. C'est

le motif pour lequel il n'en est point fait mention

parmi les causes d'exclusion . La dégradation est-

elle prononcée comme conséquence d'une peine

criminelle, la condamnation principale elle-même

entraînera l'exclusion définitive du condamné du

corps électoral . N'est-elle que l'accessoire d'une

peinecorrectionnelle, pourquoi frapper le condamné

du chef de la peine accessoire, plus sévèrement que

la condamnation principale ne le comporte?

Déterminée par ces considérations, la commission

vous propose, à l'unanimité, la suppression du para-

graphe final du no 5.

En ce qui concerne la destitution (no 5 de l'art. 21),

il est nécessaire de la renseigner comme cause d'in-

dignité, parce qu'elle peut être prononcée comme

peine principale.

Votre commission, à l'unanimité, approuve la

première partie du no 6 visant la suspension du

droit de vote des condamnés à la destitution mili-
taire ».

Pour ce qui concerne les officiers privés de leur

grade en vertu de la loi de 1836, un membre a pro-

posé de limiter l'indignité au cas prévu par le no 1

de l'article 1er de cette loi . Son amendement a été

repoussé par 5 voix contre 3.

A l'unanimité, votre commission propose, comme

inutiles, la suppression des mots « l'exception de

ceux qui ont été privés de leur grade pour avoir

contracté mariage sans autorisation » . La destitu-

tion, en ce cas, ne résultant ni d'une condamnation,

ni de l'application de la loi de 1836, ne rentre pas

dans les causes d'indignité prévues au no 5 et ne

doit, par conséquent , pas en être exceptée.

Par 5 voix contre 3, un amendement tendant à

voir réduite à cinq ans la durée de la suspension du

droit de vote, a été rejeté, et votre commission vous

propose, à la fin du numéro, une addition qui n'a

point besoin de justification .

Finalement, le no 6 de l'article 21 du projet du

gouvernement a été voté par 5 voix contre 3.

En conséquence de ces divers votes , votrecommis-

sion propose à la Chambre, pour remplacer les

nos 4 et 5 de l'article 20 et les nos 5 et 6 de l'article 4

du projet du gouvernement, deux dispositions qui

sont transférées à l'article 25 du projet de la com-

mission, sous les nos 6 et 7.

Le no 6 de l'article 20 du projet du gouvernement

a été critiqué à un double point de vue.

A l'unanimité moins 2 abstentions, votre commis-

sion propose de substituer à la déchéance perpé-
tuelle, admise par le projet, une suspension de
dix ans.

Et, considérant que l'exclusion de la puissance

paternelle n'est prévue que par une disposition

unique du code pénal (art. 378) et que la peine sti-

pulée dans ce cas entraine l'incapacité, elle a voté,

par 10 voix contre 1 , la suppression de la fin du
numéro.

La disposition nouvelle ne concernant plus que

ceux qui sont ou ont été destitués de la tutelle pour

inconduite, est en conséquence introduite à l'arti-

cle 25 nouveau, sous le no 5.

A l'unanimité, votre commission a admis le texte

du no 1º de l'article 24 .

Au no 2, plusieurs observations ont été formulées.

Divers membres ont critiqué l'assimilation aux

délits entraînant le déshonneur, des délits de rébel-

lion et des délits contre les personnes.

A leur avis, une énumération limitative est indis-

pensable. La privation du droit de vote étant une

exception, ne peut être stipulée par voie de mesure

générale : elle doit être spécialement indiquée. Pres-

crire une interdiction générale en y apportant des

exceptions, c'est s'exposer, dans l'énumération de

celles-ci, à des omissions regrettables. Ces hono-

rables membres demandaient notamment que les

articles 419 et 433 du code pénal fussent compris

parmi les articles exceptés . Signalant que le projet

allait beaucoup plus loin que le Sénat lui-même ne

l'avait proposé récemment, ils ajoutaient que la

privation du droit de vote et d'élection, prononcée

contre les duellistes et les témoins, soulèverait l'opi-

nion publique et qu'elle ne répondrait pas à une né-
cessité sociale.

Un autre membre, rappelant que déjà , dans la loi

de milice (art. 65) , le législateur avait apprécié la

moralité des citoyens d'après la nature des délits

commis et des peines encourues, approuva l'idée de

prolonger l'interdiction à prononcer contre les

voleurs, les escrocs et les faussaires, et dit, pour

ce qui concerne les duellistes , qu'il n'y avait aucune

raison de leur créer, surtout à un moment où se

manifeste une vive réaction contre le duel, une

situation exceptionnelle.

Par 6 voix contre 4 et une abstention, votre com-

mission rejeta l'amendement tendant à inscrire

parmi les articles énumérés au no 2, § 1er, du projet

du gouvernement, les articles 423 à 433 du code

pénal .

A l'unanimité moins une abstention, elle vous

propose de suspendre du droit de vote ceux qui ont

été condamnés à une peine d'emprisonnement de

huit jours au moins pour vol, abus de confiance,

escroquerie, faux, banqueroute frauduleuse, attentat

aux mœursou mendicité avec menaces ou violences,

comprenant ainsi dans cette disposition l'interdic-

tion prévue par le no 4 de l'article 21 du projet.

Par 6 voix contre 4 et une abstention, elle a fixé

la durée de la suspension à dix ans si la peine est

inférieure à un mois, à vingt ans si elle est de plus

d'un mois de prison."

Par 7 voix contre 3 et une abstention, elle s'est

ralliée au principe du no 2 de l'article 20 du projet,

en fixant la durée de l'incapacité à cinq ans si la

peine est supérieure à un mois, mais inférieure à six

mois de prison, à dix ans si la peine est de six mois

au moins, mais inférieure àun an, vingt ans si elle

est de plus d'un an.

Par 7 voix contre 2 et 2 abstentions , elle a adopté

le principe du § 2 du no 2 de l'article 20 du projet,

et à l'unanimité, le principe du paragraphe final

de la disposition, en y'introduisant toutefois des mo-

difications de texte qui ne comportent point d'expli-

cations.

Les nos 2 et 4 de l'article 24 du projet sont, en

conséquence de ces divers votes, remplacés par

deux dispositions nouvelles introduites à l'article 25

nouveau sous les nos 20 et 30 .

Le no 7 de l'article 24 du projet du gouvernement

a été l'objet d'une critique en ce qui concerne son

application aux condamnés pour ivresse publique.

Un membre craint que la disposition n'amène des

conséquences funestes, en ce qu'elle permettra aux

autorités communales de dresser des procès- ver-

baux du chef d'ivresse publique, pour cause élec-

torale .

La commission n'a pas partagé cette crainte, et,

dans la pensée que la mesure proposée aura pour

effet d'écarter des urnes électorales les éléments
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les plus mauvais de la population , elle en a voté

l'adoption par 6 voix contre 2. Un membre s'est

abstenu.

Les nos 8 et 10 de l'article 21 du projet ont été

volés sans observation.

Enfin, votre commission propose de remplacer le

paragraphe initial de l'article 24 du projet du gou-

vernement par les mots : « Sont frappés de la sus-

pension des droits électoraux dont ils jouissent et ne

peuvent être admis au vote pendant la durée de l'in-

capacité : Ceux qui..., etc. »

Ce texte lui paraît mieux correspondre à la pen-

sée qu'il convient de rendre. Pour ceux que la loi

prive temporairement du droit de vote, il n'y a

point, à proprement parler, d'exclusion . Leur droit

continue à subsister ; à la fin de l'interdiction, les

effets en renaissent l'exercice seul du droit à été

suspendu.

:

La rédaction proposée répond donc mieux que

celle du projet du gouvernement à la situation qu'il y

a lieu de définir .

On ne pourrait prétendre qu'il y a contradiction

entre les idées exprimées par les mots suspen-

sion et incapacité » . Cette dernière expression,

au témoignage de Dalloz (1 ) , se dit du « défaut dé

pouvoir ou de qualité pour faire une chose » ; or, ce

défaut ne doit pas nécessairement être perpétuel.

L'incapacité s'applique donc à la suspension, priva-

tion temporaire de l'exercice du droit, comme elle

pourrait s'appliquer à l'exclusion, qui emporte l'idée

de la privation définitive du droit lui-même.

A l'article 22 du projet du gouvernement, votre

commission propose, par 8 voix contre 3, la sup-

pression des mots sous le nº 1º de l'article 20 »,

estimant que le mineur de moins de 16 ans, assez

pervers pour commettre un crime, ne doit pas être

plus favorisé que les délinquants plus àgés. Elle pro-

pose aussi d'appliquer la disposition du projet à

toutes les infractions de l'article 21.

L'article 23 du projet du gouvernement (28 du

projet de la commission) n'a donné lieu à aucune

observation .

L'article 24 du projet du gouvernement porte :

« Ne peuvent être inscrits sur les listes électorales

ceux qui figurent au registre d'un établissement pu-

blic de bienfaisance comme ayant été secourus

depuis moins d'un an.

Cette disposition ne s'applique pas aux secours
médicaux. D

Par 3 voix contre 1, cette disposition a été re-

poussée; 7 membres se sont abstenus .

La loi peut-elle priver du droit de vote les assis-

tés ? Dans l'affirmative, convient-il qu'elle le fasse

et dans quelles conditions ? Telles sont les deux

questions que votre commission a longuement dis-

cutées .

Un membre a soutenu que l'interdiction des

assistés est au contraire à la Constitution, Jamais,

dit-il , il n'a été dans les intentions des auteurs du

projet de l'article 47, d'admettre une exclusion de

ce genre, et le législateur constituant n'a pu la

vouloir. Les Chambres ont discuté un projet qui la

stipulait expressément ; elles l'ont repoussé, no-

tamment parce que la recherche des personnes

secourues peut revêtir un caractère inquisitorial .

Et tandis qu'elles rejetaient les différents systèmes

qui cherchaient des garanties conservatrices dans

l'exclusion de catégories déterminées de citoyens,

elles donnaient leur adhésion au vote plural, parce

que, d'une part, il accordait le droit de suffrage à

tous, et que, d'autre part, il sauvegardait les intérêts

(1) Répertoire, v° Incapacité.

conservateurs par l'augmentation de la puissance

électorale de certaines classes d'électeurs . Dans la

pensée des auteurs du projet de l'article 47, il était

impossible d'écarter des urnes ceux qui n'étaient

pas indignes.

Le projet d'ailleurs le disait expressément : les

indignes seuls étaient exclus . Si l'on a remplacé le

mot indignité par le mot exclusion, c'est uniquement

pour déterminer que des catégories de citoyens,

autres que les indignes, pourraient être écartées

momentanément. Mais il n'est entré dans l'esprit de

personne que l'on pût comprendre les assistés

parmi les exclus. Le rapport de M. Coremans men-

tionne que l'exclusion ne peut s'étendre aux illet-

trés . S'il est défendu d'exclure les illettrés, il est

tout aussi impossible d'exclure les assistés ; per-

sonne, au moment de la lecture du rapport, n'a

pu soupçonner qu'il n'y eût, sur ce point, place
pour le doute.

L'interdiction des assistés est donc condamnée

par la Constitution . Elle serait, en outre, malheu-

reuse.

Plus injuste et plus grave que le système de

l'honorable M. Graux, le projet n'exclut que les

pauvres secourus par l'assistance publique, non

ceux que la charité privée assiste . Cependant les

premiers ne sont les obligés de personne ; ce qu'ils

reçoivent, c'est une parcelle des biens que la société
a recueillis à leur intention . Les autres sont en

dépendance de ceux dont ils implorent la charité.

Même les pensionnaires des hospices ne peuvent

être exclus, car il ne se trouvera jamais , en Bel-

gique, d'administrateurs assez criminels pour en-

chainer la liberté des pauvres par la menace d'une

inhumaine expulsion.

Ce serait, au surplus, un honneur pour notre

régime politique de ne point écarter les assistés .

Relativement à l'exclusion des condamnés, on com-

prend qu'il y ait des nuances dans la sévérité. Quant

aux assistés, aucun désaccord ne peutse manifester :

leurs droits constitutionnels doivent être respectés .

Un autre membre, approuvant les considérations

développées par son honorable collègue, a ajouté

que l'application de la loi serait impossible, au

moins la première fois , à raison de l'absence com-

plète, dans la généralité des communes du pays, de

registres renseignant les noms des assistés ; que,

même si les registres existaient, cette application

donnerait lieu aux abus les plus graves, les admi-

nistrations communales pouvant omettre d'y inscrire

leurs adhérents et y porter sans contrôle possible

leurs adversaires politiques. Il a signalé aussi

l'inefficacité d'une exclusion n'atteignant pas ceux

qui auraient été assistés pendant le temps compris

entre la confection des listes et l'élection , alors que

les inconvénients de l'admission des assistés à

l'électorat se manifesteraient surtout pendant cette

période.

Au point de vue de la constitutionnalité de l'exclu-

sion, il fut répondu que, bien loin d'être contraire

au texte et à l'esprit de la loi , l'exclusion était dans

les prévisions des Chambres.

Tout d'abord, dit-on, il est inexact de prétendre

que, lors de la rédaction du rapport de l'honorable

M. Coremans, personne n'ait cru que l'exclusion des

assistés pût étre interdite au législateur. Car ce fut

précisément afin de lui laisser plus de latitude pour

les interdictions à prescrire que la modification

du texte proposée en commission fut votée. Les

illettrés furent les seuls dont la commission enten-

dit formellement réserver les droits . Les discussions

à la Chambre ne fournissent donc aucun argument

en faveur de la thèse de l'inconstitutionnalitě.

Si l'on consulte celles qui ont précédé le vote du
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Sénat, on y trouve, au contraire, la preuve que cette

thèse est absolument inexacte.

Comme le rappelle l'Exposé des motifs, l'hono-

rable ministre de l'intérieur et de l'instruction

publique a signalé, à la haute assemblée, sans y

être contredit, la nécessité de l'exclusion des assis-

tés . Dans le discours qu'il prononça devant elle en

séance du 27 avril 1893 (1), nous lisons en effet

Si l'ontient compte des dix-huit catégories d'exclu-

sions proposées, ou tout au moins indiquées par

l'honorable M. Janson, ou des innombrables cas

d'indignité proposés par M. Bergé ; si l'on tient

compte des indignes, des interdits, des vagabonds

et de certaines catégories d'indigents qui, nécessai-

rement, devront être exclus, ceux, par exemple, qui.

sont secourus à état permanent par les administra-

tions publiques, on arrive à un chiffre ne dépassant
pas 1,200,000 électeurs. >

Comment contester, après une déclaration aussi

formelle, qu'il ne fût point dans les intentions du

gouvernement et dans celles du Sénat, dont pas un

membre ne contesta le droit revendiqué par l'hono-

rable ministre, d'interdire l'accès des urnes aux

indigents secourus d'une manière permanente par

la bienfaisance publique ?

Cependant la discussion de l'article 47, à la

Chambre haute, n'a pas été écourtée ; le texte a été

scruté dans tous ses détails . Si l'affirmation du mi-

nistre avait été si contraire à l'esprit de la loi, ne se

serait-il donc trouvé personne pour la relever et la

contredire ?

L'absence de toute réponse est significative : elle

fait justice de l'objection d'inconstitutionnalité.

Quant à la nécessité sociale de l'interdiction qui

atteindrait les assistés, le fondement en est évident.

Cette nécessité, la presque généralité des législations

la proclame. L'indigent assisté ne se trouve pas

dans les conditions d'indépendance que requiert

l'exercice du droit électoral . L'influence du maître

des pauvres, par l'entremise duquel il obtient les

secours, peut s'exercer dans le sens de telles ou

telles préférences politiques . Et quelle action néfaste

ne pourraient d'ailleurs pas exercer des associations

d'indigents sur les administrations publiques ? Di-

rigées par des chefs remuants et disposant de suf-

frages sans nombre, elles constitueraient un danger

public dans quantité de localités ; leurs exigences
rendraient l'administration impossible.

Les dangers du maintien, aux indigents , du droit

de vote, sont donc patents. Aussi la majorité des

membres de la commission n'a-t-elle pas hésité à

reconnaître qu'en principe, il serait utile de ne pas
admettre au droit de vote tout au moins une certaine

catégorie de secourus d'une administrationpublique.

Mais les difficultés d'application que présente le

système du gouvernement les ont déterminés a

s'abstenir.

C'est dans ces conditions que l'article 24 du

projet du gouvernement n'a pas été adopté. (Rapport

de M. Ligy, Doc. parl. , p. 95-99.)

IV . Art. 20 et 21. Deux questions de principe

dominent la matière réglée par ces articles . D'abord,

l'exclusion ou la suspension du droit de vote sera-

t-elle la conséquence de dispositions expresses de

la loi électorale elle-même, ou bien ne pourra-t-elle

être appliquée que par le juge comme étant la peine

d'un crime ou d'un délit? La loi applique le premier

de ces deux systèmes. L'interdiction est attachée de

plein droit à la condamnation.

Ensuite la loi a, sous certains rapports, un effet

rétroactifconsidérable.

(1) Annales du Sénat, session 1892-1893, p. 312 et 313.

|

Votre commission ne s'est pas occupée ex professo

de ces deux questions ; elle n'a été saisie que d'un

amendement abrégeant la durée de la rétroactivité.

Elle a donc admis ces principes. Inutile, nous

semble-t-il, de reproduire les considérations émises

dans l'Exposé des motifs et le rapport de la commis-

sion de la Chambre. Ces considérations très com-

plètes justifient pleinement le système auquel la

Chambre s'est ralliée , et que nous proposons au

Sénat d'adopter également.

Plusieurs amendements ont été proposés à notre

commission :

10 Au 3º, au lieu de peine d'emprisonnement

d'un mois au moins, dire de deux mois au moins.

Il s'agit dans ce numéro de toute condamnation

à des peines d'au moins un mois de prison pour

faits autres que le vol, recel , abus de confiance, etc. ,

repris sous le no 2 de l'article. Le délit qui a en-

couru une peine d'un mois d'emprisonnement peut

être considéré à juste titre comme assez grave pour

entraîner l'exclusion momentanée du droit de vote.

L'amendement a été rejeté par 5 voix contre 2. Il

n'est, au reste, que la reproduction un peu mitigée

d'un amendement produit à la Chambre et que

celle-ci a écarté .

20 Au même numéro , 2e alinéa, au lieu de : elle

cesse dix ans après la condamnation , si la peine est

de SIX MOIS au moins, et vingt ans après, si la peine

est d'un an au moins, remplacer six mois par UN AN

et supprimer la fin du paragraphe.

Votre commission a rejeté cet amendement par

4 voix contre 3, se basant sur les motifs qui lui

avaient fait écarter l'amendement précédent.

3º A l'alinéa 3 du même numéro, au lieu de « 419

à 422 », dire « 419 à 433 », afin de comprendre

parmi les exceptions les articles du code pénal vi-
sant le duel.

Les articles 419 à 422 visent l'homicide et les

lésions corporelles involontaires, qui pouvaient, à

juste titre, ne pas entraîner l'exclusion du droit de

vote. Les articles 423 à 433 visent le délit du duel

et comminent les peines contre les duellistes et

contre les témoins .

Un amendement semblable avait été écarté par la

Chambre.

L'auteur de la proposition, en la présentant, a

cherché à diminuer l'effet assez étrange qu'elle

devaitproduire ; il l'a complétée par une proposition

additionnelle au no 9 de ce même article. Elle vise

les récidivistes en matière du duel.

Cette disposition est conçue comme suit : ou qui

dans le même laps de temps (cinq années consé-

cutives) ont encouru deux condamnations succes-

sives par application des articles 423 à 433 du code

pénal.

Après une discussion où l'on a fait ressortir cette

anomalie que le Sénat ayant voté une loi pour com-

battre le duel, se déjugerait en votant l'amendement

tout en insistant sur d'autres arguments encore, la

commission a admis la première partie de l'amen-

dement par 4 voix contre 3 et la seconde par 5 voix

contre 2.

40 L'amendement propose de substituer les mots

dix ans aux mots vingt ans, durée de la suspension

du droit de vote infligée à ceux qui ont été con-

damnés du chef des infractions prévues articles 942

à 345 du code pénal. Il s'applique auno 4de l'article.

Cet amendement a été admis par 3 voix contre 2

et 2 abstentions. La majorité de votre commission a

cru que la peine était trop forte lorsqu'elle était

appliquée à une foule de mendiants qui ne sont pas

aussi dangereux qu'on le suppose.

Enfin, un dernier amendement a été présenté. Il

modifie la portée du dernier alinéa de l'article 21
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et réduit davantage encore l'étendue de la rétroac-

tivité.

Le paragraphe voté par la Chambre avait fixé la

rétroactivité à dix ans environ, en ne permettant

pas de faire remonter l'exclusion à des condamna-

tions antérieures à 1885, à moins que la peine

d'interdiction du droit de vote ait été prononcée

pour un termenon expiré le 1er septembre prochain.

L'amendement est conçu comme suit :

La suspension des droits électoraux visée au pré-

sent article n'est pas applicable à ceux qui ont été

condamnés antérieurement à la promulgation de la

présente loi, saufpour les cas d'infraction tombant

sous l'application de l'article 19 des lois electorales

coordonnées ourentrant dans la catégorie du vol, de

l'eséroquerie, de l'abus de confiance et de l'attentat

aux mœurs. Elle n'est applicable en aucun cas à
ceux qui ont été condamnés antérieurement à l'an-

née 1885 et qui... (le reste comme à l'article).

L'auteur de cet amendement déclare qu'il est

hostile à la rétroactivité consacrée par le projet de

loi . Cependant, il admet que ce principe soit appli-

cable aux condamnations qui , sous le régime actuel,

auraient déjà entraîné ou pú entraîner l'incapacité

du droit de vote.

Gette proposition a été combattue à cause de sa

portée considérable. En effet, elle supprime la

rétroactivité pour les cas très nombreux repris dans

l'article 24 sous les nos 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 12.
Si elle était adoptée, on se trouverait devant une

situation difficile à accepter ; on aurait, d'un côté,

des gens frappés de suspension du droit de vote

pendant dix où vingt ans ensuite de condamnations

prononcées après la promulgation de la loi et, de

l'autre, des individus condamnés dans l'année anté-

rieure peut-être pour des faits Identiques et qui

auraient le droit d'exprimer un vote. Il nous paraît

indispensable de rendre les positions égales et cela

ne peutse faire que par le système de la loi qui fait

découler la suspension du droit de vote du crime ou

du délit et ne l'accepte pas comme une peine que le

juge est libre de prononcer ou non.

Votre commission a rejeté l'amendement par

5 voix contre 1.

L'article 22 fait continuer l'incapacité électorale

prononcée parles deux articles précédents, malgré

la grâce ou la remise de peine accordée par le sou-

verain au condamné.

Votre commission ne peut se rallier au système

de l'article 23 relatif aux pensionnaires des maisons

de refuge. Elle estime que ces personnes ne sont

guère plus recommandables que les mendiants ou

vagabonds mis à la disposition du gouvernement .

On n'est généralement admis dans une maison de

refuge qu'ensuite d'une décision judiciaire bu
administrative, et le séjour qu'on peut faire ne

peut dépasser une année. Des lors, il semblerait

plus rationnel de les classer dans la catégorie no 9

de l'article, avec suspension du droit de vote pen-

dant cinq ans. Ils peuvent être justement assimilés

aux délinquants de la loi sur l'ivresse publique.

Nous en faisons la proposition.

Mais, d'autre part, nous estimons que parmi les

assistés il y a une catégorie de gens à qui le droit

de vote devrait être enlevé. On pourrait soutenir

que les assistés en général ne jouiront pas de la

liberté indispensable pour participer à l'élection .

Le projet du gouvernement empruntaità l'ouvrage

sur le droit électoral de MM . Scheyven et Holvoet

des arguments très sérieux à l'appui de cette opi-

nion. Il a été reconnu cependant qu'il était impos-

sible d'appliquer cette exclusion à la généralité des

assistés. Les uns sont secourus par la bienfaisance

publique, les autres par la charité privée . Peut-on

même donner de l'assisté une définition à l'abri de

toute critique?

Mais ce qui n'est pas admissible pour les secou-

rus à domicile peut l'être pour les pensionnaires , à

titregratuit, des hospices ou maisons de vieillards,

qu'ils dépendent d'une administration publique où

d'une institution particulière. Sans doute , ce sont

de très braves gens, mais on peut poser en fait

que la presque totalité d'entre eux vit au jour le

le jour, exempt d'inquiétudes , comme le meunier de
Sans-Souci :

Et de quelque côté que vient souffler le vent ,

Il y tourne son aile et s'endort tout content.

Il est assuré de son gîte, de son repas, de son

feu, de sa lumière ; la politique ne le préoccupe

guère. Il votera comme son directeur le lui soufflera
un peu adroitement à l'oreille.

Par 5 voix contre 2, la commission propose de

rédiger comme suit l'article 23 :

Les pensionnaires, à titre gratuit, des maisons

de vieillards ou hospices publics ou privés ne

peuvent être inscrits sur les listes électorales. »

(Rapport de M, le baron Surmont de Volsberghe.

Doc. parl., p. 7 et 8. )

V. Un mot en ce qui concerne les maisons de

refuge . Il ne reste dans le projet de la commission

que l'exclusion de ceux qui se trouvent dans des

maisons de refuge. Il convient que la Chambre sache

exactement quelle est la portée de cette disposition

du projet de loi. Vous pourriez vous étonner, Mes-

sieurs, qu'après les dispositions qui ont été ante-

rieurement adoptées et qui concernent les exclu-

sions en cas de mendicité et de vagabondage, la

disposition proposée doive être votée encore.

En voici sommairement les raisons :

La loi du 27 novembre 1891 comprend les maisons

de refuge parmi les établissements de correction

organisés pour la répression du vagabondage et de

la mendicité.

Ces maisons participent du caractère des dépôts

de mendicité et des écoles de bienfaisance . Elles se

rapprochent davantage de ces dernières. L'interne-

ment dans les maisons de refuge n'a pas le caractère

répressif de l'internement dans les dépôts de

mendicité ; il peut être demandé par une adminis-

tration communale ; il peut même être demandé par

tout individu âgé de plus de 18 ans muni d'un arrêté

du collège des bourgmestre et échevins autorisant

son admission.

Seulement l'individu valide interné dans une

maison de refuge est astreint aux travaux prescrits
dans l'établissement.

-
Les individus internés dans une maison de refuge

ne peuvent en aucun cas l'individu eût-il été mis

par l'autorité judiciaire à la disposition du gouver-

nement pour être interné dans une maison de

refuge - être retenus dans cette maison contre leur

gré au delà d'un an.

La colonie d'Hoogstraeten est affectée à l'usage

de maison de refuge, celle de Merxplas sert de dépôt

mendicité .

En outre, un local est réservé pour servir provi-

soirement de maison de refuge dans le dépôt de

mendicité de Bruges, destiné à recevoir les vaga-

bonds et les mendiants du sexe féminin.

Il suffit d'être trouvé en état de vagabondage ou

mendiant - sans avoir encouru aucune condamna-

tion , sans mêmeêtre mendiant de profession exploi-
tant la charité publique pour que l'internement

dans une maison de refuge soit provoqué parle juge

de paix.

-
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Quant à l'internement dans une école de bienfai-

sance de l'État, il n'y a pas à s'en occuper au point

de vue des droits électoraux, attendu que ces écoles

ne sont affectées qu'aux individus âgés de moins de

18 ans. (M. de Burlet, ministre de l'intérieur et de

l'instruction publique, Ch. des représ . , séance du

26 janvier 1894. Ann. parl. , p . 412.)

VI. M. BEGEREM, ministre de la justice.

L'honorable M. Lefebvre a posé la question de savoir

ce que signifient les mots maisons de refuge » et

< internés dans une maison de refuge ».

Divers articles de la loi du 27 novembre 1891 pour

la répression du vagabondage et de la mendicité

donnent la solution de la question posée par l'hono-

rable député de Malines.

L'article 2 porte ce qui suit :

Les maisons de refuge seront exclusivement

affectées à l'internement des individus que l'autorité

judiciaire mettra à la disposition du gouvernement

pour y être internés et des individus dont l'interne-

ment dans une maison de refuge sera requis par
l'autorité communale. »

L'article 16 spécifie les catégories d'individus qui

peuvent faire l'objet de cette mesure :

Les juges de paix pourront mettre à la disposi-

tion du gouvernement, pour être internés dans une

maison de refuge, les individus trouvés en état de

vagabondage ou mendiant sans aucune des circons-

tances mentionnées à l'article 13. »

Il importe donc de se reporter à ce dernier article

pour voir les exclusions dont il s'occupe.

Ces exclusions visent ceux qui exploitent la cha-

rité comme mendiants de profession au lieu de

demander au travail leurs moyens de subsistance ou

qui, par fainéantise, ivrognerie ou dérèglement de

mœurs, vivent en état de vagabondage, ou qui sont
souteneurs de filles publiques .

J'ajoute, Messieurs, que l'Exposé des motifs de la

loi, plus explicite encore, a eu soin de déterminer,

avec la plus grande précision, quelle serait la popu-
lation exclusive de ces asiles :

TITRE II. ―

« Le gouvernement est autorisé, dit-il , à organiser

des maisons de refuge affectées uniquement aux

malheureux que leur âge ou leurs infirmités mettent

hors d'état de travailler, à ceux que le manque de

travail et la misère ont seuls poussés à la mendicité

ou au vagabondage, à ceux qui , munis d'une autori-

sation d'une administration communale, s'y présen-

teront volontairement. »

Il s'agit donc des internés . (Interruption.) Je

ne saisis pas l'interruption de M. Van Naemen.

M. VAN NAEMEN. Est-ce que les pensionnaires

acceptés dans les hospices sont exclus? Voilà ce

qu'on désire savoir.

Evidem-M. BEGEREM, ministre de la justice.

mentnon. (Interruption .) Il y a une catégorie d'indi-

vidus qui peuvent se présenter volontairement, mu-

nis d'une autorisation de l'administration commu-

nale, pour être internés dans les maisons de refuge .

Ceux-là sont exclus du droit électoral, malgré

qu'une certaine analogie puisse exister entre eux et

certaines catégories d'hospitalisés . Mais, quant aux

personnes que vise l'interruption de l'honorable

M. Van Naemen, elles ne sont pas exclues , le texte

de la loi ne leur étant pas applicable,

M. LEFEBVRE.-En présence d'interprétations con-

traires par certaines administrations communales, je

désirais faire préciser par la Chambre le sens exact

de l'article 23.

On ne peutM. BEGEREM, ministre de la justice.

pas être plus clair que l'Exposé des motifs.
M. LEFEBVRE. Aussi, je remercie l'honorable

ministre de ses explications ; elles couperont court

à toute interprétation contraire.

M. LEPAGE. - Il est convenu que les mots a mai-

son de refuge » s'entendent dans le sens de la loi de

1891 sur le vagabondage et ne peuvent pas s'appli-

quer à un refuge de vieillards.

DES MEMBRES : Non ! non!

M. HOUZEAU DE LEHAIE . - On n'a jamais entendu

parler d'autres maisons de refuge que de celles

établies par la loi . (Ch . des représ. , séance du

4 avril 1894, Ann . parl. , p . 922.)

Des cotisations fiscales en matière de contribution personnelle .

CHAPITRE Ier.
- DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES .

Art. 24. Les cotisations en matière de contribution personnelle à raison de la valeur

locative, des portes et fenêtres et du mobilier, s'établissent conformément aux déclarations

des contribuables ou à l'expertise demandée par eux ou ordonnée en vertu de la loi du

28 juin 1822.

Art. 25. Les experts de la contribution personnelle prêtent devant le juge de paix du

canton de leur domicile, qui dresse procès-verbal de cette prestation , le serment suivant :

« Je jure de m'acquitter fidèlement de la mission qui m'est confiée. »

Cette formalité n'est pas renouvelée si le même expert est nommé les années suivantes.

Le procès-verbal de prestation est dressé sur papier libre, et est exempt de la formalité

d'enregistrement.

Art. 26. Les receveurs des contributions directes doivent, le 30 avril au plus tard , et

par lettre recommandée à la poste, envoyer un avis aux contribuables dont la déclaration de

contribution personnelle a été rejetée .

I Le titre II du projet de loi portant revision |

des lois électorales coordonnées a pour objet de

régler le droit de réclamation des contribuables et

des tiers en matière de cotisations du chef des trois

premières bases de la contribution personnelle, ainsi

que la procédure à sulvre pour l'instruction et le

jugement des réclamations qui peuvent se produire.

Le projet ne modifie toutefois la législation en vi-

gueur que pour autant qu'il s'agisse d'impositions

pouvant être la cause de droits électoraux . Pour

celles n'ayant pas cette conséquence, aucune inno-

vation n'est apportée à nos lois.
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Le titre II est divisé, comme le titre II des lois

électorales coordonnées, en cinq chapitres.

Le premier contientdeux dispositions reproduites,

la première, de la loi du 28 juin 1822 sur la contri-

bution personnelle ; la seconde, de la loi du 30 juil-

let 1881. Celle-ci est relative à la prestation de ser-

ment des experts ; la première rappelle une règle

fondamentale en matière de cotisations. (Rapport

de M. Ligy, Doc. parl. , p. 115.)

II. Une observation préalable est nécessaire.

La législation en vigueur n'est modifiée que pour

autant qu'il s'agisse d'impositions pouvant être la

cause de droits électoraux ; les dispositions des lois

électorales coordonnées (titre II) auxquelles il n'est

pas explicitement dérogé par la loi nouvelle sont

maintenues.

La dispense d'enregistrement des pièces, réclama-

tions, recours, etc. , est amplement justifiée.

Cette formalité est absolument fiscale ; elle est

inutile au point de vue de la réclamation électorale .

Elle peut donc être supprimée sans inconvénient et

sa suppression facilitera l'action populaire.

Les articles 26 et 27 nous paraissent mal coordon-

nés. L'article 26 s'occupe des réclamationsadressées

aux directeurs provinciaux des contributions . Les

deux premiers paragraphes de l'article 27 s'occupent

des mêmes réclamations, tandis que le troisième

paragraphe de ce même article s'occupe d'un fait de

tout autre nature et qui est, en ordre chronologique,

antérieur au fait précédent .

La commission estime qu'il faudrait rédiger ces

articles comme suit :

Art. 26. Les receveurs des contributions directes

CHAPITRE II .
-

doivent, le 30 avril au plus tard, et par lettre recom-

mandéeà laposte, envoyer un avis aux contribuables

dont la déclaration de contribution personnelle a été

rejetée en tout ou en partie.

Cet article devrait être rattaché au chapitre Ier.

Art. 27. Les directeurs provinciaux des contribu-

réclamations des contribuables du chef d'absence ou
tions directes statuent, par décision motivée, sur les

d'insuffisance de cotisation à la contribution person-

nelle à raison des trois premières bases.

Ces réclamations leur sont adressées, à peine de

déchéance, au plus tard le 31 mai.

Récépissé en est délivré au réclamant par lefonc-

tionnaire qui reçoit la réclamation.

Un membre demande si le récépissé doit être

remis en mains du réclamant ou envoyé par lettre

recommandée. Il désirerait savoir aussi si la récla-

mation du contribuable doit être remise à la direc-

tion, ou si elle peut y être envoyée de la même ma-

nière. La commission estime que la question devrait

être résolue et le sens de la loi fixé d'une manière

positive.
—On fait observer encore cette remarque se rap-

porte aux titres II et III que les mots notifié et

signifié sont employés indifféremment dans la loi.

Ne vaudrait- il pas mieux employer exclusivement le

mot signifié lorsqu'il faut recourir au ministère d'un

huissier et le mot notifié lorsque le ministère d'huis-

sier n'est pas nécessaire? Le détail semble avoir

peu d'importance ; pareille mesure faciliterait cepen-

dant les formalilés de l'action populaire. (Rapport

de M. le baron Surmont de Volsberghe, Doc. parl. ,

p. 8-9.)

DES RÉCLAMATIONS DES CONTRIBUABLES.

Art. 27. Les directeurs provinciaux des contributions directes statuent , par décision

motivée, sur les réclamations des contribuables du chef d'absence ou d'insuffisance de coti-

sation à la contribution personnelle à raison des trois premières bases.

Ces réclamations leur sont adressées, à peine de déchéance, au plus tard le 31 mai.

Récépissé en est délivré au réclamant par le fonctionnaire qui reçoit la réclamation.

Art. 28. Les directeurs des contributions directes doivent statuer dans le mois et au

plus tard le 30 juin , sur les réclamations du chef d'absence ou d'insuffisance de cotisation à

la contribution personnelle.

Leurs décisions sont notifiées aux intéressés au plus tard le 1er juillet, par lettre recom-

mandée à la poste.

Art. 29. Le 1er juillet au plus tard , les directeurs des contributions directes dressent la

liste de toutes les réclamations mentionnées à l'article 27, avec l'indication des décisions

intervenues, et en transmettent un extrait aux receveurs des contributions directes pour être

immédiatement affiché dans leurs bureaux .

Les directeurs et les receveurs des contributions directes sont tenus de délivrer copie ou

extraits de cette liste à toute personne qui en fait la demande, moyennant une rétribution de

10 centimes par série de dix réclamations comprises dans la copie ou l'extrait .

I. Art. 27. Les mots des contribuables ont été

ajoutés pour mieux préciser qu'il s'agit exclusive-

ment de réclamations présentées par eux .

Le nouveau texte proposé ne reproduit du cha-

pitre II du titre II des lois électorales coordonnées

que les dispositions concernant les réclamations du

chef d'absence ou d'insuffisance de cotisation à la

contribution personnelle, les seules réclamations de

la part des contribuables pouvant avoir un but élec-

toral sous le nouveau régime constitutionnel.

Le terme cotisation est général ; il ne distingue

pas entre le cas où il y a lieu au payement de l'impôt

et celui où il y a exemption à raison dela profession .

(Observations du gouvernement, Doc. parl., p. 67.)

II. Le chapitre II énonce les règles à observer

en cas de réclamations des contribuables du chef

d'absenceou d'insuffisance d'impositions. Appliquant

les principes inscrits aux articles 24, 25 et 26 du

titre II des lois électorales, il attribue compétence,

pour les décisions à rendre sur ces réclamations, en

premier ressort, aux directeurs provinciaux des

contributions directes, et détermine les délais en-

déans lesquels les réclamations doivent être formu-
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lées et les désisions prononcées. En vue de porter

celles-ci à la connaissance des tiers et de permettre

à ces derniers d'en contester, le cas échéant , le bien-

fondé, l'article 30 en prescrit la publication , innova-

tion d'une incontestable utilité.

A l'article 27 article 32 du projet de la com-

mission, -unmembre ademandé s'il n'y avait pas

lieu de comprendre, parmi les réclamations sur les-

quelles les directeurs des contributions sont appelés

à statuer , les réclamations du chef de surtaxes .

Il a été répondu que le projet de loi , bien qu'il ne

parle pas de ces réclamations, n'entend pas enlever

aux directeurs des contributions le droit d'en con-

naître.

Ceux-ci restent compétents à cet égard, aux termes

de l'article 24, § 2, de la loi du 30 juillet 1881 , et les

réclamations continueront à être produites devant

eux dans les délais prévus par les lois antérieures .

S'il n'en est pas fait mention à l'article 27, c'est,

d'abord, parce que les tiers n'ont aucun intérêt à

intervenir surune demande en dégrèvement d'impôt

formée par un contribuable ou à s'opposer à pareille

CHAPITRE III.
-

| demande, et ensuite parce qu'il importe de ne pas

restreindre ledroit de réclamation des contribuables ,

en cas de surtaxes , dans les délais assez courts

prévus par le projet.

Celui-ci ne règle les réclamations en matière fis-

cale que pour autant qu'elles soient en rapport avec

des droits électoraux . En cas de surtaxes, le projet

sauvegarde les intérêts des tiers en leur accordant

le droit de réclamation directe : ce droit est réglé

par l'article 33, 2º, du projet du gouvernement.

Un autre membre a demandé s'il n'y avait pas

lieu d'enlever aux directeurs des contributions di-

rectes, qui sont en réalité parties en cause, compé-

tence pour statuer sur les réclamations en matière

de contributions .

Cette observation soulevait nécessairement la

question de savoir quelle serait l'autorité chargée,

au lieu et place des directeurs , de juger ces con-

testations . Comme aucune proposition n'était faite à

ce sujet, votre commission n'a pu que se rallier au

projet du gouvernement . (Rapport de M. Ligy, Doc.

parl. , p . 115.)

DES RECOURS ET DE L'INTERVENTION DEVANT LA COUR D'APPEL .

Art. 30. Les décisions des directeurs des contributions directes, sur les réclamations

mentionnées à l'article 27 , peuvent être l'objet, de la part des contribuables , d'un recours

devant la cour d'appel .

Ce recours est porté devant la cour d'appel dans le ressort de laquelle le réclamant a son

domicile.

Art. 31. Le recours doit être remis au greffe de la cour d'appel. Il est fait par requête ,

en personne ou par fondé de pouvoir. Il est dénoncé, par exploit d'huissier, au directeur

des contributions directes qui a rendu la décision.

La requête, l'original de la notification , les pièces justificatives et les conclusions doivent

être déposés le 31 juillet au plus tard , au greffe de la cour, à peine de nullité.

Le fonctionnaire qui reçoit le recours est tenu de l'inscrire à sa date dans un registre

spécial et d'en donner récépissé ainsi que des pièces produites à l'appui .

Art. 32. Tout individu jouissant des droits civils et politiques peut, dans l'arrondisse-

ment où il a sa résidence habituelle :

1° Intervenir dans les recours formés par les contribuables contre les décisions des direc-

teurs des contributions directes statuant sur les réclamations du chef d'absence ou d'insuffi-

sance de cotisation à la contribution personnelle ;

2º Exercer un recours au sujet de la possession des bases de cette contribution, inscrites

aux rôles primitifs ou aux premiers rôles supplétifs , ou admises par décision du directeur

des contributions directes.

Art. 33. L'intervention ou le recours se fait par requête adressée à la cour d'appel

dans le ressort de laquelle est domicilié le contribuable dont la cotisation est contestée . La

requête est notifiée à ce dernier , ainsi qu'au directeur des contributions directes de la pro-

vince où le contribuable a son domicile.

La requête, l'original de la notification , les conclusions et toutes les pièces à l'appui sont

déposés au greffe de la cour, à peine de nullité de l'intervention ou du recours , le 31 juillet

au plus tard , s'il s'agit de recours, le 31 août au plus tard , s'il s'agit d'interventions .

Le fonctionnaire qui reçoit l'intervention ou le recours est tenu de l'inscrire à sa date dans

un registre spécial et d'en donner récépissé ainsi que des pièces produites à l'appui .

Art. 34. Immédiatement après les délais fixés aux articles 31 et 33 , le greffier près la

cour d'appel dresse, par commune, les listes des recours et les affiche au greffe.

Il en envoie un double aux administrations communales. Ces doubles sont , par les soins

de celles-ci , immédiatement affichés après réception et demeurent affichés pendant cinq

jours.

Art. 35. Dans la huitaine du recours et au plus tard le 10 août, le directeur des con-

tributions directes transmet au greffe de la cour d'appel les documents administratifs relatifs
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à la contestation et, s'il y a lieu, expédition certifiée conforme de la décision attaquée .

Art. 36. Le 31 août au plus tard , l'administration des contributions directes est tenue

de remettre au greffe de la cour les mémoires, pièces ou documents qu'elle estime devoir

produire en réponse aux recours et conclusions déposés le 31 juillet .

Les parties qui ont usé du droit de conclure et de déposer des pièces au plus tard le

31 juillet, ont, du 1er au 14 septembre , un nouveau délai pour répliquer par production de

pièces et conclusions.

Celles qui ont usé du droit de conclure et de déposer des pièces au plus tard le 31 août,

ont, aux mêmes fins , un nouveau délai du 15 au 28 septembre.

Après le 28 septembre, toute production de pièces ou conclusions nouvelles , à l'exception

de simples mémoires , est interdite.

Toutefois, la cour d'appel peut autoriser une partie à produire de nouvelles pièces et

conclusions, si cette production est nécessitée par le dépôt tardivement opéré par l'adver-

saire, et à la condition que cette partie spécifie les documents qu'elle entend verser au

procès.

La cour peut aussi , d'office , ordonner , si elle le juge convenable , la production de telles

pièces qu'elle indique.

Art. 37. Si l'intervenant ou le tiers réclamant , dans les cas prévus par l'article 32 , vient

à décéder avant qu'il ait été définitivement statué sur l'affaire, tout individu jouissant des

mêmes droits peut , en tout état de cause , adhérer à l'intervention ou au recours formés

devant la cour d'appel .

Les actes de procédure accomplis et les décisions rendues restent acquis à l'instance, qui

est continuée au nom de l'adhérent.

L'acte d'adhésion doit, à peine de nullité , être déposé dans les dix jours de la date du

décès de l'intervenant ou du tiers réclamant.

Le dépôt est fait au greffe de la cour d'appel . Le fonctionnaire qui le reçoit en dönne

récépissé.

L'acte d'adhésion doit être notifié aux parties dans les cinq jours du dépôt.

Art. 38. Le greffier classe tous les recours, avec les pièces qui s'y rapportent, en

dossiers séparés . Toutes les pièces sont, par lui , dès leur réception , paraphées, datées et

numérotées. Elles sont inscrites, avec leur numéro d'ordre, dans l'inventaire qui est joint

à chaque dossier.

Art. 39. Les cours d'appel statuent sur les causes qui leur sont soumises en matière

fiscale dans les cas prévus par la présente loi , au nombre fixe de trois conseillers, et ces

causes sont introduites devant les sections, distribuées entre elles, poursuivies et jugées

comme en matière électorale.

Art. 40. Les cours d'appel vérifient la possession des bases de la contribution person-

nelle.

La preuve de cette possession et la preuve contraire sont admises par tous moyens de

droit.

La preuve contraire peut être produite alors même que la valeur du mobilier a été

fixée au quintuple de la valeur locative, en vertu du § 2 de l'article 57 de la loi du

28 juin 1822.

Art. 41. Les arrêts interlocutoires ne sont ni levés ni signifiés .

En cas d'expertise, la cour y fait procéder par un ou trois experts, à l'intervention du

juge de paix, et dans les formes tracées par les articles 41 et 42 du code de procédure civile .

Aucun agent de l'administration des finances ou des administrations communales ne peut

être désigné comme expert.

Les parties ainsi que leurs avocats ou mandataires sont avisés par le juge de paix , au

moins trois jours francs d'avance, du jour de l'expertise ; ils ont le droit d'y assister et de

formuler des observations . Ces observations sont consignées dans le procès-verbal

d'expertise.

Celui qui se refuse à laisser procéder à l'expertise ordonnée est présumé ne point posséder

la base contestée.

En cas d'enquête, il est procédé d'après les dispositions des articles 109 à 113 de la pré-

sente loi .
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I.--Au chapitre III, nous trouvons l'indication
des conditions

dans lesquelles
les contribuables

et

les tiers peuvent réclamer devant la cour d'appel ,

les premiers contre les décisions des directeurs
in-

tervenues
sur des réclamations

antérieurement
for-

mulées, les tiers contre toutes cotisations
du chef

des trois premières
bases de la contribution

person-
nelle.

Ici, se rencontre l'innovation la plus importante

du projet. Sous l'empire de nos lois, les tiers

n'avaient point le droit de discuter, devant les juri-

dictions fiscales, les impositions établies ; la faculté

qui leur était réservée de contester, devant le juge

électoral, aux électeurs inscrits sur les listes , la base

des impositions invoquées pour la formation du

cens, sauvegardait leurs intérêts . Mais la coexis-

tence de deux juridictions instituées pour décider

les mêmes questions, d'une part entre les contri-

buables et l'administration des contributions ; d'autre

part, entre les contribuables et les tiers, donnait

lieu à des décisions contradictoires et à de réels

abus.

Le projet remédie efficacement aux inconvénients

que l'expérience a signalés . Si , d'un côté (art. 11 du

titre Ier), il enlève aux juridictions électorales le

droit de contrôler les bases fiscales de la contribu-

tion personnelle, il crée en retour, au profit des

tiers, le droit de discuter librement ces bases devant

le juge fiscal. Seulement, le procès, au lieu de s'en-

gager uniquement entre le tiers et le contribuable

ou entrece dernier et l'administration, se poursuivra

simultanément entre toutes ces parties, intéressées

au même titre à ce que la contribution soit assise

sur des bases vraies et certaines. Dans ces

tions, le litige aboutira à une décision , que la cour

rendra en toute connaissance, des divers éléments

de la cause, et à laquelle le législateur est en droit

d'attacher, dans certaines limites, l'autorité de la

chose jugée . Ces limites sont tracées par l'article 53

du projet. Aux termes de l'article 7 de la loi du

26 juillet 1879, aussi longtemps que le même con-

tribuable habite la même maison, et que celle-ci ne

subit point de modifications notables , les déclara-

tions de contribution ne peuvent varier d'une année

à l'autre. Dans des circonstances analogues, le pro-

jet attache aux arrêts de la cour, en matière fiscale,

une foi définitive ; il reconnaît de même une absolue

présomption de vérité aux cotisations qui ne sont

point combattues l'année où, pour la première fois,

elles sont établies. Ces règles justes et pratiques

écarteront une série de procès arbitraires qui, d'une

revision à l'autre, se reproduisaient nombreux de-

vant les cours d'appel .

La procédure à suivreen matière fiscale est réglée

d'après les principes semblables à ceux admis en

matière électorale, et les délais fixés n'ont donné

lieu à aucune observation. Les cours d'appel, pour

le jugement des contestations, seront divisées en

sections qui siégeront au nombre fixe de trois con-

seillers .

Le chapitre quatrième est relatif à la procédure à

suivre pour les pourvois en cassation ; enfin, le

chapitre cinquième et dernier énumère quelques

dispositions générales qui, sauf l'article 53, ne son-

lèvent aucune question de principe . (Rapport de

M. Ligy, Doc. parl. , p . 115. )

II. - - D'après la loi du 28 juin 1822 et la juris-

prudence admise , le juge fiscal est incompétent pour

vérifier la possession des bases d'une cotisation de

contribution personnelle, établie conformément à la
déclaration du contribuable ou aux résultats de l'ex-

condi- pertise effectuée régulièrement d'après les prescrip-

tions des lois fiscales . Désormais, et en vertu de

l'article 41, la cour sera compétente et ne se trou-

vera liée ni par la déclaration, ni par l'expertise

lorsque les bases sont contestées . (Observations du

gouvernement, Doc. parl. , p. 70.)

CHAPITRE IV . DU RECOURS EN CASSATION.
―

Art. 42. Le recours en cassation est ouvert contre les arrêts de la cour d'appel aux

parties en cause et au procureur général .

Les formalités pour le dépôt du recours et la procédure devant la cour de cassation sont

les mêmes qu'en matière électorale.

Les dispositions des articles 116 à 120 de la présente loi sont applicables en matière

fiscale.

CHAPITRE V. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES.—

Art. 43. Les réclamations , recours , exploits, expéditions et actes de procédure peuvent

être faits sur papier libre.

Art. 44. Toutes les pièces sont dispensées de l'enregistrement.

Art. 45. Les huissiers peuvent transmettre, par lettre recommandée à la poste, les

exploits à notifier en matière fiscale . La remise de la lettre à la poste vaut notification à la

partie signifiée.

Art. 46. Les salaires des huissiers et la taxe des témoins sont réglés comme en matière

répressive.

Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le droit fixe de 1 franc par expédition délivrée.

Art. 47. Les parties font l'avance des frais . Ils sont solidairement à charge des parties

succombantes. Ils comprennent non seulement le coût des actes de procédure, mais aussi les

frais des pièces que les parties, autres que les administrations des contributions , sont obligées

de produire pour la défense de leurs droits .

Art. 48. Tout citoyen peut se faire délivrer, pour servir en matière fiscale , les pièces



220 No 171 .REGNE DE LEOPOLD II. - 12 AVRIL 1894.

et documents qu'il a droit de se procurer en matière électorale, dans les limites et aux

conditions prévues par la loi . Ces pièces mentionnent qu'elles ne peuvent servir qu'en matière

fiscale .

Art. 49. Le greffier de la cour de cassation informe les greffiers des cours d'appel de

l'admission ou du rejet des pourvois contre les arrêts de leur cour.

Art. 50. Le 15 novembre, les greffiers des cours d'appel transmettent aux administra-

tions communales que la chose concerne, un état des arrêts relatifs aux contestations sur la

contribution personnelle du chef des trois premières bases et passés en force de chose jugée,

avec les indications des cotisations définitivement établies.

Le 28 novembre, ils leur transmettent un état analogue pour les décisions rendues depuis

le 15 .

Art. 51. Les cotisations de contribution personnelle du chef des trois premières bases,

contre lesquelles aucune réclamation n'aura été formulée avant le 1er août 1894 et celles qui

auront été établies par décisions passées en force de chose jugée, demeureront définitives

pour l'avenir et ne pourront plus être discutées, à moins de notifications notables des bases

de l'impôt.

Il est fait mention spéciale aux rôles annuels de toutes les cotisations nouvellement établies

à raison de modifications notables des bases , résultant de constructions nouvelle s , 'de change-

ments d'occupant ou de toute autre cause. Ces cotisations sont seules sujettes à revision

dans les limites et sous les conditions déterminées par la présente loi.

Les rôles doivent renseigner en outre, pour les cotisations établies ensuite de déclarations

faites du chef d'une habitation occupée postérieurement au 1er janvier , mais avant le 1er avril ,

si le contribuable est le premier occupant ou un occupant ultérieur , et la date à laquelle a

commencé l'occupation .

Art. 52. Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables aux impositions

provinciales ou communales.

I. Je mepermets de signaler à la Chambre qu'il

doit être entendu que les frais auxquels les parties

succombantes peuvent être condamnées, en vertu

des articles 48 et 50 du projet du gouvernement,

doivent être taxés, en ce qui concerne les pièces

autres que les actes de procédure, d'après les tarifs

établis par les dispositions de la loi relatives à la dé-

livrance des pièces aux particuliers . C'est dans ces

limites seulement que les condamnations aux frais

pourront être prononcées. (M. Ligy, rapporteur,

Ch. des représ . , séance du 30 janvier 1894, Ann.

parl., p. 425.)

II. Art. 51 , §§ Ier et II . - Cette disposition a pour

but, tout en sauvegardant le contrôle de l'action po-

pulaire sur toutes les cotisations, d'assurer à celles-

ci la fixité.

Dans le système constitutionnel , dès qu'une coti-

sation à la contribution personnelle de 5 francs au

moins, du chef des trois premières bases, est établie

au nom d'un citoyen, le droit à un vote supplémen-

taire, au regard du droit fiscal, est complet, et l'in-

térêtdes tiers à la vérifier surgit immédiatement.

En permettant à l'action populaire de s'exercer

au moment même où les rôles révèlent pour la pre-

mière fois l'existence d'une cotisation d'au moins

5 francs, on sauvegarde donc tous les intérêts et il

serait superflu d'aller au delà.

s'exercer aussi bien lorsqu'une maison notablement

agrandie est imposée d'après de nouvelles bases , ou

lorsque, habitée par un nouvel occupant, elle est

cotisée ensuite d'une déclaration nouvelle, que dans

le cas où il s'agit d'une construction nouvelle. Dans

chacune de ces hypothèses, il peut y avoir, en effet,

une cotisation différente de celle précédemment fixée.

Le § 2 de l'article 53 garantit, dans ces cas, aux

tiers tous leurs droits .

Mais, lorsqu'une cotisation a été fixée par décision

judiciaire ou que, fixée administrativement, elle n'a

point été contestée à son origine, on peut légitime-

ment présumer qu'elle est conforme à la vérité. Dès

lors , et à moins de modification postérieure des

bases de l'impôt , il n'y a plus lieu d'en admettre la

revision ; elle doit rester définitive .

Toutes les cotisations établies, tant aux premiers

rôles de l'année 1894 qu'aux premiers rôles supplé-

tifs de cette même année seront, pour application

de ces principes, sujettes à recours dans les limites

du projet. Après le 31 juillet 1894, celles-là seules le

seront qui , pour la première foi , figureront aux rôles

primitifs ouaux premiers rôles supplétifs des années

ultérieures.

Art. 51 , § III. Disposition introduite dans le

projet de loi pour le cas où la contribution person-

nelle ne serait attribuée qu'au premier occupant au

cours du premier trimestre. (Observations dugouver-

Il importe, toutefois , que cette action puisse | nement, Doc. parl., p . 72.)

TITRE III. - Des listes électorales.

Art. 53. La liste des électeurs est permanente, sauf les radiations et inscriptions qui

peuvent avoir lieu lors de la revision annuelle :

La revision est faite conformément aux dispositions suivantes :

Cet article reproduit textuellement le nº 42 des

lois électorales coordonnées . Le principe de la per-

manence des listes s'applique nécessairement au

nombre des votes . L'électeur inscrit n'est pas tenu
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de justifier, à chaque revision, qu'il a conservé les

divers titres que lui reconnaissent les listes en vi-

gueur. Il n'a de justification nouvelle à faire que s'il

y a des titres nouveaux à invoquer ou si ses titres

anciens sont contestés . Il conserve tous ses droits |

tant que sa radiation ou la réduction du nombre de

ses votes ne lui ont pas été notifiées par l'administra-

tion communale ou n'ont pas été décrétées par la

cour d'appel . (Observations du gouvernement, Doc.

parl . , p . 37. )

CHAPITRE [er. DE LA REVISION ANNUELLE DES LISTES ÉLECTORALES .

Art. 54. Chaque année, dans la première quinzaine du mois de juin , le collège des

bourgmestre et échevins fait publier, dans la forme ordinaire des publications officielles, un

avis portant invitation à tout citoyen de produire, avant le 1er juillet , contre récépissé, les

titres de ceux qui , n'étant pas inscrits sur les listes en vigueur ou n'y figurant que pour un

nombre iusuffisant de votes, ont droit à l'électoral ou à des votes supplémentaires.

I. Disposition nouvelle, applicable à partir

de 1894, destinée à faciliter le travail préparatoire de

la revision des listes. Les administrations commu-

nales sont en possession de la plupart des rensei-

gnements qui leur sont nécessaires pour dresser des

listes exactes et complètes, mais ilen est pourtant

qu'elles ne pourraient aisément se procurer sans

l'aide des intéressés eux-mêmes : tels sont les certi-

ficats et diplômes, les arrêts de nomination, etc.

Le citoyen qui n'a pas répondu à l'appel que lui

adresse l'administration communale, en exécution

de cet article 56, n'encourt aucune déchéance. Il

peut encore produire ses titres dans le délai des ré-

clamations s'ouvrant après l'arrêt provisoire des

listes ; mais il lui est plus avantageux d'éviter, - en

faisant en leur temps les communications qui lui

sont demandées, de devoir protester contre des

inexactitudes qu'il était en son pouvoir d'empêcher.

Avant le 1er octobre (devenu 1er juillet).

Comme il vient d'être dit, ce n'est pas là un délai

fatal prescrit à peine de nullité. Le 1er octobre (de-

venu 1er juillet) est la date à laquelle commence la

revision des listes. Il convient que, dès ce moment,

l'administration communale soit en possession de

tous les éléments de cette revision, mais elle doit

nécessairement avoir égard aux renseignements

nouveaux qui lui parviennent assez à temps pour

qu'elle puisse les utiliser : il faut notamment qu'elle

tienne compte des changements survenus jusqu'au
30 novembre dans la situation de ceux dont les con-

ditions d'attribution de votes supplémentaires ne

doivent exister ou continuer à exister qu'à cette

date. (Observations du gouvernement, Doc. parl.,

p. 37-38 .)

-

au 5mars, au lieu du 5 mai , elle aura, mais seulement

dans ce cas, le temps suffisant pour examiner les

affaires qui lui seront soumises .

La cour indique, Messieurs, d'une façon absolu-

ment décisive, dans cette note, les raisons sur les-

quelles elle se base pour conclure que le nombre

des affaires sera infiniment plus considérable qu'au-

jourd'hui, au moins pendant les premières années

de l'application de la loi.

Elle indique les nombreuses questions qui se pré

senteront et elle insiste sur ce point que les questions

nouvelles devront être examinées avec beaucoup de

prudence, afin de conserver aux arrêts de la cour le

renom d'impartialité et de sagesse qu'ils ont eu jus-

qu'à présent.

J'appuie, Messieurs . auprès du Sénat l'observa-

tion parfaitement justifiée de la cour d'appel de

Bruxelles, et je demande que la date du 1er juillet,

proposée par l'honorable rapporteur, au lieu de celle

du 1er septembre, soit admise par le Sénat.

Les cours de Liège et de Gand ont pris des réso-

lutions dans le même sens que la cour de Bruxelles .

La magistrature, qui connaît la matière, qui a exa-

miné la loi et qui est chargée, en outre, de son

application , est donc unanime dans la demande de

modification des délais .

Je crois savoir que M. le ministre de l'intérieur,

pour le cas où l'intention du Sénat serait de déférer

au désir exprimé par les cours d'appel, a déjà pré-

paré un tableau des modifications nécessaires pour

mettre les différents articles de la loi électorale en

harmonie avec le nouveau système de délais .

M. LE PRÉSIDENT. -Le gouvernement se rallie-t-il

à l'amendement de la commission?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

Je voudrais d'abord entendre

M. le rapporteur.

-II. M. DUPONT. C'est ici, Messieurs, se truction publique.
que

place la question de savoir quel sera le point de dé-

part des délais.

La cour d'appel de Bruxelles a présenté , à cet

égard, des observations des plus fondées .

La cour fait remarquer que le délai qui lui est

accordé et qui commence à courir au 5 mai et finit

le 1er août, à l'époque des vacances, ne lui permettra

probablement pas, surtout pendant les premières

années de l'application dela loi nouvelle, d'examiner

toutes les affaires électorales qui lui seront sou-

mises.

La cour d'appel demande donc que l'on substitue

la date du 1erjuillet à celle du 1er septembre, ce qui

entraîne, comme conséquence, que l'on devrait

changer la date du 5 mai pour la remplacer par celle
du 5 mars.

Il faudrait donc avancer de deux mois toutes les

dates qui sont indiquées dans les différents articles

du projet de loi, à partir de l'article 54.

La cour explique avec preuves à l'appui que, si le

délai est augmenté de deux mois et s'il prend cours

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

-L'amendement a été introduit sur les réclamations

exprimées par la cour d'appel de Bruxelles .

Il a été introduit pour que l'article 8 du projet de

loi nefût pas voté dans les termes où il était conçu

et que, au second vote, on pût y revenir si c'était

nécessaire.

La cour de Bruxelles a été suivie par les cours de

Liège et de Gand. Mais est- il bien nécessaire d'avan-

cer la date de la revision des listes ?

Les cours d'appel auront, d'après la loi nouvelle,

un laps de temps plus long que celui dont elles dis-

posent maintenant pour statuer.

Et, d'autre part, d'après les dispositions de la loi,

les affaires lui arriveront dans des conditions diffé-

rentes et infiniment meilleures qu'actuellement.

Voilà deux motifs qui me portent à dire qu'il n'est

pas indispensable de donner à la cour d'appel un

délai plus long que celui que la loi indique.

Mais il y a, d'autre part, de très graves inconvé-
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nients à allonger la période de revision . Voici no-

tamment un de ces inconvénients.

La revision des listes électorales commencerait,

d'après le projet de loi , le 1er septembre, et les listes

entreraient en vigueur le 1er septembre de l'année

suivante, c'est-à-dire qu'il s'écoulerait un intervalle

de douze mois pendant lequel l'électeur devrait réu-

nir les conditions voulues en plus de ce qu'exige la

loi ancienne.

J'admets qu'il est juste de donner, à toutes les au-

torités qui sont chargées de concourir à la revision

des listes, le temps suffisant pour permettre d'effec-

tuer une revision sérieuse ; mais on ne peut pas,

cependant, pousser jusqu'à l'exagération le laps de

temps nécessaire pour établir certaines conditions

de possessionde cens, de propriété et autres bases.

Si l'on devait avancer de deux mois les différentes

dates reprises par la loi, on en arriverait à exiger

quatorze mois entre le moment initial de la revision

des listes et le moment d'entrée en vigueur de ces

listes.

M. DUPONT. Il n'y aura que deux mois de diffé-

rence.

-

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

-Il n'en résulte pas moins quevous exigez quatorze

mois de possession dans certaines conditions, avant

de permettre que les listes nouvelles entrent en vi-

gueur.

Voilà deux considérations extrêmement impor-

tantes, qui me font hésiter.

Une autre considération à faire valoir encoredans

le même ordre d'idées, c'est que, pendant ces qua-

torze mois, un assez grand nombre d'électeurs

peuvent perdre leur droit électoral, ce qui devient

encore plus onéreux pour le corps électoral .

Voilà deux considérations qui me paraissent

suffire et, jointes à celles que je viens d'indiquer au

commencement de mon discours, elles établissent

que le temps laissé aux cours d'appel pour examiner

les affaires qui leur seront soumises paraît suffisant.

On peut maintenir les dates telles qu'elles sont
fixées à tous les articles .

Le Sénat pourra apprécier.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Messieurs, je reconnais que

l'adoption de l'amendement qui tend à avancer de

deux mois la date à laquelle les conditions voulues

pour l'inscription sur les listes doivent être remplies

présente des inconvénients. Cela n'est pas douteux.

Et n'y eût-il que celui d'exclure du corps électoral

tous les citoyens qui, pendant la période du 1erjuillet

au 1er septembre, auraient acquis toutes les condi-

tions voulues pour être inscrits sur les listes, cela

mériterait déja de fixer notre sérieuse attention.

Nous avions voulu éviter cet écueil dans notre

projet, enréglant les délais d'une façon à faire entrer

en vigueur les listes électorales le 1er octobre seu-

lement, c'est-à-dire le moment le plus rapproché

possible de la date fixée pour les élections mêmes.

Le législateur doit chercher à procurer le bénéfice

du droit électoral au plus grand nombre de citoyens

réunissant les conditions constitutionnelles de l'élec-

torat.

"Or, plus vous éloignerez de l'époque à laquelle les

élections doivent avoir lieu le moment de l'inscrip-

tion sur les listes, et moins vous admettrez de

citoyens aux urnes électorales .

Les listes seront plus ou moins complètes, plus ou

moins bonnes, selon que la réunion des conditions

voulues pour l'électorat coïncidera plus ou moins

avec l'époque des élections . Cela est certain.

Mais, d'autre part, il est très difficile de ne pas

tenir compte de l'opinion éclairée exprimée par la

cour d'appel de Bruxelles.

Nous ne pouvons pas admettre qu'elle soit guidée,

dans cette matière, par des considérations autres

que celles de l'intérêt général . Ses observations ont

été soumises aux cours d'appel de Gand et de Liège

et on m'a communiqué successivement l'avis de ces

cours elles sont unanimes à demander avec ins-

tance que l'on adopte la date du 1er juillet . Nos trois

cours d'appel sont donc d'accord sur ce point.

Comme vous avez tous lu , Messieurs, le travail de

la cour d'appel de Bruxelles, je ne le commenterai

pas il est clair et complet.

Guidée par l'expérience de son travail annuel sur

les recours électoraux qui lui sont soumis, elle dé-

clare que les délais fixés par le projet seront insuffi-

sants à raison surtout de l'extension énorme du

corps électoral et de l'augmentation inévitable du

nombre de procès électoraux qui peut en résulter,

au moins pendant les premières années .

N'oublions pas, en outre, que, en vertu des dispo-

sitions législatives actuellement en vigueur, les

cours d'appel ont droit à deux mois de congé par

année, du 1er août au 1er octobre et que, par consé-

quent, du 1er août au 1er septembre, il y a tout un

mois pendant lequel la cour ne travaillera point.

J'estime que la somme d'avantages pouvant résul-

ter de l'adoption de l'amendement est supérieure à

la somme des inconvénients signalés .

Je regrette de n'être pas tout à fait d'accord avec

l'honorable M. Surmont sur ce point, et je crois

pouvoir demander, dans l'intérêtmajeur de la bonne

revision des listes et du travail des cours d'appel,

que le Sénat accepte la date du 1er juillet. Si, plus

tard, il est démontré, par l'expérience des faits, que

cette extension des délais n'est pas nécessaire aux

magistrats...

M. DUPONT.

années.

C'est ce qui arrivera après quelques

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. s'il est démontré que le

nombre des réclamations est en décroissance sen-

sible ou n'atteint pas les prévisions sur lesquelles se

basent nos cours d'appel, on pourra toujours en re-

venir à la date du 1er septembre.

Si le Sénat partage cette manière de voir, il y aura

lieu de mettre un certain nombre d'articles en con-

cordance avec la disposition principale sur laquelle

vous êtes appelés à statuer."

En vue de cette éventualité, j'ai préparéun travail

indiquant les articles qui doivent être modifiés . Jele

déposerai tout à l'heure sur le bureau du Sénat, s'il

y a lieu mais ceci est subordonné à la décision que

vous allez prendre.

:

L'honorable baron Surmont de Volsberghe avait

déjà, dans le même but, déposé une série de rectifi-

cations de dates, ce qui me faisait croire qu'il était

complètement rallié à la proposition des cours

d'appel .

Cettesérie d'amendements avait précisément pour

but de mettre en concordance avant la date du

1er juillet tous les articles connexes du projet de

loi.

J'ai constaté que ce travail était incomplet et je

l'ai fait compléter. J'attendrai le vote pour déposer

un amendement rectificatif.

M. LE PRÉSIDENT. Le gouvernement se rallie

donc à l'amendement de la commission.

Je dois faire remarquer cependant qu'il va de soi

qu'il faudra changer également la date de la publi-

cation de l'avis du collège des bourgmestre et éche-

vins.

Il faudra mettre : « dans lapremière quinzaine du

mois de juin au lieu de : « dans la première quin-

zaine du mois d'août ».

M. DUPONT. -C'est l'observation que j'ai faite .
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-M. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix l'article

amendé par la commission, avec la modification qui

en est la conséquence et consistant dans la substitu-

tion des mots première quinzaine du mois de juin

à ceux première quinzaine du mois d'août ».

L'article 54, modifié dans les termes indiqués

plus haut par M. le président, est mis aux voix et

adopté. (Sénat, séance du 14 mars 1894, Doc. parl. ,

p. 139-141. )

III. Le premier article modifié est l'article 8.

Au lieu de fixer au 1er septembre l'époque de la

confection des listes électorales, le Sénat a choisi ,

pour date initiale du travail de revision , le 1er juillet.

Ce changement. qui rend nécessaire la modifica-

tion des dates renseignées à de nombreux articles

de la loi, notamment aux articles 19, 54, 55, 64, C6,

68, 69, 70, 73, 77, 79, 81 , 82, 85 à 88, 90, 92, 93, 95

97, 98, 101 , 102, 128, 131 , a été introduit dans le

projet, sur la proposition de M. le rapporteur,

baron Surmont de Volsberghe, à la suite d'observa-

tions présentées par les trois cours d'appel du pays.

Les cours estiment que, pour pouvoir juger, en

temps opportun, les contestations électorales aux-

quelles la confection des listes donnera lieu , les

délais qui leur étaient laissés par le projet voté à

la Chambre, soit du 5 mai jusqu'à la fin de juillet ,

sont insuffisants . Elles demandent deux mois de

plus.

L'honorable M. Dupont a défendu au Sénat leur

opinion et le gouvernement s'y est rallié. Dans ces

conditions, l'amendement proposé à l'article 8 a

été voté.

La modification offrait cependant le sérieux incon-

vénient d'éloigner, de deux mois de plus, du mo-

mentoù les listes doivent servir pour les élections,

l'époque à laquelle les conditions de l'électorat doj .

vent exister.

Pour ce qui concerne le domicile, notamment,

l'amendement avait pour conséquence de ne per-

mettre, en général, à un citoyen, d'exercer ses

droits électoraux dans une commune, qu'après y

avoir résidé pendant vingt-six mois . C'était aggra-

ver notablement la condition de domicile prévue

par la Constitution. Or, s'il n'est pas possible, à

raison de la nécessité de dresser les listes électo-

rales, d'éviter cette aggravation, il convient, cepen-

dant, de ne pas l'étendre en dehors des limites in-

dispensables.

Pour obvier à l'inconvénient, tout en prolongeant

les délais que les cours d'appel estiment insuffisants

pour le jugement des contestations électorales, la

commission, à l'unanimité de ses membres, propose

à la Chambrede fixer au 1er juin, au lieu du fer sep-

tembre, l'époque à laquelle les listes entreront en

vigueur. La période de revision, qui commencerait

le 1er juillet, finirait donc le 30 mai de l'année sui-

vante, et ne prendrait que onze mois au lieu de

quatorze.

Les délais réservés aux cours seraient, il est vrai,

en apparence, les mêmes que dans le projet voté

précédemment par la Chambre ; mais, tandis que,

dans ce dernier projet, le délai du 5 mai au 1er août

s'arrêtait aux vacances judiciaires, et qu'ainsi les

cours ne pouvaient reprendre l'examen des causes

qu'au moment où les listes devaient recevoir leur

application immédiate, dans le projet nouveau, le

jugement des causes électorales pourra sc pour-

suivre, sans interruption , pendant les mois de juin

et juillet, et se terminer certainement en temps

opportun .

La modification proposée par la commission

aurait ce second avantage de ne pas amener la con-

fusion entre deux revisions de listes, inconvénient

que le projet voté par le Sénat engendre puisque

la revision commençant au 1er juillet nese termine

qu'en septembre, alors que la revision de l'année

suivante est entamée depuis deux mois.

Enfin, elle permettrait à la Législature de décider,

à nouveau, s'il est utile de fixer les élections en

octobre, ce que des votes précédents semblent pré-

juger, ou s'il faut choisir une date plus rapprochée

de l'époque déterminée par les lois en vigueur pour

la réunion du corps électoral.

Un membre a demandé s'il ne serait pas utile de

décider que la condition de domicile ne dût exister

qu'au jour où les listes seraient définitivement clô-

turées.

Une disposition analogue, dit-il , existe pour l'àge ;

si la même certitude n'existe pas pour la condition

de domicile comme pour la condition d'âge, il serait

aisé, lors de la clôture définitive des listes, de rayer

de celles-ci les noms des citoyens qui auraient perdu

le domicile dans la commune entre le jour de la

confectiondes listes et celui de leur clôture définitive,

et tout au moins s'écarterait-on beaucoup moins du

texte de la Constitution que ne le fait le projet.

Il a été répondu qu'il n'existe aucune raisonde ne

pas mettre sur la même ligne toutes les conditions

de l'électorat , hormis celle de l'age, toujours cer-

taine ; qu'il est rationnel, au contraire, d'exiger

l'existence de ces conditions au moment initial de

la confection des listes, parce qu'à ce prix seule-

ment les collèges échevinaux seront en mesure

d'effectuer un travail consciencieux et exact . Aucun

amendement n'a d'ailleurs été présenté au projet.

En conséquence, la commission a adopté les mo-

difications proposées par le Sénat, quant à la nou-

velle date, et elle en propose de nouvelles aux

articles 8, 61, 64, litt. D, 127 et 129 et 131, § 15, en

conséquence de la décision prise , quant à l'époque

nouvelle de la mise en vigueur des listes électo-

rales.

Ellepropose enfin la modification des dates visées

aux articles 64, litt . A et B, et 66, litt. C, modifica-

tion rendue nécessaire par suite du changement des

dates de l'article 8. (Rapport de M. Ligy.)

Art. 55. Du 1er juillet au 31 août, le collège des bourgmestre et échevins procède à la

revision des listes des citoyens appelés à participer à l'élection des membres des Chambres

législatives.

Il y maintient ou y inscrit d'office ou à la demande de tout citoyen , ceux qui , ayant au

1er juillet, depuis un an au moins, leur domicile dans la commune, réunissent les conditions

de l'électorat ; il y maintient ceux qui , inscrits sur les listes en vigueur, ont transféré régu-

lièrement avant le 1er juillet, et depuis moins d'un an , leur domicile dans une autre com-

mune, s'ils réunissent les autres conditions de l'électorat .

I. - Le délai actuel de quatorze jours est porté lèges échevinaux soit sérieuse et complète. Pour

à deux mois pour que l'instruction faite par les col- 1893, voir la disposition transitoire de l'article 124.
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-Des Chambres législatives. La revision des

listes des électeurs pour les conseils provinciaux et

pour les conseils communaux fera l'objet d'une loi

spéciale dont le projet sera soumis aux Chambres

législatives dans le cours de la présente session.

D'office. Le collège des bourgmestre et éche-

vins doit inscrire tous ceux dont la qualité d'électeur
lui est connue, même si aucune demande ne lui a été

faite. Pour la plupart des citoyens, la preuve du

droit électoral est fournie par les registres de la

population qui servent de base au travail de re-

vision.

Il y maintient. C'est une exception à la règle

générale, exception prévue dans les discussions du

nouvel article constitutionnel .

Inscrits sur les listes en vigueur. L'exception

tendant uniquement à ne pas faire perdre à l'électeur

qui change de domicile les droits dont il jouissait à

ce moment, on ne pourrait admettre qu'un citoyen,

non électeur dans telle commune, y fût inscrit pour

la première fois alors qu'il n'y a plus son domicile
lors de la revision.

Régulièrement. C'est-à-dire en se conformant

aux prescriptions de l'article 59. Celui qui , avant le

1er octobre (devenu 1er juillet) , ayant quitté la com-

mune, n'y aurait plus de domicile et n'en aurait pas

acquis régulièrement un nouveau dans une autre

commune du pays, ne pourrait, au 1er octobre

(devenu 1er juillet), être maintenu dans ses droits

d'électeur, la condition de durée d'un an faisant

défaut.

Depuis moins d'un an. — Celui qui aurait quitté la

commune le 1er octobre (devenu 1er juillet) 1894ne

pourrait plus y être maintenu sur les listes électo-

rales le 1eroctobre (devenu 1er juillet) 1895 : il y serait

maintenu si son changement de domicile remontait

seulement au 2 octobre (devenu 2 juillet) 1894.

S'ils réunissent.... C'est dans la mesure de

leurs droits, lors de la revision , qu'ils sont main-

tenus. Ils peuvent avoir perdu les conditions d'attri-

bution d'un ou de deux votes supplémentaires ou, au

contraire, en avoir acquis de nouveaux dont il doit

être tenucompte. (Voir à ce sujet les développements

donnés dans l'Exposé des motifs) .

Une disposition transitoire règle l'application du

principe énoncé ci-contre pour la première revision

de 1893. (Observations du gouvernement, Docu-

ments, p . 38.

II.-M. TACK. - L'article qui suit, c'est-à-dire l'ar-

ticle 56, consacre le principe que le domicile élec-

toral du citoyen est au lieu de sa résidence habi-

tuelle. Toutefois, la disposition suivante conserve le

droit électoral pendant un an dans cette résidence à

celui qui l'a quittée, mais à une double condition :

c'est qu'il fasse sa déclaration de transfert au

moment de son départ à l'administration de la com-

mune qu'il habite et qu'il en fasse une seconde pour

réclamer son inscription à l'administration de la

commune où il va rester ; letexte est clair et ne peut

donner lieu à aucune équivoque quand il s'agit de

transfert de résidence dans une autre commune du

pays .

Qu'arrive-t-il de celui qui transfère sa résidence à

l'étranger? Il est de la dernière évidence qu'il perd

son droit électoral dans la commune qu'il quitte ;

mais le perdra-t- il immédiatement par le fait du

transfert, ou le conservera-t-il pendant une année?

Est-ce qu'on attachera la même foi aux déclara-

tions qui seraient faites dans un pays étranger ? Une

personne va établir, par exemple, son domicile en

France. Elle y prend sa résidence réelle. Elle fait sa

déclaration dans la commune qu'elle quitte. Pour

qu'elle puisse conserver, d'après le texte de la loi ,

son domicile électoral pendant un an dans la com-

mune qu'elle a quittée, il faut qu'elle ait fait , en

outre, dans le mois une déclaration dans la com-

mune qu'elle va habiter ou demande d'inscription

sur les registres de la population.

La disposition doit être comprise, en ce sens que

celui qui quitte sa résidence pour se fixer à l'étranger

a perdu son droit électoral, à moins qu'il ne revienne

s'établir à nouveau dans le pays. Dans ce cas , il

obtiendra un nouveau domicile électoral, mais seule-

ment un an après qu'il aura fait sa déclaration dans

la commune belge où il est venu effectivement

résider.
-M. LIGY, rapporteur. Messieurs, les personnes

qui quittent le pays et se fixent à l'étranger, en

faisant, au moment de leur départ, à l'administration

de la commune qu'elles quittent, la déclaration du

transfert de résidence et en réitérant pareille décla-

ration à la municipalité de la localité du pays voisin

où ils vont s'établir, ces personnes, incontestable-

ment, conserveront le droit électoral pendant un an

dans la commune qu'elles habitaient en Belgique. Le

texte est absolument général : il ne fait aucune

distinction. Par conséquent, il n'y a pas à hésiter sur

l'application de la loi .

-M. DE MALANDER. Et si l'intéressé refuse de

faire sa déclaration ?

M. LIGY, rapporteur. La loi est formelle : s'il ne

fait pas la double déclaration exigée, il perd son

droit électoral . Pour conserver, en effet, pendantun

an le droit électoral dans la commune que l'on quitte,

il faut une double déclaration : une déclaration à

l'administration communale de la localité que l'on

quitte et une autre à l'administration communale de
la localité où l'on s'établit.

-M. DE MALANDER. Il conservera son domicile

électoral dans la commune qu'il a quittée dans le cas

où, contrairement au fait de son transfert de rési-

dence, il refuse de faire sa déclaration .

M. LIGY. rapporteur. Non, car il ne fait pas les

deux déclarations prescrites par l'article 57 ! Il perd

le droit électoral dans la commune qu'il vient de

quitter : c'est incontestable .

M. DE MALANDER . Le registre de population fait

incontestablement preuve de l'inscription de l'élec-
teur dans la commune.

-

M. LIGY, rapporteur. Je ne saisis pas bien la

portée de l'interruption . Je répète que, pour conser-

ver son domicile électoral pendant une année dans

la commune que l'on quitte, il ne suffit pas de se

faire inscrire aux registres de population de la nou-

velle résidence : faut encore avoir fait sa décla-

ration de changement de demeure à son ancienne

résidence, dans les condi ions prévues par l'art. 57.

La disposition de la loi est formelle, elle est incon-

testable.

J'examine maintenant une seconde hypothèse,

prévue par l'honorable M. Tack.

L'honorable membre suppose un citoyen quittant

le pays, se fixant temporairement en pays étranger

et revenant ensuite en Belgique. Ce citoyen peut-il

rester inscrit dans notre pays sur la liste électorale

ou s'y faire réinscrire dès son retour? La réponse ne

peut être que négative ! Celui qui quitte le pays

autrement que pour des voyages d'instruction ou

d'agrément, sans garder en Belgique aucune habi-

tation, ne peut conserver que pendant une année le

droit électoral qu'il y possédait. S'il revient dans le

pays par après, il ne pourra y récupérer le droit

électoral qu'après une année de résidence réelle et

effective dans la même commune. Une déclaration

tendant à conserver en Belgique le domicile qu'on

y possédait avant son départ serait absolument ino-

pérante.
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Le citoyen, revenu enBelgique après un séjour en

pays étranger, et qui n'aurait gardé en Belgique

aucune habitation, ne pourrait y être inscrit sur les

listes d'une commune qu'après une année de rési-
dence dans la même commune.

C'est une conséquence inévitable des principes

inscrits à l'article 47 de la Constitution.
-M. TACK. -Point de doute celui qui quitte sa

résidence en Belgique pour aller s'établir à l'étran-

ger est identiquement dans la même situation que

celui qui change de résidence en Belgique, qui va

habiter une autre commune du royaume et qui n'y

fait pas, dans le mois, sa déclaration : il est certain

que celui-là perd son droit électoral, il n'est plus

électeur nulle part , il ne le redevient qu'après unan,

par le fait d'une nouvelle résidence dans une autre

commune et après avoir dûment fait la déclaration

par laquelle il réclame son inscription sur les regis-

tres dela population.

M. BARA. Il y a une décision du Sénat sur ce

point.
-M. TACK. On demande : Comment la preuve du

transfert sera-t-elle fournie? L'administration com-

munale a le droit de biffer du registre le citoyen qui

quitte sa résidence.
-M. DE MALANDER. Mais l'administration de la

commune où l'individu se rend ne l'inscrira pas,

parce qu'il ne se sera pas présenté dans la quin-

zaine.

M. DUFRANE. - Il n'aura donc plus de droits poli-

tiques dans son pays? Vous privez de ce droit tous

les Belges qui vont à l'étranger?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Ceux qui ont leur domicile à

l'étranger n'ont plus leurs droits politiques dans

aucun pays .

-

-

M. DUFRANE. - Mais ce sont toujours des Belges !

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. - Pour être électeur, il faut avoir

son domicile dans le pays.
―

-

M. TACK. Il est donc certain que celui qui est

allé résider à l'étranger et qui quitte sa commune

sans se faire inscrire à sa nouvelle résidence a perdu

son droit électoral, et il ne le recouvre pas aussi

longtemps qu'il n'est pas revenu s'installer dans une

commune du royaume et ne s'y est pas fait inscrire

pour yacquérir ce droit après un séjour d'une année.

On ne pourrait, en aucun cas, le traiter plus favora-

blement que le citoyen qui change de résidence dans

le pays même cela ne serait pas admissible !

M. BEERNAERT, ministre des finances.

sommes d'accord.

― Nous

M. TACK.- Aussi la question que je posais était-

elle uniquement celle de savoir si un certificat

délivré parune municipalité française aura le même

effet qu'une déclaration fournie par une adminis-

tration communale belge.

-M. BEERNAERT, ministre des finances. Evi-

demment!

M. TACK. Quant à tous les autres points, il n'y

a pas l'ombre d'un doute : le texte est clair. Il ne

pouvait y avoir d'hésitation que quant à l'effet pro-

bant des certificats délivrés par les autorités étran-

gères.
—M. WOESTE. Je désire justifier l'interruption que

j'ai faite tout à l'heure pendant que parlait l'hono-

rable rapporteur. Je crois qu'il n'a pas saisi le cas

que, plusieurs de mes amis et moi, nous avions

l'honneur de lui poser. Le voici . Un citoyen quitte

.

une commune quelques jours, par exemple, avant la

revision des listes électorales ; il ne fait aucune

déclaration . L'administration communale ignore

qu'il n'habite plus la commune. Elle le maintiendra

incontestablement sur les listes , en vertu de la

mention qui figure aux registres de la population.

Si un tiers n'intervient pas pour faire rayer ce

citoyen. en faisant remarquer qu'il n'habite plus la

commune, bien que celui-ci n'ait pas fait les décla-

rations prescrites par l'article 57 , il restera électeur

dans cette commune.

M. TACK. L'administration communale pourra

le rayer d'office . (Interruption de M. De Malander .)

M. WOESTE . Supposons que l'administration

communale ait ce droit ; il se pourra qu'elle ignore

que ce citoyen a quitté la commune.

Il en résulte que, dans le cas que je viens de viser,

l'article 57 sera sans application et qu'un citoyen

pourra demeurer inscrit dans une commune, bien

qu'il n'ait pas rempli les conditions prescrites par

cet article 57.

:
Telle est l'objection que j'ai faite, et je la crois

fondée elle démontre qu'un citoyen peut rester

inscrit dans une commune sans réunir les conditions

de l'article 57.

M. DE MALANDER . J'ai demandé la parole

lorsque monhonorable collègue, M. Tack, disait que

l'administration communale pourrait rayer cecitoyen
d'office.

Or, elle ne peut pas le rayer d'office . En pratique,

comment s'opèrentles inscriptions et les radiations?

L'administration communale remarque qu'un de

ses administrés a quitté la commune ; elle envoie un

bulletin à l'administration communale de la localité

dans laquelle s'est rendu cet individu .

M. TACK. Si elle le sait !

-M. DE MALANDER. Mais cet individu ne se pré-

sente pas, et alors on renvoie le bulletin avec la

mention que cet individu ne s'est pas présenté .

On ne peut donc pas le rayer d'office.

M. TACK. Cela se fait tous les jours !-

-M. DE MALANDER. Quelle est la sanction? Elle

est dans la loi une condamnation à 25 francs

d'amende peut être prononcée en pareil cas .

Mais la disposition pénale est surannée ; on ne

l'applique plus . Depuis vingt-deux à vingt-cinq ans

que je fais partie d'une administration communale,

je ne l'ai jamais vu appliquer .

M. LE PRÉSIDENT. Cette discussion ne peutabou-

tir à rien, puisque l'article 57 n'a pas été amendé.

M. LIGY, rapporteur. - Messieurs , permettez-moi

une courte réponse à la question que l'honorable

membre a bien voulu me poser.

-

Il suppose un citoyen quittant une commune sans

demander sa radiation des registres de population .

Si l'administration communale ignore son départ, il

est évident qu'il continuera à figurer sur les listes

électorales de la commune. Mais si , avant l'époque

de la confection des listes définitives, l'administra-

tion vient àêtre renseignée sur le départ du citoyen

de la commune, elle ne pourra pas hésiter à le

rayer. De même, le tiers qui établirait, par témoins,

le changement de résidence d'un citoyen inscrit sur

les registres de population serait fondé à réclamer

sa radiation et devrait l'obtenir.

- L'article 55, tel qu'il a été adopté lors du pre-

mier vote, est mis aux voix et adopté. (Chambre des .

représentants, séance du 16 février 1894, Ann. parl.,

p. 605-607 . )

Art. 56. Le domicile électoral du citoyen est au lieu de sa résidence habituelle ,

c'est-à-dire au lieu où il habite d'ordinaire avec sa famille .

Art. 57. Celui qui transfère sa résidence habituelle d'une commune dans une autre ,

1894. 15
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ne peut être maintenu , en vertu de l'article 55 , sur la liste électorale de la commune qu'il a

quittée, s'il ne fait , au moment de son départ , à l'administration communale de son

ancienne résidence, la déclaration de transfert, et s'il ne réclame à l'administration de sa

résidence nouvelle, dans le mois de cette déclaration , son inscription aux registres de la

population.

L'acquisition du domicile électoral nouveau remonte, dans ce cas , au jour où l'intéressé

a fait sa déclaration à l'administration communale de son ancienne résidence ; la date en

est mentionnée aux registres de population de l'une et de l'autre commune et dans les

récépissés que les fonctionnaires chargés de ce service sont tenus de délivrer au déclarant .

Art. 58. En matière électorale, la preuve du domicile et celle du changement de

domicile ne peuvent , sauf le cas de radiation des registres de population opérée d'office par

l'administration communale, être fournies par les demandeurs en inscription qu'au moyen

des énonciations des registres de population ou par la production d'un récépissé constatant

que l'intéressé a fait en temps utile la demande d'inscription ou de changement de résidence.

Il sera délivré un récépissé dans tous les cas de déclaration de transfert de résidence.

En cas de contestation par un tiers de l'exactitude des énonciations des registres de

population, la preuve est ouverte à toutes les parties par toutes voies de droit, témoins com-

pris.

Art. 59. Les fonctionnaires amovibles ou révocables, les militaires en activité de

service et les ministres des cultes qui reçoivent un traitement de l'Etat sont maintenus sur

les listes électorales de leur dernière résidence d'un an au moins, aussi longtemps que, par

suite de mutations successives, ils n'ont pu en acquérir une autre d'un an au moins dans

une même commune au moment de la revision des listes .

Art. 60. Le Belge qui exerce à l'étranger des fonctions conférées par le gouvernement

est inscrit ou maintenu sur les listes électorales de la commune où il avait, au moment de

sa nomination , sa dernière résidence d'un an au moins.

Art. 61. Le droit de vote des sous-officiers, caporaux et soldats est suspendu tant

qu'ils sont sous les drapeaux . Ils ne sont inscrits que s'ils ont droit au congé illimité

ou définitif avant le 1er juin qui suit la revision . Dans ce cas, l'inscription se fait sur les listes

de la commune où ils avaient, au moment de l'incorporation , leur dernière résidence d'un an

au moins, s'ils n'ont acquis dans la commune où ils demandent leur inscription une rési-

dence d'un an .

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent pas aux membres du personnel du service

desecours, porteurs d'un diplôme de docteur en médecine , de pharmacien ou de vétérinaire .

Art. 62. Les bateliers qui n'ont depuis un an d'autre demeure que leur bateau sont

inscrits au lieu de leur naissance en Belgique , ou , s'ils sont nés à l'étranger, au lieu de nais-

sance, en Belgique, de leur auteurs ; s'ils ont obtenu la grande naturalisation, au lieu où ils

ont fait la déclaration d'acceptation de nationalité.

Art. 63. Lorsqu'un citoyen a plusieurs résidences habituelles, son domicile électoral

est dans celle où il est investi d'un mandat électif communal ; à défaut de pareille circons-

tance, dans celle où se trouve le siège de ses fonctions, de son emploi , de sa profession , de

son commerce ou industrie ; en dehors de ces cas, dans celle où il a son principal établisse-

ment.

-

I. Art. 56. Conforme aux déclarations faites

lors des discussions parlementaires sur l'article 47

nouveau de la Constitution . En règle générale, le

domicile électoral n'est pas autre que le domicile

légal, qui implique résidence habituelle.

Art. 57. -Ne peut être maintenu. Ne peut être

maintenu lors de la revision des listes . Ces derniers

mots sont sous- entendus . Il va de soi que les listes

étant permanentes, il n'y est apporté aucune modifi-

cation par suite de perte des conditions de l'élec-

torat survenues postérieurement aux dates où

l'existence de ces conditions doit être constatée.

Avant son départ. Celui qui a définitivement

quitté la commune où il était domicilié sans avoir

rempli les formalités requises en ce cas et qui ne

faitque plus tard les déclarations exigées, se trouve,

dans l'intervalle , sans domicile régulièrement éta-

bli. Et, dès lors, il y a interruption dans la duréede

la résidence qui doit être continue. Il appartient à

l'intéressé d'assurer la conservation de ses droits

électoraux en se conformant aux règlements géné-

raux sur la tenue des registres de population . Ces

prescriptions sont celles que rappelle l'article 59 ci-

contre. En effet , aux termes de l'article 7 de l'arrêté

royal du 31 octobre 1866 , toute personne qui veut

transférer sa résidence soit dans une autre com-

mune du royaume, soit dans un autre pays, doit,

avant son départ, en faire la déclaration àl'adminis

tration du lieu qu'elle habite et fournir les rensei-

gnements nécessaires à la rédaction du certifi-

cat no 2 dont le modèle est annexé à cet arrêté ; et,

aux termes de l'article 10 du dit arrêté, l'intéressé

doit, dans la quinzaine de sa déclaration, se pré-

senter à l'administration communale du lieu où il
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vient de se fixer en produisant le certificat dont il

est porteur.

Dans ce cas. C'est-à-dire dans le cas où il y a

transfert de résidence d'une commune du pays dans

une autre. Dans le cas où, venant de l'étranger, le

citoyen se fait inscrire sur les registres de popula-

tion d'une commune belge, c'est au jour de sa de-

mande d'inscription dans cette commune que prend

date l'acquisition de domicile pour autant qu'il y ait,

àpartir de ce moment, une résidence réelle .

CetRemonte au jour de la déclaration, etc.

effet rétroactif de l'inscription dans la nouvelle

commune empêche que le citoyen ne soit victime de

retards imputables à l'administration communale

du nouveau domicile et qu'il n'y ait interruption

dans la possession du domicile régulièrement éta-

bli. Celui qui, avant le 1er octobre 1894 (devenu

1er juillet), aura fait sa déclaration de changement

de domicile et qui n'aura été inscrit qu'après cette

date dans les registres de population de la nouvelle

résidence comptera, au 1er octobre (devenu 1er juil-

let) 1895, plus d'une année de résidence dans cette

dernière et sera inscrit sur les listes électorales .

Sont tenus... C'estune obligation nouvelle im-

posée aux officiers de l'état civil ou a leurs employés .

Il faut que le citoyen qui , par suite d'une négligence

des employés communaux, ne serait pas inscrit sur

les registres de population de sa commune, puisse

justifier devant les juridictions électorales de ses di-

ligences. Le récépissé ne préjuge rien, d'ailleurs :

il constate le fait et la date de la demande ; il n'éta-

blit pas la réalité du domicile ; l'article suivant en

dit l'utilité.

-

La remise par le fonctionnaire communal du récé-

pissé constatant la déclaration de changement de

résidence ne dispense pasce fonctionnaire de l'obli-

gation de délivrer encore le certificat no 2 que le

citoyen changeant de domicile doit présenterà l'ad-

ministration communale de sa nouvelle résidence .

Art. 58. Saufle cas de radiation . On ne peut

admettre que l'administration communale puisse, en

rayant d'office un citoyen des registres de la

population, priver ce citoyen de tout moyen de

prouver qu'il a conservé son domicile dans la com-

mune.

Celui quiPar les demandeurs en inscription .

demande à être inscrit sur les listes électorales

n'est pas admissible à prouver qu'il est domicilié

dans la commune, s'il s'est abstenu de s'y faire

d'abord inscrire sur les registres de population .

S'il s'est fait inscrire sur ces registres , les énon-

ciations de ceux-ci constituent pour lui une preuve

suffisante qui, en l'absence de contestations, doit

être tenue pour décisive. Si l'exactitude de ces énon-

ciations est contestée, alors seulement les deman-

deurs, comme les tiers, peuvent recourir à tout

moyen de preuve, témoins compris.

En temps utile. Il ne suffirait pas, pour couvrir

l'irrégularité, de faire la déclaration postérieure-

ment à ladate à laquelle, au point de vue électoral,

elle devait être faite. La régularisation n'a pas

d'effet rétroactif. Exemple : le citoyen quitte en

janvier la commune où il exerce ses droits électo-

raux, mais il ne fait la déclaration qu'en mars : le

récépissé le constate.

Au 1er octobre (devenu 1er juillet) suivant, il ne

peut ni être maintenu sur les listes électorales de

son ancienne commune, ni être inscrit sur les listes

de la commune de sanouvelle résidence ; il n'est pas

admissible à prouver qu'il a acquis celle-ci antérieu-
rement à la date du récépissé.

Encas de contestation . · Comme il a été dit plus

haut, le demandeur en inscription sur les listes

électorales n'a d'autre preuve de domicile à donner

que celle de son inscription sur les registres de po-

pulation. Les tiers ont pourtant le droit de contester

la réalité du domicile, l'exactitude des énonciations

des registres de population en fournissant partoutes

voies de droit, témoins compris, la preuve de leurs

allégations. Dans ce rapport, l'intéressé est admis

à établir de la même manière que sa déclaration de

changement de domicile était sincère, que les énon-

ciations des registres de population sont conformes

à la réalité des faits .

-Art. 59. Maintenus. Cette disposition tend à

conserver à ces fonctionnaires les droits électoraux

qu'ils possèdent. Elle ne les leur confère pas s'ils

n'ont pasune année de résidence dans la même com-

mune. Dans ces limites, la prescription constitution-

nelle est observée. En effet, d'après la législation

actuelle, ces fonctionnaires, officiers, etc. , ne peu-

vent être inscrits sur les listes électorales que dans

la commune où ils résident à l'époque de la revi-

sion annuelle. Tous ceux qui figurent sur les listes

actuellement en vigueur étaient donc domiciliés au

1er août 1892 dans la commune où, lors de la pro-

chaine revision, ils seront réinscrits. Au surplus ,

la disposition transitoire de l'article 125 règle, en

ce qui les concerne, l'application de l'article 61 ci-

contre en tant qu'il s'agit de la revision des listes qui
seront mises à exécution en 1894.

Aussi longtemps. Ces fonctionnairesne doivent

pas être injustement privés du droit de vote par suite

des déplacements successifs qui leur seraient im-

posés, et il ne faut pas que l'autorité supérieure

puisse être soupçonnée de céder à des préoccupa-

tions de parti lorsqu'elle déplace des fonction-
naires.

Ils n'ont pu... Ce n'est que si les mutations

successives sont la cause du défaut de durée de do-

micile que la disposition de l'article 61 est appli-

cable. Le fonctionnaire qui , en vue de conserver son

domicile électoral dans la commune deson ancienne

résidence, renoncerait spontanément et sans que ses

fonctions l'y obligent, à parfaire, dans la commune

où il réside actuellement, la durée d'un an de rési-

dence qui l'y ferait inscrire en qualité d'électeur,

perdrait le bénéfice de cet article 61 et serait rayé

dans son ancienne commune avant d'avoir acquis

dans une autre le droit à l'inscription .
Au moment de la revision des listes. Il faut

qu'ils résident dans cette commune aumoins depuis

le 1er octobre (devenu 1er juillet ) de l'année anté-

rieure. La condition ne serait pas réalisée si l'habi-

tation , fût-elle de vingt mois dans telle commune,

n'était plus conservée au 1er octobre de l'année de

la revision.

Art. 60.-Fonctions conférées par legouvernement.

Cet article sauvegarde les droitsdu Belge qui, chargé

de fonctions à l'étranger, aurait, en l'absence d'une

disposition particulière prise en sa faveur, été injus-

tement privé de ses droits électoraux, non seule-

ment pendant le temps qu'il remplit ces fonctions,

mais encore pendant le temps qui lui aurait été né-

cessaire pour acquérir la durée de résidence requise

après sa rentrée dans le pays.

S'il n'avait à ceAu moment de sa nomination.

moment dans aucune commune une résidence d'une

année, une première inscription sur les listes élec-

torales serait contraire à la Constitution .

Cet article doit toutefois se combiner avec les ar-

ticles 57 et 61. Celui qui a, depuis moins d'un an,

quitté la commune où il est inscrit sur les listes

électorales doit y être maintenu comme électeur

lors de la prochaine revision . Cette réinscription

doit être accordée dans les mêmes conditions au

Belge qui, après avoir, depuis moins d'un an, quitté

la commune où il est électeur, est envoyé à l'étran-
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ger par le gouvernement. C'est dans cette commune

qu'il continuera à figurer sur les listes électorales

jusqu'à son retour.

- 1Art. 61.. Est suspendu. Conforme au no 147

des lois électorales coordonnées. La suspension

dudroit de vote ne s'applique pas aux employés de

l'armée non soumis au service actif et seulement

assimilés aux sous-officiers.

—Au moment de l'incorporation. Conforme au

no 44, alinéa 4, des lois électorales coordonnées.

A moins qu'ils n'aient acquis..., etc. -
Dans ce

cas, ils tombent sous l'application de la règle com-

mune.Mais si, après avoir acquis le droit à l'inscrip-
tion sur les listes électorales du lieu de leur nou-

velle résidence, ils sont appelés sous les drapeaux,

ce droit disparaît et, lorsqu'ils sont ensuite envoyés

de nouveau en congé illimité ou définitif, c'est dans

la commune où ils étaient domiciliés lors de l'incor-

poration qu'ils sont réinscrits .

Membres du personnel du service de secours.

Ces militaires ne sont assimilés aux sous-officiers

que faute de vacances dans les cadres, et comme ils

remplissent les mêmes fonctions que les officiers

qui fontpartie du service de santé, il paraît juste de

les traiter de même au point de vue de l'électorat.

Art. 62. Bateliers . Les marchands ambulants

n'ayant aucune résidence fixe ou n'en ayant que

depuis moins d'un an (nº 44, al . 2, des lois électo-

rales coordonnées) ne peuvent être inscrits comme

électeurs, la condition de durée de domicile imposée
par la Constitution leur faisant évidemment défaut.

L'exception admise en faveur des bateliers doit

être appliquée restrictivement. Lorsque le bateau est

la demeure fixe, stable du batelier, il serait injuste

de frapper celui-ci de la déchéance dont le législa-

teur constituant a voulu frapper ceux qui n'ont

aucune résidence fixe et continue, mais le batelier

tomberait évidemment sous l'application du droit

commun si le bateau n'était pas pour lui l'unique

demeure depuis un an au moins.

Auteur. Il s'agit du père et, à défaut du père

connu, de la mère.

Les membres des communautés religieuses doi-

vent évidemment rentrer dans le droit commun tel

que le détermine le nouveau texte constitutionnel.

Ils ne peuvent être admis au droit de vote que s'ils

ont, dans la même commune, depuis un an aumoins

au moment de la revision des listes (1er octobre),

leur résidence habituelle ; et la commune où ils ont

cette résidence est celle où ils doivent être inscrits

sur les listes électorales .

L'habitation continue dans la maison conventuelle,

dans l'établissement auquel ils appartiennent

constitue la résidence habituelle, le domicile élec-

toral dans le sens qu'ya attaché le législateur cons-

tituant. (Observations du gouvernement, Doc. parl.,

p. 38-41 .)

II. La détermination du domicile des citoyens,

au point de vue de l'exercice du droit de vote, est

l'une des questions qui soulèvent devant les juri-

dictions électorales le plus grand nombre de contes-

tations. Votre commission, après un examen appro-

fondi des articles.du projet du gouvernement, vous

en propose l'adoption, sauf en ce qui concerne le cas

de multiples résidences prévu par l'article 65.

Aux termes de la Constitution : « Un vote est attri-

bué aux citoyens âgés de 25 ans accomplis, domici-

liés depuis un an au moins dans la même commune

et qui ne se trouvent pas dans l'un des cas d'exclu-

sion prévus par la loi. »

Le rapport fait à la Chambre par l'honorable

M. Coremans dit de ce texte que les mots « domici-

liés depuis un an dans la même commune » signi-

fient que l'électeur, transférant son domicile d'une

commune à une autre, conserve pendant un an son

droit électoral dans la commune qu'il a quittée ».

Le premier rapport de l'honorable sénateur baron

Surmont de Volsberghe portait :

α La première observation se rapporte tant au

domicile de l'électeur qu'à la durée de ce domicile.

Un membre rappelant les nombreuses contestations

électorales soulevées sur ce point dans la législation

actuelle, le domicile, aux termes du code civil , pou-

vant être conservé par intention, alors qu'en fait il

s'agit ici d'une résidence effective et réelle, il lui a

été répondu, et la commission s'est ralliée à cette

interprétation, que le terme juridique était préfé-

rable, d'autant plus que le législateur constituant

entend par domicile un domicile réel, effectif, em-

portant la résidence, et que la loi électorale aurait

précisé ce point.

« Quant àla durée de ce domicile , afin d'éviter un

renvoi du projet de revision à la Chambre des repré-

sentants, les membres de la commission qui préco-

nisaient l'idée de porter cette durée à deux ans ont

retiré leur proposition devant la déclaration qu'il

entrait dans la pensée de la majorité de la commis-

sion que les mots un an au moins devaient être inter-

prétés dans le sens d'un minimum que la loi électo-

rale peut élever. L'auteur de la proposition n'a

consenti à la retirer qu'à la condition qu'il fût cons-

taté dans le rapport que cette interprétation était

admise par la commission.

-

Votre commission insiste également sur l'inter-

prétation donnée par le rapport de la commission de

la Chambre aux mots domiciliés depuis un an au

moins dans la même commune ». Ces mots signifient

que l'électeur transférant son domicile d'une com-

mune à une autre conserve pendant un an ou plus,

suivant la durée du domicile exigée son droit

électoral dans la commune qu'il a quittée. »

Mais, dans le second rapport de l'honorable séna-

teur, nous lisons : « Après avoir entendu toutes les

explications et discuté les diverses opinions et les

motifs exposés à l'appui, elle a reconnu, à l'unani-

mité, que l'interprétation donnée par le rapport du
24 avril aux mots un an au moins relativement à la

durée du domicile électoral et tendant à en faire un

minimum que le législateur pourrait élever, n'est

pas exacte et se trouve même en contradiction avec

le sens des mêmes mots au moins employés à d'autres

endroits de l'article 47.

« L'opinion de votre commission est basée sur

lea motifs suivants :

L'article 47 fixe les conditions de l'électorat , et

son texte est formel : Un vote est attribué, dit l'ar-

ticle, un vote supplémentaire est attribué, etc. , à tel

citoyen réunissant les conditions déterminées.

La disposition doit donc être admise dans ce

sens que dès qu'un citoyen acquiert, dans une com-

mune, un domicile d'une année et réunit les condi-

tions reprises respectivement aux différents para-

graphes, il est de droit électeur et possède un simple,

double ou triple vote.

L'exercice du droit peut seul être réglé par la

loi, mais ce droit ne peut plus lui être contesté, et

il n'appartiendrait à aucun législateur de relever à

un taux supérieur les chiffres inscrits dans l'article.

Telle est bien la portée de l'article. M. Nyssens,

auteur de la proposition , l'a déclaré de la manière la

plus formelle, tant en son nom personnel qu'au nom

de ses cosignataires et de M. Feron. »

Enfin, au Sénat, à la séance du 27 avril 1893, l'ho-

norable rapporteur s'exprimait comme suit :

« L'honorable M. Finét a présenté également deux

amendements :

« Le premier demande que le texte constitutionnel
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dise « résidant depuis deux ans au moins dans la

même commune , tandis que le texte de la Chambre

dit domicilié, depuis un an au moins, dans la
même commune ».

Remplacer le mot domicilié par le mot résidant,

exiger la résidence au lieu du domicile, cela peut

avoir de très graves inconvénients .

Le domicile, tel que l'entend le texte du projet

qui nous est soumis , est basé sur une résidence

effective, réelle, continue ; dès lors, le domicile sera

lui-même effectif.

En outre , nous ne pouvons pas oublier qu'il

n'existe pas en Belgique de domicile politique . Celui-

ci est confondu avec le domicile civil . Il faut donc

que les principes qui règlent le domicile civil soient

respectés dans les lois politiques, et le législateur

doit employer les termes mêmes du code civil . Il y

a donc lieu de maintenir le mot domiciliés.

M. DUPONT.- Mais avec une résidence effective,

comme vous venez de le dire.

« M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rappor-

teur. - Evidemment ! Le domicile se constitue de

l'intention jointe à la résidence réelle. Il faudra

donc que désormais l'habitation soit effective . Il ne

sera plus admissible que l'on conserve un simple

domicile d'intention dans une localité, alors qu'on

habite dans une autre.

< M. DUPONT. - Très bien !

-
< M.LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rappor

teur . Ce n'est que par suite d'une extension éta-

blie par la jurisprudence que le mot domicile a été

entendu dans un sens beaucoup plus large.

Il est donc bien entendu que le législateur veut

que le domicile soit basé sur une résidence, une

habitation réelle, effective et continue. Quant à la

substitution du délai de deux ans à celui d'un an,

proposée par M. Finet, l'honorable membre la jus-

tifie par la garantie plus grande, selon lui , qu'offri-

raient ces deux années contre l'inscription , sur les

listes électorales, de vagabonds, de personnes sans

domicile fixe et qui n'auraient, par conséquent,

aucun intérêt réel à l'administration de la chose

publique.

permettriez, tout en voulant subordonner l'inscrip-

tion à la certitude de domicile, vous permettriez à de

véritables vagabonds de continuer à exercer un

droit de vote lorsqu'ils seraient sans domicile réel !

« Je conclus donc à ce que l'amendement de

M. Finet, présenté au § 2 de l'article 47 et tendant à

substituer deux années à une année de résidence,

soit rejeté par le Sénat. »

En présence de ces documents, il convient d'exa-

miner la question du domicile, d'abord au point de

vue du droit des citoyens à l'inscription sur les listes

de la commune où ils ont acquis une résidence d'un

an, et ensuite au point de vue du droit des électeurs

à étre maintenus sur les listes de la commune qu'ils

viennent de quitter,

tater que le domicile du citoyen, quant à l'exercice

Dans la première hypothèse, il importe de cons-

de ses droits électoraux , est au lieu de sa résidence

réelle et effective . L'électeur doit être inscrit sur les

listes de la commune où il est habituellement rési-

dant. C'est le principe général qu'énonce l'article 58

du projet du gouvernement.

Le plus souvent, ce domicile se confond avec le

domicile tel que le définit le code civil . Le lieu du

tuelle se confondent, en effet, dans la majeure partie

principal établissement et celui de la résidence habi-

des cas.

Que décider quand il n'en est pas ainsi ?
Une

première situation, celle que crée le change-

ment de résidence, est très nettement définie par

l'Exposé des motifs.

Le citoyen qui transfère sa résidence habituelle

d'un lieu dans un autre n'a pas le droit de conserver

son domicile électoral dans la commune qu'il a

quittée. Son domicile est là où il réside habituelle-

ment, et non pas ailleurs ; telle est la volonté for-

melle du législateur.

Mais comment ce transfert de résidence se prouve-

t-il?

Les articles 59 et 60 du projet du gouvernement

registres de la population. Celui qui, changeant de

répondent très explicitement : par l'inscription aux

résidence habituelle, ne fait pas les déclarations né-

cessaires déjà prescrites par la loi du 2 juin 1856 et
Je crois que l'honorable membre ne se rend pas l'arrêté royal du 14 juillet suivant sur les recense-

bien compte de la situation.

La garantie d'une année est, par conséquent,

amplement suffisante .

Il y a un autre motif, et ici je me réfère à l'expli-

cation donnée par le rapport à la Chambre, ratifié

par le rapport du Sénat, au sujet du lieu d'inscription

d'un électeur qui a changé de domicile et n'a pu en

acquérir un autre.

Il est dit dans ces deux rapports que, pendant

une année entière , l'électeur inscrit conservera son

droit d'inscription dans la commune qu'il aura

quittée.

Pourquoi pendant une année entière?

Parce que la loi exige une année pour l'acquisi-
tion d'un domicile nouveau.

« Il faut donc donner à l'électeur le droit de con-

server son vote jusqu'à ce qu'il ait eu le temps d'en

acquérir un nouveau . Si vous exigez deux années de

séjour, vous devez naturellement donner à l'électeur

deux ans pour acquérir un nouveau domicile.

« Or, Messieurs, faites le calcul pour deux années,

comme je viens de le faire pour une année, c'est-à-

dire d'août 1893 à fin avril 1895 ; vous arriverez au

1er mai 1897 pour l'exercice du droit électoral dans

les communes du dernier domicile.

« Vous reconnaitrez, Messieurs, qu'une telle con-

séquence serait excessive et qu'il est impossible

d'accueillir l'amendement qui la produirait . Vous

ments généraux et les registres de population, perd

son droit électoral dans la commune qu'il quitte et

n'acquiert le domicile nouveau dans la commune où

il s'établit qu'à partir du jour où il a rempli les for-

malités voulues.

L'inscription aux registres de la population est

ordonnée par la loi de 1856 comme mesure de police

et de sûreté. Il est naturel d'ajouter à l'observation

des dispositions prescrites par cette loi et si impor-

tantes au point de vuede l'exercice des droits élec-

toraux la sanction que prévoit le projet.

Ce dernier sauvegarde d'ailleurs l'intérêt des par-

ticuliers en ajoutant aux récépissés constatant les

déclarations de changement de domicile la même

foi qu'aux extraits des registres de population eux-
mêmes; il respecte aussi les droits des tiers en leur

permettant de contester en tout état de cause, sauf

la preuve contraire réservée aux inscrits, la sincérité

des déclarations faites par ceux-ci et acceptées par

l'autorité locale, comme la sincérité des inscriptions

indûment maintenues sur les registres .

A part ce qui concerne la première confection des

listes, aucune inscription ne pourra donc être obte-

nue àl'avenir si l'intéressé ne prouve, par un extrait

des registres de population ou par le récépissé qui

en tient lieu, avoir sa résidence habituelle dans la

localité où il réclame le droit électoral.

Remarquons ici que des absences momentanées

ou passagères ne feront point perdre le domicile

1
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acquis. Le citoyen qui voyage à l'étranger conserve

son domicile électoral en Belgique, au lieu de sa

dernière résidence. L'étudiant qui suit les cours

d'une université ou d'un collège ne perd pas son

domicile d'origine.

Mais que décider en cas de plusieurs résidences

habituelles simultanées? Des personnes ont maison

de campagne et maison de ville ; d'autres possèdent

un établissement industriel ou commercial dans une

localité, leur habitation dans une autre ; où sera le

lieu d'exercice de leurs droits électoraux ?

Le projet du gouvernement laisse en ces cas le

choix au citoyen lui-même. S'inspirant vraisembla-

blement du principe inscrit dans le code civil , que

le domicile s'établit par la combinaison de deux élé-

ments, l'un de fait, l'autre d'intention, il avait cru

pouvoir accorder à l'intéressé, dans le cas de mul-

tiples résidences, le droit de choisir.

Votre commission a pensé que cette mesure pour-

rait engendrer de graves abus . Rien n'empêcherait ,

en effet, un certain nombre de personnes, en fixant

leur domicile électoral dans une même localité, d'y

apporter au profit de l'un ou de l'autre des partis un

appoint de voix considérable et d'y créer une majo-

rité factice, contraire au véritable sentiment de la

population. A la disposition de l'article 65 du projet

du gouvernement, elle a préféré un système nou-

veau, inscrit à l'article 69 de son projet, et qui fixe

pour diverses hypothèses usuelles le lieu du domi-

cile électoral.

L'intéressé est-il investi d'un mandat électif com-

munal, il convient de lui reconnaître son domicile

dans la commune où il exerce ce mandat, pourvu

qu'il y ait une résidence réelle et effective .

Le citoyen exerce-t-il une profession, un com-

merce, une industrie, il sera domicilié dans la loca-

lité oùse trouve le siège de cette profession, de cette

industrie, de ce commerce, sous la même condition

de la résidence habituelle .

Aucun des éléments de fait prévus par la loi ne se

rencontre-t- il, le domicile électoral sera fixé là où le

juge estimera que se trouve le principal établisse-

ment du citoyen.

On peut espérer que ces règles faciliteront la so-

lution des difficultés qu'entraîne la question du do-

micile, et qu'elles écarteront de nombreux procès .

Surgit maintenant la question de savoir dans quelles

conditions et pour combien de temps un citoyen peut

être maintenu sur la liste électorale de la commune

qu'il a quittée.

Le rapport fait à la Chambre par l'honorable

M. Coremans et celui fait au Sénat par l'honorable

baron Surmont de Volsberghe réservent explicite-

ment à l'électeur qui a quitté une commune le droit

d'être maintenu pendant un an sur les listes électo-

rales de cette commune .

Le motif en est que, pour pouvoir être inscrit sur

les listes électorales d'une autre commune, on doit

y avoir résidé pendant une année au moins et qu'il

convient de ne pas priver, durant cette année, un

électeur du droit électoral qu'il possédait.

Les articles 57, § 2, et 59 du projet du gouverne-

ment, 61 et 63 du projet de la commission. -font

la juste application de ce principe aux citoyens ,

maîtres de se fixer où il leur plaît . Les modifications

de l'article 63 du projet de la commission ne visent

qu'une question de rédaction.

Mais il fallait encore sauvegarder le droit de ceux

qui, dépendant d'une autorité supérieure, sont obli-

gés de se fixer où cette autorité les envoie.

Les articles 61 et 62 du projet du gouvernement

règlent divers cas qui peuvent se produire ; votre

commission vous en propose l'adoption.

Quant à l'article 74, des membres estiment qu'il

contient une exception au principe constitutionnel.

Mais peut-on absolumentpriver du droit électoral des

citoyens que nulle déchéance ne frappe, parce qu'à

raison de leur situation spéciale, ils ne peuvent ac-

quérir de domicile d'un an dans une même com-

mune?

Cette considération a déterminé votre commis-

sion à se rallier à la disposition . La Chambre appré-

ciera.

A l'article 61 du projet du gouvernement, la com-

missionpropose le remplacement du motofficiers par

le mot militaires, expression plus générale.

A l'article 63, un membre fut d'avis de maintenir

le droit de vote aux sous-officiers ; il considérait

cette mesure comme de nature à conserver dans l'ar-

mée les volontaires, à relever leur situation dans

l'estime publique. Il fut répondu que l'intérêt public

exige que la politique n'entre pas à la caserne; que

ce serait l'y introduire que de donner le droit de

suffrage aux sous-officiers ; que, si l'on accorde ce

tré qu'on peut le faire sans inconvénients , mais que

droit aux officiers, c'est parce que le passé a démon-

nulle raison n'existe d'innover pour ce qui concerne

les sous-officiers.

(Rapport de M. Ligy, Doc. parl. , p. 117-119. )

L'amendement fut repoussée par 7 voix contre 3.

-III. La question du domicile est celle que ré-

sout tout d'abord le titre III . C'est l'objet des arti-

cles 56 à 63. Nous avons dit , au commencement de

pourquoi nous regrettions que ces articles n'étaient

ce rapport, en parlant des conditions de l'électorat,

pas insérés au titre ler.

Votre commission estime que les dispositions du

projet de loi règlent parfaitement la matière, sauf

en un point, celui prévu à l'article 63, c'est-à-dire la

double résidence habituelle.

Dorénavant le domicile électoral du citoyen sera

au lieu de sa résidence habituelle (art. 56) . L'inscrip-

tion aux registres de population sera la base sur la-

quelle ce domicile sera réglé. Le citoyen doit faire

des déclarations de départ et d'arrivée et en tirer

récépissé. A défaut de déclaration en règle, le

citoyen ne peut pas être inscrit sur les listes électo-

rales. C'est une nouvelle sanction à la loi de 1856 sur

la même matière, au point de vue de la police.

L'article 59 établit une règle rationnelle pour le

domicile des fonctionnaires amovibles et autres ci-

toyens qui peuvent, par la nature de leurs fonctions,

être sujets à des déplacements fréquents. Ils sont

maintenus sur les listes électorales de leur dernière

résidence d'un an au moins, aussi longtemps qu'ils

n'ont pu en acquérir une autre de même durée.

Le droit de vote des sous-officiers, caporaux et

soldats (art. 61) est suspendu tant qu'ils sont sous

les drapeaux ; ils sont inscrits, lorsqu'un congé illi-

mité ou définitif le permet, dans la commune où ils

avaient une résidence d'un an lors de leur incorpo-

ration.

D'après le rapport de la commission de la Cham-

bre, des absences momentanées ou passagères ne

font pas perdre le domicile acquis. Le citoyen qui

voyage à l'étranger conserve son domicile au lieude

sa résidence ; l'étudiant ne perd pas son domicile

d'origine.

Les articles 60, qui s'occupe du Belge exerçant

des fonctions officielles à l'étranger, et 61 , qui règle

le domicile des bateliers habitant leur bateau depuis

plus d'un an, ne nous paraissent pas complets . Le

premier ne prévoit pas le cas du fils de ce Belge,

revêtu également de fonctions publiques, néà l'étran-

ger et qui n'a pas pu acquérir de résidence en Bel-

gique, ni le cas duBelge fonctionnaire, devenu Belge
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par naturalisation . Le second passe sous silence la

situation du batelier naturalisé.

Le Sénat appréciera s'il y a lieu de compléter ces
deux articles dans ce sens.

Le cas de plusieurs résidences habituelles momen-

tanées ne nous paraît pas être réglé convenablement

par l'article 63. Le premier systeme du gouverne-

ment était de laisser le choix au citoyen, ce choix

devant fixer définitivement le domicile .

La commission de la Chambre n'a pas admis ce

système. Elle est partie d'une autre base. Selon son

opinion, s'il a mandat électif communal, le domi-

cile est dans la commune où le mandat est exercé .

Ce sont les termes de l'article 63. Mais il est à ob-

server que, par exception à la règle qui veut que le

conseiller communal soit domicilié dans la com-

mune où il remplit ce mandat, le tiers des membres

du conseil peut être pris parmi les citoyens domici-

liés dans une autre commune (no 227, lois élect.

coord.) lorsque la population n'excède pas 1,000 ha-

bitants . Cette exception, très nécessaire pour un

assez grand nombre de communes, vient à disparaî-

tre devant le libellé de l'article. Il est vrai que le

rapport de la commission ajoute : pourvu qu'il y ait

une résidence réelle et effective. Mais l'exceptiof

n'en disparaît pas moins. Il faudrait supprimer les

mots dans celle où il est investi d'un mandat élec-

tifcommunal.

:

Nous proposons de dire, et cette proposition a été

adoptée à l'unanimité :

Lorsqu'un citoyen a plusieurs résidences habi-

tuelles, son domicile électoral est là où se trouve le

siège de ses fonctions, de son emploi, de sa profes-

sion, de son commerce ou de son industrie ; à défaut

de ces circonstances, là où il a son principal établis-

sement . (Rapport de M. le baron Surmont de Volsber-

ghe, Doc. parl., p . 9.)

-IV. Le texte nouveau, proposé par le Sénat

pour l'article 63, n'a pas été accueilli. Par 7 voix

contre 2. la commission a maintenu le projet voté
par la Chambre.

Si, dans le système du Sénat, on peut supposer

que l'on éviterait quelques contestations électorales,

en retour le principe qu'il consacre n'est pas ration-

nel. Il ne peut dépendre, en effet, de la seule vo-

lonté d'un citoyen, ayant résidence dans plusieurs

communes, de choisir, pour l'exercice de ses droits

électoraux, celle qui lui convient ; ce serait permettre

l'établissement, dans des localités déterminées, de

colonies d'étrangers dont le vote pourrait fausser la

majorité vraie. Surtout, au point de vue des élections

communales, le danger est réel , il doit être écarté.

Le projet voté par la Chambre énonce, d'ailleurs ,

des principes d'application aisée qui , dans la majeure

partie des cas, écarteront toute discussion . (Rapport

de M. Ligy, sur le projet de loi amendé par le Sénat. )

V. M. LE PRÉSIDENT. Nous passons à l'ar-

ticle 63.

-

Voici le texte proposé par le Sénat :

Art. 63. Les citoyens possédant plusieurs rési-

dences habituelles sont inscrits sur les listes électo-

rales de la commune où ils déclarent vouloir fixer

leur domicile légal . S'ils sont investis d'un mandat

électif communal dans l'une de ces résidences, ils y

ontleur domicile électoral.

La déclaration prévue au paragraphe ci-dessus

doit être faite au secrétariat des communes des di-

verses résidences au moment où uns nouvelle rési-

dence est acquise et elle ne peut être modifiée aussi

longtemps que l'intéressé conserve celle où il a dé-

claré fixer son domicile légal.

A défaut de déclaration, l'inscription se fait sur

les listes de la commune la plus populeuse. »

La commission propose de rédiger cet article

comme suit :

Art. 63. Lorsqu'un citoyen a plusieurs rési-

dences habituelles, son domicile électoral est dans

celle où il est investi d'un mandat électif communal;

à défaut de pareille circonstance, dans celle où se

trouve le siège de ses fonctions, de son emploi, de

sa profession , de son commerce ou industrie ; en

dehors de ces cas, dans celle où il a son principal

établissement. »

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Messieurs, les raisons qui ont

déterminé le Sénat à modifier la rédaction de l'arti-

cle 63 voté par la Chambre, ne touchent pas au fond

de la disposition que vous avez voulu consacrer.

Le Sénat a craint que la rédaction de l'article 63

ne créat des difficultés en ce qui concerne, par

exemple, les ouvriers, les industriels et même les

membres de la législature.

On s'est démandé si la rédaction admise par la

Chambre ne ferait pas attribuer à l'ouvrier son

domicile dans la localité où il gagne son , salaire, à

l'exclusion de celle où se trouve sa famille, sonfoyer

domestique.

On s'est demandé si les ouvriers qui travaillent en

ville et qui retournent chez eux tous les huit ou

quinze jours , voire tous les jours , ne seraient pas

inscrits, en vertu de ce texte, dans la ville où ils

exercent leur métier et où ils gagnent, en réalité ,

leur salaire ?

De même, ne prétendrait-on point que les repré-

sentants ont leur domicile électoral à Bruxelles, à

raison des fonctions de député qu'ils y rem-

plissent?

Et l'industriel qui a en ville sa résidence et le

siège de sa famille, mais qui possède dans les envi-

rons une grande industrie qu'il dirige, une usine où

il passe une grande partie de sa journée, rentrant le

soir chez lui ?

On craignait que le domicile électoral de cet in-

dustriel ne pût être considéré comme étant au siègede

cette industrie et de ses bureaux. Mais cette crainte

doit être dissipée.

La résidence, dans notre pensée à tous , est le lieu

où se trouve le foyer domestique et la famille. Dès

tent plus. Onessayerait vainement de soulever, à pro-

lors, les inconvénients, les doutes signalés n'exis

pos des ouvriers, des industriels, des députés, etc. ,

la prétention que j'indiquais tout à l'heure ! La mo-

dification introduite par le Sénat à votre rédaction

peut donc être abandonnée et l'ancien texte de la

Chambre définitivement repris.

M. VANDERKINDERE. -

Je pense que, moyennant ces explications, nous

commission, qui n'est, en définitive, que la reproduc-

pouvons nous rallier sans scrupule au texte de la

tion dutexte que vous avez adopté une première fois.

Je pense que tous les mem-

bres de la commission seront d'accord avec l'hono-

rable ministre sur le point dont il s'agit . Mais c'était

précisément pour éviter qu'il y eût le moindre doute

à cet égard que, au sein même de la commission,

j'avais proposé de rédiger plus clairement l'article

traitant du domicile électoral.

L'article 56 porte :

Le domicile électoral du citoyen est au lieu de

sa résidence habituelle. »

Qu'est-ce que sa résidence habituelle ? Il serait bon

de le dire.

La résidence habituelle est là où il habite la plus

grande partie de l'année avec sa famille.

Si la loi le disait, il n'y aurait aucun doute et les

administrations communales ne pourraient se trom-

per. Il serait inutile alors d'ajouter, comme se pro-

pose de le faire, je crois, M. Ligy, un article pré-
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voyant les cas indiqués par l'honorable ministre.

J'estime, pour ma part, que cet article additionnel

n'a aucune utilité, du moment où l'on fixe le principe

dans la loi même.

Les cas cités d'ouvriers habitant tel endroit et tra-

vaillant dans un autre, de membres de la Chambre

habitant telle ville et venant siéger quelques jours

par semaine à Bruxelles, ces cas ne devraient pas

être spécialement prévus, car ils seraient tranchés

par la règle générale .

M. PATERNOSTER.

famille.

-

C'est là où il habite avec sa

M. VANDERKINDERE. Oui ; seulement, dans le cas

où, avec sa famille, il se transporte en été dans une

autre résidence, le doute prend naissance et c'est

alors que l'article 63 doit être invoqué. L'article 63

permet alors de fixer avec précision le domicile

électoral.

M. LIGY, rapporteur. · Nous sommes tous d'ac-

cord que, par résidence habituelle » , il faut enten-

dre le lieu où le citoyen réside avec sa famille.

Toutefois, j'estime qu'il convient de le dire dans la

loi . Faut-il mettre la définition à l'article 56 ou

l'ajouter à l'article actuellement en discussion ? C'est

une question peu importante.

Je pense néanmoins qu'il vaudrait mieux amender

l'article 63 par l'addition d'un paragraphe final, qui

trancherait la difficulté. Dans ce but, j'ai l'honneur

deproposer une disposition qui serait conçue comme
suit :

Le citoyen qui habite avec sa famille une loca-

lité différente de celle où il exerce ses fonctions, son

emploi, sa profession, son commerce ou son indus-

trie, est inscrit sur les lites de la commune où il a

son foyer domestique. »

Cette rédaction me semble écarter toute discus-

sion possible.

Pour qu'il y ait à choisir entre deux résidences,

il faudra que, dans l'une comme dans l'autre, le

citoyen résidé avec sa famille . Si le citoyen ne sé-

journe avec les siens que dans l'une de ces rési-

dences, c'est uniquement dans celle-ci que sera son
domicile électoral.

M. D'ANDRIMONT.

ferez-vous?

-- Si c'est un célibataire, que

M. LIGY, rapporteur. —Dans ce cas, on appliquera
le droit commun.

-M. DE MONTPELLIER . Les explications fournies

par M. le ministre de l'intérieur et par l'honorable

rapporteur de la commission règlent, de façon à ne

plus donner lieu à aucune difficulté, la situation des

ouvriers travaillant à la semaine en dehors du lieu

de leur résidence .

Mais, d'autre part, il semble résulter de ces ex-

plications que les fonctionnaires ou mêmes les mem-

bres de la Chambre qui résideront à Bruxelles avec

leur famille, même pendant un temps très court,

seront forcément domiciliés dans la capitale.

En effet, aux termes de l'article 63, qui sont im-

pératifs, lorsque l'on possède plusieurs résidences ,

on est nécessairement domicilié là où l'on exercé

ses fonctions, sa profession, etc.

Eh bien, de par l'article tel que la commission

propose de le rédiger, c'est évidemment à Bruxelles

que les citoyens dont je viens de parler devront être

inscrits sur la liste électorale. Il me paraît inutile de

renverser le principe du code civil qui règle le do-

micile sur la base du principal établissement pour

soulever de semblables difficultés .

Je désirerais que le gouvernement ou l'honorable

rapporteur voulût bien nous donner quelques expli-

cations à cet égard .

M. LIGY, rapporteur. Messieurs, si je comprends

bien l'honorable membre, il vise le cas d'un citoyen

résidant, avec sa famille, tantôt dans une localité,

tantôt dans une autre. Pour cette hypothèse, l'arti-

cle 63 indique la localité où le citoyen exercera son
droit de vote.

-

M. DE MONTPELLIER. Il pourra donc être forcé-

ment domicilié à Bruxelles ?

M. LIGY, rapporteur. Cela dépend : s'il s'agit,

par exemple, d'une personne exerçant des fonctions

publiques à Bruxelles et résidant alternativement à

Bruxelles et à Boitsfort, son domicile électoral sera

à Bruxelles , localité où il exerce ses fonctions.

M. DE MONTPELLIER. Et le membre de la Cham-

bre?

-

M. LIGY. rapporteur. Mais le membre de la

Chambre n'est pas fonctionnaire : il n'exerce ni une

profession , ni une fonction rentrant dans une des

catégories prévues à l'article 63.

M. DE MONTPELLIER. Que ferez-vous du fonc-

tionnaire qui exerce ses fonctions à Bruxelles et qui

y réside pendant quelques mois de l'année?

M. LIGY, rapporteur. Je viens de répondre à la

question. Il votera à Bruxelles, puisqu'il y exerce

ses fonctions. Quant aux membres de la Chambre,

ils ne sont pas fonctionnaires. S'ils ont deux rési-

dences, l'une à la campagne, l'autre à Bruxelles, on

ne peut dire a priori où ils exerceront leurs droits

électoraux. S'ils sont investis d'un mandat électif

communal ou s'ils exercent une profession, un com-

merce, une industrie, l'article 63 leur sera appli-

cable à défaut des circonstances prévues par cet

article, il appartiendra au juge de décider où se

trouve leur principal établissement . Le texte de la

loi est clair et la solution qu'il prévoit me paraît lo-

gique et raisonnable.

M. D'ANDRIMONT. Que ferez-vous du célibataire

qui a deux résidences ?

M. LIGY, rapporteur; Le cas du célibataire qui

a deux résidences n'est pas différent du cas de

l'homme marié ; les deux hypothèses sont régies par

l'article 63 ; si un célibataire, fonctionnaire, réside

tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, il exercera ses

droits électoraux là où se trouve le siège de ses

fonctions.

-

M. D'ANDRIMONT. - Et s'il n'a pas de fonctions ?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. 11 exercera ses droits électo-

raux là où il a son principal établissement.

M. LIGY, rapporteur. · C'est indiscutable. Si le

célibataire qui a plusieurs résidences n'exerce ni

fonctions, ni profession, ni industrie, son domicile

électoral sera au lieu de son principal établisse-
ment.

La loi, d'ailleurs, ne peut prévoir tous les cas

d'application possibles, mais les règles qu'elle

prescrit sont suffisamment explicites pour éviter

toute contestation sérieuse.

M. DE MONTPELLIER . Quant à moi, il me paraît

que, ce qu'il y aurait de mieux pour couper court aux

difficultés signalées, ce serait d'admettre à l'arti-

cle 56 la modification proposée par l'honorable

M. Vanderkindere et de supprimer complètement

l'article 63.

Lorsqu'une personne possédera plusieurs rési-

dences, sa situation électorale sera réglée conformé-

mentaux dispositions du code civil, qui fixe ledomi-

cile du citoyen dans la commune où se trouve son

principal établissement.

On éviterait ainsi les difficultés que l'on a signalées

et sur lesquelles les explications qui ont été données

ne me semblent pas complètement satisfaisantes.

M. WOESTE. La proposition de l'honorable

M. de Montpellier ne me paraît pas pouvoir être

accueillie.

Pourquoi l'article a-t-il été introduit ? Uniquement
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en vue de prévenir un grand nombre de contesta-

tions électorales . Déjà, sous la législation actuelle,

il y avait beaucoup de procès portant sur le point de

savoir où était le domicile d'un citoyen ayant plu-

sieurs résidences ; arrive un corps électoral qui sera

dix fois plus nombreux : le nombre des procès aug-

menterasi nous ne posons pas certaines règles inva-

riables ; c'est en vue de parer à cet inconvénient que

l'article a été proposé.

Est-ce à dire qu'il n'y aura plus , dans la pratique,

aucune difficulté? Je ne vais pas jusque-là ; il est

possible qu'il y ait encore quelques procès électo-

raux se rattachant au cas où un citoyen a plusieurs

résidences; mais il y en aura infiniment moins que

si nous ne légiférions pas sur ce point.

L'honorable membre a été préoccupé de la situa-

tion d'un membre de la Chambre qui habiterait, avec

sa famille, pendant une partie de l'année, la province,

et, pendant une autre partie de l'année, Bruxelles.

M. DE MONTPELLIER. J'ai signalé que bien

d'autres citoyens pourront se trouver dans les mêmes

conditions.

-

M. WOESTE. Je vais y venir.

Et il s'est demandé si ce meinbre ne rentrait pas

dans la catégorie de ceux prévus par le § 2 de l'ar-

ticle de la commission. Evidemment non, car on ne

peut faire entrer un membre de la Chambre dans

aucun des cas prévus par ce $ 2.

Lorsque le § 2 parle des fonctions que l'on exerce

dans une localité, il vise manifestement les fonction-

naires et non pas les membres du parlement. Il ré-

sulte de là que, dans le cas indiqué par l'honorable

M. de Montpellier, si un doute surgissait , les tribu-

naux devraient prendre comme règle celle qui est

indiquée dans le dernier paragraphe de la commis-

sion, c'est- à-dire rechercher où est le principal

établissement de ce membre de la Chambre. J'ajoute

qu'il n'est pas douteux que, dans ce cas, on n'envi-

sage la résidence qu'il possède en province comme

étant son principal établissement.

Une règle différente, je le reconnais, sera suivie

en ce qui concerne les fonctionnaires . Pour ceux qui

ont deux résidences habituelles avec leur familie,

l'une à Bruxelles et l'autre à la campagne, l'une à

l'autre à la campagne, il est manifeste qué, désor-

mais, leur domicile éléctoral sera dans la localité où

ils exercent leurs fonctions.

Gand et l'autre à la campagne, l'une à Anvers et

M. DE MONTPELLIER. C'est un inconvénient , car

cette solution, dans certains cas, peut contrarier

vivement les fonctionnaires dont le domicile serait

changé malgré eux .

M. WOESTE. C'est possible ; mais quelle règle

prendrez-vous? Je n'en vois pas d'autre. C'est pour

trancher les difficultés que nous légiférons . Me direz-

vous que vous prendrez la règle du code civil, à

savoir: le principal établissement? Mais le principal

établissement peut donner lieu lui-même, dans la

pratique, à de grandes difficultés . Les juges sont

quelquefois embarrassés de déterminer où est le

principal établissement. C'est précisément pour pré-

venir ces difficultés et quelquefois des jurispru-

dences contraires dans tout un groupe de cas, que

nous disons que, lorsqu'un fonctionnaire a plusieurs

résidences habituelles, le juge doit le considérer

comme ayant son domicile au lieu où il exerce ses

fonctions.

Cela est, du reste, très naturel . Un fonctionnaire a

deux résidences ; on peut être embarrassé en prin-

cipe sur la question de savoir où est son principal

établissement ; mais, lorsque l'on envisage que,

dans l'une de ses résidences, il exerce ses fonctions,

il est naturel d'admettre que l'adjonction de cet élé-

résidence est de nature à fixer le principalment à

établissement.

En d'autres termes , le § 2 que nous discutons en

ce moment n'est qu'une application rationnelle et

équitable, destinée à prévenir des procès , de la règle

du principal établissement.

Messieurs, le texte de la commission , je le recon-

nais, laisse prise à un doute quant au point de savoir

ce qu'il faut entendre par résidence habituelle . On

pouvait se demander ce qui la constitue.

Mais le texte qui vient d'être proposé par l'hono-

rable rapporteur et qui complète avantageusement

la proposition de la commission me paraît lever, à

cet égard, toute espèce de doute . Désormais , si des

contestations de cette nature sont encore portées

devant les tribunaux, ceux-ci trouveront dans le

texte que nous adoptons des règles qui leur permet-

tront d'appliquer une jurisprudence invariable.

Je pense donc qu'il y a lieu d'adopter le texte de

la commission, complété comme l'a proposé l'hono-

rable rapporteur.

-M. VANDERKINDERE. J'insiste sur l'observation

que j'ai présentée tout à l'heure. Il me semble qu'il

faut absolument mettre hors de doute le domicile

électoral, de manière à ne plus avoir que le plus

petit nombre possible de contestations sur ce point.

Le projet que le Sénat nous a renvoyé avait le grave

inconvénient de permettre aux citoyens de choisir

eux-mêmes leur domicile électoral et de se créer

ainsi un domicile électoral fictif. Dans les environs

des grandes villes , de Bruxelles par exemple, rien

n'était plus simple. On prend un pied à terre dans

l'une des communes voisines. Il est important d'avoir

là 25, 30 électeurs de plus. Il suffira de se déclarer

résident et de choisir cette résidence pour domicile

électoral . Je crois donc que la commission a parfai-

tement bien fait de ne pas se rallier au projet du

Sénat et de maintenir l'article 63 primitif.

Mais des doutes naissent au sujet de l'interpréta-

tion de cet article 63. C'est pourquoi je demande

que, revenant à l'article 56, on définisse d'une ma-

nière précise, d'une manière définitive , ce que c'est

que le domicile électoral.

Je demande donc que l'on rédige cet article de la

façon suivante :

Le domicile électoral du citoyen est au lieu de

sa résidence habituelle, c'est-à-dire au lieu où il

habite d'ordinaire avec sa famille. »

Tous les cas qui ont été indiqués jusqu'à présent

sont alors éliminés . Ledoute disparaît ; l'ouvrier qui

habite quelque part avec sa famille et qui travaille

ailleurs a sa résidence habituelle, en vertu de la

définition que nous donnons à l'article 56, à l'endroit

où il réside avec sa famille. Pour la majorité, pour

l'énorme majorité des citoyens, il n'y a plus de con-

testations possible : ils ont leur domicile électoral

là où ils habitent avec leur famille. Reste alors un

certain nombre de personnes , et c'est le petit

nombre, qui , avec leur famille, passent l'été à la

campagne, se transportent d'une localité à l'autre .

C'est à ce cas-là que s'applique l'article 63, l'ho-

norable M. Woeste l'a parfaitement expliqué etje n'ai

pas besoin d'y revenir. Les différentes hypothèses

prévues par l'article 63 éliminent les diverses con-

testations possibles, jusqu'à ce qu'on arrive enfin , à

défaut d'autre signe, au principal établissement. Ici ,

il peut y avoir des doutes ; ce sera aux tribunaux à

les trancher ; mais il est évident que les cas dans

lesquels on aura à se demander quel est le principal

établissement seront désormais très peu nombreux.

Seulement, je crois que, pour la direction des admi-

nistrations communales et la détermination exacte

du domicile, il faut préciser plus qu'on ne l'a fait, et

c'est pourquoi je vous demande de vouloir bien voter
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-

cet article 56, en y ajoutant ces mots : c'est-à-dire au

lieu où il habite d'ordinaire avec sa famille » . Tel

est l'amendement que j'ai l'honneur de déposer.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Messieurs, les amendements

présentés, d'une part, par l'honorable rapporteur,

d'autre part, par l'honorable M. Vanderkindere,

tendent au même but et répondent aux objections

formulées. Je pense que l'adoption de l'un ou de

l'autre de ces amendemeuts serait chose utile et de

nature à prévenir des contestations.

Entre les deux, je donne la préférence à l'amende-

ment de l'honorable M. Vanderkindere. Il dit très

explicitement et clairement ce que nous voulons

dire. Il est à sa vraie place à l'article 56, qui vise le

cas habituel, celui où l'on n'a qu'une résidence, que

l'on occupe avec sa famille.

M. WOESTE. Messieurs, je ne crois pas qu'il y

ait opposition entre l'amendement de l'honorable

M. Vanderkindere et l'amendement de l'honorable

M. Ligy. Seulement, l'amendement de M. Ligy dis-

paraît par cela seul que l'amendement de M. Vander-

kindere est adopté.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. C'est évident ! C'est bien ainsi

que je l'entends.

-

M. WOESTE . En effet, du moment où, à l'arti-

cle 56, nous définissons, comme le propose l'hono-

rable membre, ce qu'on doit entendre par « rési-

dence habituelle », il va de soi que cette définition

s'appliquera de plein droit à l'article 63, qui, lui

aussi, parle de résidence habituelle. Il en résulte

que l'article 56 complété servira à éclaircir la portée

de l'article 63 et qu'ainsi l'amendement de l'hono-

rable rapporteur à cet article devient absolument

inutile.

M. LE PRÉSIDENT. - M. Ligy se rallie-t- il à l'amen-

dement de M. Vanderkindere?

M. Ligy, rapporteur. Je me proposais de de-

mander la parole, monsieur le président, pour dire

ce que vient d'exposer très nettement l'honorable

M. Woeste. Il est évident que, si la Chambre adopte

l'amendement de l'honorable M. Vanderkindere, la

modification que j'ai eu l'honneur de proposer n'a

plus de raison d'être. Or, le gouvernement a mani-

festé ses préférences pour l'amendement de notre

honorable collègue. Dans ces conditions , je déclare

me rallier à cet amendement et retirer celui que

j'avais proposé à l'article 63.

Il conviendrait, en conséquence, de mettre d'abord

en discussion l'article 56, afin que l'amendement à

cette disposition puisse être utilement produit et

adopté.
-M. COLAERT. Je ne m'oppose pas à l'amende-

ment de l'honorable M. Vanderkindere ; je désire

seulement poser une question à l'honorable ministre

de l'intérieur .

Je suis d'avis, comme l'honorable M. Vander-

kindere, qu'il faut que le domicile électoral soit établi

aussi exactement que possible. Mais voici un cas qui

peut se présenter, et je pense que l'article 63 ne le

résout pas. Un individu à une résidence en Belgique

et une autre en France. Il réside même habituelle-

ment en France. Faudra-t- il appliquer l'article 63?

Ce cas se présente assez fréquemment dans les

communes limitrophes de la frontiere, et surtout

dans les communes industrielles, comme on le dit à

côté de moi.

depuis un an, d'autre demeure que leur bateau,

sont inscrits au lieu de leur naissance, en Belgique.

Voici donc un individu ayant sa résidence habi-

tuelle en France ; il n'en a plus en Belgique, bien

qu'il puisse avoir conservé dans le pays son domi-

cile d'origine.

M. DE MOT.

M. LE PAGE.

M. COLAERT.

―
Alors il n'est plus électeur !

C'est évident!

Fort bien ; mais je désirais poser

la question à M. le ministre, afin d'éviter tout doute

à l'avenir.

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Il n'y a pas de question.
M. COLAERT. Si la Chambre est unanime sur ce

point, je ne demande pas mieux que de voir trancher

la question en ce sens que cet individu ne sera

porté sur aucune liste dans le pays. Il ne pourra, dès

lors, se prévaloir de sa qualité de Belge pour être

électeur.

M. LIGY, rapporteur. La question a été posée

par l'honorable M. Tack lors de la première discus-

sion, et elle a été résolue dans ce sens.

M. COLAERT . Il n'est donc pas nécessaire qu'il y

ait un texte de loi, et la Chambre me parait unanime

pour interpréter ce cas comme je viens de le faire.

M. LE PRÉSIDENT. Je propose donc de revenir à

l'article 56 complété par l'amendement de M. Van-

derkindere et qui consiste à ajouter les mots

« c'est-à-dire aulieu où il habite d'ordinaire avec sa

famille ».

-

L'article serait donc rédigé comme suit :

Art. 56. Le domicile électoral du citoyen est au

lieu de sa résidence habituelle, c'est-à-dire au lieu

où il habite d'ordinaire avec sa famille. »

-
- L'article 56, ainsi amendé, est mis aux voix et

adopté.

M. LE PRÉSIDENT.

retiré, je pense ?

-- L'amendement de M. Ligy est

M. LIGY, rapporteur.

sident.

- Oui, monsieur le pré-

M. LE PRÉSIDENT. - Je mets aux voix l'article 63

tel que la commission propose de le rédiger.

Adopté. (Chambre des représentants, séance du

4 avril 1894, Ann. parl. , p . 919-922.)

VI. — M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de

l'instruction publique. Dans la rédaction de

l'article 56, qui doit se combiner avec l'article 63, il

a été apporté une modification.

Cet article fixe le domicile électoral du citoyen au

lieu de sa résidence habituelle et l'on a ajouté, pour

préciser la portée de ces mots : « c'est-à-dire au lieu

où il habite d'ordinaire avec sa famille ».

C'est là une amélioration incontestable, parce que

cette définition empêche les contestations dans le

cas de l'ouvrier, par exemple, travaillant en ville et

dont le foyer est à la campagne, ou dans le cas d'un

industriel ayant une installation, un pied-à-terre,

des bureaux à côté de son usine, mais demeurant

avec sa famille dans une autre localité.

Le député, le sénateur seront à l'abri de toute

contestation : habitant une localité autre que Bru-

xelles, on ne pourra prétendre qu'ils doivent être

inscrits à Bruxelles où ils remplissent leurs fonc-

tions législatives, puisque leur famille n'habite pas

cette dernière ville et qu'ils n'y ont pas leur foyer.

Voila la portée de l'article 56. La rédaction nou-

velle écarte tout doute à ce sujet pour le cas habi-

tuel celui où le citoyen a une seule résidence .

Vient maintenant l'article 63, qui suppose plu-

résidences habituelles ; c'est l'exception, car,

je viens de le dire, dans l'immense majorité des cas,

il y a résidence unique.

Je demande à l'honorable ministre comment cette

question doit être tranchée. Supposons un ouvrier

qui a eu un domicile en Belgique ; mais, depuis plusieurs

sieurs années, il travaille en France et il habite ce

pays avec sa famille. Vous ne pouvez pas lui appli-

quer l'article 62, disant que les bateliers qui n'ont, Comment déterminer le domicile électoral dans le
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cas de plusieurs résidences habituelles ? Le mot

résidences doit être interprété dans le sens que

la loi lui donne à l'article 56, c'est-à-dire dans le cas

où le citoyen se transporte successivement dans

deux ou plusieurs communes et y réside avec sa

famille, son ménage. Ne perdons pas de vue que,

sans cela, il ne peut y avoir deux ou plusieurs rési-

dences a habituelles ».

;

M. BOEL.- Quelle qu'en soit la durée ?

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Quelle qu'en soit la durée.
M. BOĚL. Mais, s'il ne reste qu'un mois dans une

résidence, quelle sera sa situation au point de vue

électoral?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. - L'article 56 suppose le cas de

plusieurs résidences sans parler de durée.

Eh bien, je suppose le cas de deuxM. BOËL.

résidences.

-

-
M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. D'après l'article 63, aucun

doute n'est possible : le domicile est là où on a un

mandat électif, puis là se trouve le siège des fonc-

tions, de l'emploi, etc., et à défaut de cela là où se

trouve le principal établissement, ce qui est une pure

question de fait.

M. BOËL .

fonctions?

Mais si l'inscrit exerce plusieurs

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. - Si le citoyen exerce deux fonc-

tions d'égale importance, ce qui est extrêmement

rare, car on a généralement une profession princi-

pale, on lui appliquera la disposition finale de

l'article : c'est l'endroit du principal établissement,

à moins, je le répète, qu'une des fonctions soit telle-

ment dominante qu'elle écarte toute comparaison

avec les autres .

Je suppose le cas cité par M. Boël .

Prenons un avocat inscrit au tableau de l'ordre à

la cour d'appel de Bruxelles et qui y plaide.

C'est sa profession . S'il a résidence à Bruxelles et

à la campagne et qu'il réside même plus longtemps

à la campagne, il aura néanmoins son domicile élec-

toral à Bruxelles, où il exerce sa profession, nonobs-

tant la durée plus longue de son séjour à la cam-

pagne.
-M. DE BROUCKERE. Mais s'il est avocat à la cour

d'appel de Bruxelles et qu'une de ses résidences soit

à Ixelles, par exemple?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Alors la question ne se pose

même pas nous ne sommes plus dans notre hypo-

thèse, car il n'a pas de résidence à Bruxelles : il n'en

a qu'à Ixelles et ne peut être domicilié que là . Ce

cas ne présente aucune espèce de doute .

M. MONTEFIORE Levi. Quelle est la définition

d'une fonction?

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. C'est généralement un emploi

salarié. Il appartiendra d'ailleurs aux cours d'appel

de trancher les contestations qui pourront se pré-

senter on ne les évitera jamais toutes ! Il est abso-

lument impossible que la loi prévoie tous les cas qui

peuvent se produire.

M. MONTEFIORE LEVI. Quant à moi, je déclare

ignorer absolument ce que c'est qu'une fonction .

Le législateur est-il fonctionnaire ?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Le législateur n'est évidem-

ment pas unfonctionnaire!

M. MONTEFIORE LEVI.-Je n'ai pas la moindre idée

de ce qu'on entend par fonctionnaire » .

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-
truction publiqué. Sont fonctionnaires tous ceux,

par exemple, qui occupent des fonctions publiques

rétribuées, ceux qui sont attachés aux départements

ministériels, les employés des administrations pro-

vinciales, communales, etc.

D'ailleurs, l'article porte aussi « emploi, profes-

sion, commerce, industrie ». Ces termes sont assez

clairs par eux-mêmes, me semble-t- il .

Mais ces questions et ces interruptions m'écartent

de mon sujet ; j'y reviens .

Si un avocat est, en même temps, administrateur

d'une société industrielle, par exemple, et qu'il ait

deux résidences habituelles, l'une précisément au

siège de sa fonction d'administrateur, l'autre au

siège de sa profession d'avocat, celle-ci l'emportera

et réglera la question du domicile politique, qui sera

fixé là où plaide l'avocat.

-

1M. LE COMTE GOBLET D'ALVIELLA. Et si, quoique

inscrit au tableau des avocats, il ne plaide pas ?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. - Dans ce cas, il n'a pas de pro-

fession, il ne professe pas et ce n'est plus l'hypo-

these que nous examinons ; c'est un avocat in par-

tibus infidelium .

M. STEURS. Cela n'est dit nulle part ; cette dis-

tinction n'a jamais été faite.

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Mais cela ressort clairement

de l'esprit de la loi , qui parle du lieu où l'on exerce

effectivement une profession !

M. BOEL. Permettez-moi de vous citer mon cas.

Je suis administrateur directeur-gérant du chemin

de fer de Braine-le-Comte à Gand, dont l'administra-

tion a son siège à Bruxelles . J'y ai mes bureaux et

j'y habite avec ma famille.

D'autre part, j'ai , à La Louvière, un établissement

industriel et j'y occupe également une habitation.

Où sera, dans ce cas, mon domicile électoral ?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publiqué. Il faudrait, pour résoudre cette

question, que j'étudie avec l'honorable membre, dans

une conférence spéciale et minutieuse, l'importance

réelle de ses fonctions d'administrateur par compa-

raison avec celles de chef d'industrie.

-

A première vue, d'après ce que je connais de la

situation de l'honorable M. Boël, je crois pouvoir lui

dire qu'il faudrait donner la préférence à La Lou-

vière.

-

M. BOEL. Il ne s'agit pas de préférence, mais de

ce que veut la loi.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique.. Je ne parle pas d'une option

qu'il serait loisible de faire, puisque la Chambre n'a

pas laissé aux citoyens le droit de préférence, je

parle de la solution à donner d'après tels éléments

de fait déterminés.

Enfin, s'il y a doute sur le caractère dominant de

l'une des professions ou fonctions exercées, vous

tomberez sous l'application de la partie finale de

l'article en discussion, qui dit : « en dehors de ces

cas , dans celle où il a son principal établissement » .

M. LE COMTE GDBLET D'ALVIELLA. Dans le sys-

tème du Sénat, il n'y avait pas de complications pos-

sibles .

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Le système du Sénat ne pré-

sentait pas de complications, dit l'honorable mem-

bre ! J'en tombe d'accord et j'avais accepté ce

système ; mais la Chambre a trouvé qu'il pouvait y

avoir un réel danger à permettre aux citoyens qui

ont plusieurs résidences de choisir eux-mêmes leur

domicile électoral, selon leur fantaisie, de le trans-

férer dans telle ou telle commune, peut-être selon les

besoins politiques du moment. (Interruption de

M. Finet.)
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Tel est le motif pour lequel la Chambre en est

revenue à la rédaction primitive.

De quelque côté qu'on considère la question du

domicile, comme elle se rattache inévitablement à

des éléments de fait, on n'empêchera jamais toutes

les difficultés , et certaines réclamations pourront

encore se produire, mais la source principale en est

définitivement tarie.

Je pense n'avoir rien d'autre à dire sur cette ques-

tion et ne pas devoir y insister davantage ; car, au

fond, la Chambre et le Sénat sont d'accord.

Je n'ai qu'une observation à pré-M. STEURS .

senter.

-

Le discours que vient de prononcer M. le ministre

prouve d'une façon complète le gachis dans lequel

nous allons nous trouver quant à la solution des

questions de domicile.

Les difficultés qui existaient sous la loi actuelle

subsisteront dans la loi nouvelle.

M. le ministre nous disait lui-même tout à l'heure

que les questions de domicile sont des questions de

fait multiples. Cela suffit évidemment pour justifier

la diversité des solutions judiciaires et l'incertitude

de la jurisprudence en matière de domicile électoral.

Le système du Sénat était beaucoup plus simple,

beaucoup plus pratique. Sans doute, nous ne devons

pas insister pour faire prévaloir notre manière de

voir, alors que la Chambre ne l'a pas adoptée; mais

aussi nous ne devons pas aller jusqu'à admettre que

le système de la Chambre soit je ne dirai pas meil-

leur, mais simplement satisfaisant.

La disposition nouvelle donnera lieu à des situa

tions des plus singulières.

L'honorable ministre a parlé tout à l'heure des

avocats à la cour d'appel de Bruxelles, dont la pro-

fession indique bien Bruxelles comme domicile élec-
toral.

Plusieurs de ces avocats, tout en exerçant près la

cour d'appel de Bruxelles, remplissent en même

temps des fonctions communales dans des com-

munes environnantes. Que va-t-il advenir pour eux?

UN MEMBRE A GAUCHE : La loi prévoit ce cas-là.

M. STEURS. Je sais parfaitement que la loi pré-

voit ce cas. Et c'est précisément la situation faite à

ces avocats que je veux rappeler !

Ainsi, chacun de ces avocats ne conservera son

domicile électoral dans la commune où il exerce des

fonctions communales qu'aussi longtemps qu'il con-

servera son mandat ; si, par aventure, il n'est pas

réélu, devra prendre son domicile à Bruxelles, où

il exerce sa profession, à moins qu'il ne renonce à

sa seconde résidence.

Ainsi, sans aucun acte volontaire de sa part, l'avo-

cat, dans ce cas, perdra son domicile électoral actuel .

Vous reconnaitrez , Messieurs , que c'est là une con-

séquence absolument regrettable.

Mais passons.

Si nous n'avons plus à nous préoccuper de ce qui

pourrait remplacer utilement ce qui a été voté par la

Chambre, nous devons borner notre tâche à nous

préoccuper de l'interprétation à donner à la loi qui

nous est soumise.

L'honorable ministre n'a pas répondu à cet égard

à notre honorable collègue, M. Boël, qui lui a de-

mandé Qu'entendez-vous par résidence habituelle ?

On a été d'accord, je crois, pour admettre que, par

les mots résidence habituelle, il faut admettre une

résidence où, chaque année, on va passer un temps

plus ou moins long. La loi ne détermine pas la durée

de la résidence; il suffit que, chaque année, une

personne ayant une résidence déterminée aille y

passer quelque temps pour que cette résidence soit

considérée comme résidence habituelle.

La durée de la résidence ne constitue pas un élé-

ment d'appréciation; c'est ainsi que l'on peut avoir

plusieurs résidences habituelles et qu'il suffit, pour

qu'elles soient considérées comme telles, d'y passer,

en famille bien entendu, une certaine partie de
l'année.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur .

- Je crois, Messieurs, que l'honorable M. Steurs a

fait erreur lorsqu'il a parlé de la situation dans

laquelle se trouvera le bourgmestre d'Uccle.

Il a prévu le cas où ce bourgmestre, n'étant plus

réélu, ne conserverait pas son domicile électoral

dans la commune d'Uccle.

Alors, il rentrerait dans le droit commun, c'est-à-

Uccle, ce qui est impossible...

dire que si, par hasard, il n'avait pas de résidence à

M. STEURS. Il a une résidence, évidemment.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Il a donc une double résidence avec toutes les

qualités requises, c'est-à-dire avec deux foyers . Eh

bien, il sera inscrit une année encore à Uccle et,

quand il s'agira de statuer sur sa situation , le droit

commun lui sera appliqué .

M. STEURS . Il sera rayé à Uccle?

M LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

- Il sera rayé à Uccle, mais inscrit ailleurs .

M. STEURS. - Cela montre combien était meilleure-

la solution donnée par le Sénat à la question du

domicile.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

puisse donner lieu à difficulté.

Je ne crois pas que le cas cité par M. Steurs

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Je tiens à dire quelques mots,

qui demeurent chez leurs maîtres et qui ne sont

Messieurs, au sujet des domestiques mariés , mais

qu'exceptionnellement dans leur propre demeure,
dans leur famille .

Ces domestiques n'ont pas de résidence habituelle

dans la commune où demeure leur famille, puisqu'ils

n'habitent pas d'ordinaire avec elle. Ils doivent être

la commune ou leur maître a lui-même son domicile
considérés comme ayant leur domicile électoral dans

électoral .

L'article 109 du code civil mentionne le cas. Il

n'est rien innové à cet égard. Cet article est ainsi

conçu :

Les majeurs qui servent ou travaillent habituel-

lement chez autrui auront le même domicile que la

personne qu'ils servent ou chez laquelle ils tra-

vaillent lorsqu'ils demeureront avec elle dans la

même maison. »

L'article 56 est adopté.

M. LE PRÉSIDENT. - La modification apportée par

la Chambre à l'article 58 consiste à ajouter à la fin

du § 1er la disposition suivante :

all sera délivré un récépissé dans tous les cas de

déclaration de transfert de résidence. »

L'article 58 est adopté.

A l'article 61, l'amendement consiste à remplacer,

dans le § 1er, la date du « 1er septembre » par celle

du « 1er juin ».

M. STEURS . A propos de cet article, on a de-

mandé si l'article est applicable aux gendarmes. Je

crois que cela ne fait pas de doute.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Parfaitement.

L'article 61 est adopté

M. LE PRÉSIDENT. L'amendement apporté par la

Chambre à l'article 62 consiste dans la supression

infine des mots : « exigés par l'article 8 de la loi du

6 août 1884 ».

- L'article 62 est adopté.-
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M. LE PRÉSIDENT. Le texte de l'article 63 adopté

par le Sénat était ainsi conçu :

Les citoyens possédant plusieurs résidences

habituelles sont inscrits sur les listes électorales de

la commune où ils déclarent vouloir fixer leur do-

micile légal. S'ils sont investis d'un mandat électif

communal dans l'une de ces résidences, ils y ont

leur domicile électoral.

La déclaration prévue au paragraphe ci-dessus

doit être faite, au secrétariat des communes des di-
verses résidences, au moment où une nouvelle rési-

dence est acquise, et elle ne peut être modifiée aussi

longtemps que l'intéressé conserve celle où il a dé-

claréfixerson domicile légal.

A défaut de déclaration , l'inscription se fait

sur leslistes de la commune la plus populeuse. »
La Chambre a voté la rédaction suivante :

Lorsqu'un citoyen a plusieurs résidences habi-

tuelles, son domicile électoral est dans celle où il est

investi d'un mandat électif communal ; à défaut de

pareille circonstance, dans celle où se trouve le

siège de ses fonctions, de son emploi, de sa profes-

sion, de son commerce ou industrie ; en dehors de ces

cas, dans celle où il a son principal établissement. »

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

L'honorable M. Steurs nous a dit qu'il considérait

la rédaction du Sénat comme bien supérieure à celle

arrêtée par la Chambre. Je pense qu'il a raison.

Je ferai remarquer que si , dans certains cas de

double résidence, la fonction , l'emploi, la profes-

sion, l'exercice d'un commerce ou d'une industrie

indiquent clairement le domicile électoral, il n'en

|

|

est plus de même pour ceux qui ont une double rési-

dence et qui n'ont ni emploi , ni fonctions, ni com-

merce, ni industrie .

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

tructionpublique.. Ceux-là sont rares.

-

M. LEBARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Ils ne sont pas si rares !

—

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Les gens qui ne font rien de-

viennent rares.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

- Il y en a beaucoup.

Ceux-là, dit-on, rentrent dans le droit commun, et

ce sera le principal établissement qui déterminéra

leur domicile électoral .

Mais sur quoi les juges s'appuieront-ils ?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique.· Ce sur quoi ils se sont toujours

appuyés. Ils rechercheront le lieu du principal éta-

blissement .

M. STEURS . Ils s'appuieront sur leur apprécia-

tion du moment, appréciation variable et sans bases
bien définies.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Cela laisse donc ouvertes toutes les contestations

et toutes les difficultés, ce à quoi parait complète-

ment le système du Sénat.

VOIX A DROITE . : C'est évident !

M. STEURS. Nous sommes tous d'accord !

-L'article 63, tel qu'il a été voté par la Chambre,

est adopté. (Sénat, séance du 6 avril 1894, Ann.

parl. , p . 279-281 .)

Art. 64. Sont tenus de délivrer sur papier libre, datés , signés et certifiés conformes :

A. Les receveurs des contributions directes, au plus tard le 1er juin de chaque année, aux

collèges des bourgmestre et échevins des communes de leur ressort respectif et aux commis-

saires d'arrondissement le double des rôles de la contribution foncière indiquant le mon-

tant du revenu cadastral et celui de la contribution personnelle sur la valeur locative, les

portes et fenêtres et le mobilier des habitations et bâtiments occupés.

:

Ce double renseigne, pour l'année courante et l'année antérieure :

1º Les articles de la matrice cadastrale et le montant du revenu cadastral ;

2º Les cotisations à la contribution personnelle figurant aux rôles primitifs et aux pre-

miers rôles supplétifs ; en regard , il indique, le cas échéant, la cause de l'exemption, et,

lorsque les cotisations de l'année antérieure ne sont pas apurées, la somme réellement

acquittée par le contribuable ou le défaut de payement, ainsi que le montant des ordon-

nances de décharge délivrées à son profit ;

B. Les receveurs de l'enregistrement, au plus tard le 15 juillet de chaque année , aux

collèges des bourgmestre et échevins des communes de leur ressort : un relevé des mutations

de propriété enregistrées depuis le 1er juillet de l'année précédente jusqu'au 30 juin de

l'année courante.

Ce relevé désigne les noms et prénoms des propriétaires précédents et des propriétaires

actuels, la consistance des biens , les articles de la matrice cadastrale, ainsi que les sections

et numéros, lorsque la mutation ne comprend pas la totalité des biens inscrits à ces articles;

il n'indique pour chaque commune que les noms des parties qui y sont domiciliées ;

C. Le président de la commission d'entérinement instituée par les articles 35 et 56 de la

loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques , et le président du jury institué

par l'article 7 de cette dernière loi, au plus tard le 15 janvier de chaque année, au ministre

de l'intérieur et del'instruction publique aux fins de publication au Moniteur belge : la liste

de citoyens dont les titres , diplômes ou certificats ont été entérinés ou homologués dans le

courant de l'année , la liste mentionne la nature des titres, les nom , prénoms, domicile et lieu

de naissance de chaque intéressé ;

D. Les chefs de corps, au plus tard le 1er juillet , aux bourgmestres des communes du

domicile des intéressés ; la liste des militaires de leur corps, n'ayant pas grade d'officier ,

qui, ayant atteint l'âge de 25 ans ou devant atteindre cet âge au 1er juin de l'année suivante ,

seront renvoyés à cette date en congé illimité ;
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E. Les parquets des cours et tribunaux et les greffiers des tribunaux de commerce , aux

bourgmestres des communes où les intéressés sont domiciliés au moment du jugement ; des

états mensuels relatant toutes décisions , tous jugements ou arrêts qui ne sont plus suscep-

tibles d'opposition , d'appel ou de recours en cassation , et qui emportent privation du droit

de vole et d'élection ou suspension de l'exercice de ce droit, en indiquant les nom, pré-

noms, âge, profession , lien de naissance, domicile des citoyens, la date et le lieu de l'arrêt, du

jugement ou de la décision , la nature de l'infraction , la peine prononcée et la durée de

l'emprisonnement.

Les administrations communales tiennent un registre dont le cadre correspond à celui des

bulletins remis par les parquets, et dans lequel elles transcrivent les énonciations des bul-

letins ainsi que les décisions de l'autorité compétente portant déclaration de faillite , inter-

diction judiciaire, séquestration d'aliénés , destitution de la tutelle pour inconduite ou infidélité

ou privation de la puissance paternelle, Elles en transmettent des extraits aux administra-

tions des communes où s'établit l'intéressé qui change de domicile.

Les communications faites en exécution des deux paragraphes précédents sont transmises

sous pli fermé. Leurs énonciations, comme celles des registres mêmes dont il s'agit , ont

un caractère confidentiel ; l'article 69 de la loi communale du 30 mars 1836 ne leur est pas

applicable.

-I. - La rédaction d'un nouvel article 66, compre-

nant les anciens articles 10, 15, 16 et 27, a été aussi

approuvée à l'unanimité.

Le litt. A de cet article, reproduction des arti-

cles 15 et 16 du projet de la commission, est plus

complet que le no 1 de l'amendement de l'honorable

M. Coremans, amendement d'ailleurs sans objet.

Le litt. B reproduit l'article 10 déjà voté par la

Chambre, en remplaçant le mot « vente par le

terme plus général de « mutation » , en corrélation

avec le surplus de l'article.

Le litt. Cénonce une disposition nouvelle, dont le

principe se retrouve dans le 20 de l'amendement de

l'honorable M. Coremans.

L'honorable membredemande que la commission
d'entérinement envoie à chacune des communes du

pays la liste de ceux dont le diplôme d'ensei-

gnement supérieur a été entériné » .

Cette rédaction, incomplète en ce qu'elle omet de

mentionner les diplômes de gradué, les certificats

universitaires et les certificats de fréquentation

homologués, imposerait, tant à la commission d'en-

térinement qu'au jury d'homologation, des recher-

ches très longues et un travail de classification

considérable .

Votre commission estime que la publication

annuelle, au Moniteur, de la liste de tous ceux dont

les titres ont été entérinés ou les certificats homo-

logués, est préférable à l'envoi aux communes de

listes partielles . Cette publication , tout en donnant

aux administrations communales les renseignements

nécessaires, rendrait aisé le contrôle des tiers et

atteindrait ainsi très efficacement un double but.

Le litt. Da son origine dans le no 8 de l'amende-

ment de l'honorable M. Coremans, mais ici encore

cet amendement ne peut être adopté en ses termes .

Quant aux officiers, en effet, ils ne peuvent être

admis à l'électorat que sous les conditions imposées

à tous les citoyens . Pour figurer sur les listes , ils

doivent être inscrits au préalable aux registres de

population ; le cas échéant, les changements de rési-

dence doivent être régulièrement opérés à peine de

déchéance du droit à l'inscription ; à quoi bon, dès

lors, transmettre aux administrations communales

des listes dont les indications seraient inopérantes ?

Quant aux militaires en activité de service, n'ayant

pas le grade d'officier, il n'y a lieu de prescrire

l'envoi de renseignements que relativement à ceux

qui, ayant atteint l'âge de 25 ans au 1er septembre

suivant l'époque de la revision annuelle des listes

| électorales, auront été, à cette date, renvoyés en

congé illimité. Seuls , ceux-là peuvent être appelés à

exercer leurs droits électoraux. Parmi eux, nous

rencontrons la plupart des sous-officiers , engagés

volontaires , dont il est incontestablement utile de

sauvegarder les droits, puis aussi quelques miliciens

retenus sous les drapeaux par suite d'incorporation

tardive ou de peines disciplinaires. Les miliciens

dont le temps de service est au maximum, et seule-

ment dans certaines armes, de quatre années, sont

en effet presque tous renvoyés dans leurs foyers

avant l'âge de l'électorat. Pour ceux-là, nulle mesure

n'est à prescrire.

La rédaction proposée par la commission répond

aux seules nécessités auxquelles il y ait lieu de

pourvoir ; inutile d'aller au delà.

Le litt. E est la reproduction de l'article 27 du

projet primitif, sauf modification de quelques points

de détail . Votre commission n'a pas cru devoir le

compléter par la disposition du § 2 du 40 dè l'amen-

dement de l'honorable M. Coremans, de réalisation

impossible à raison du travail énorme que des listes

complètes nécessiteraient, et aussi parce que la

majorité des personnes frappées de condamnation

ne résident plus actuellement dans la commune où

elles étaient domiciliées au moment du jugement.

Le no 3 de l'amendement de l'honorable M. Core-

mans, déjà présenté en commission, a été écarté

antérieurement ; la commission n'a pas cru devoir

revenir sur son vote.

Enfin, l'adoption ou le rejet des numéros 5, 6 et 7

de cet amendement doit dépendre des décisions que

la Chambre prendra relativement à la question de

savoir s'il y a lieu d'admettre ou non les asssités à

l'exercice du droit de vote et d'élection. Votre com-

mission, n'ayant pas admis les propositions faites

à cet égard par le gouvernement, n'a pas cru devoir

statuer sur les propositions formulées par l'hono-

rable M. Coremans. (Rapport de M. Ligy, séance du

15 décembre 1893, Documents, p . 141-142 .)

—II. Le projet voté par la Chambre indiquait,

comme mode de preuve du droit à un vote supplé

mentaire du chef de la possession d'un immeuble,

l'inscription de l'électeur aux rôles de la contribu-

tion foncière pour une somme correspondant à un

revenu cadastral d'au moins 48 francs ; il ordon-

nait, en conséquence, que la liste électorale contint

l'indication , soit du revenu cadastral, soit de la con-

tribution foncière .
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M. le baron Surmont de Volsberghe a signalé et

démontré au Sénat que le chiffre de 3 fr. 36 c. de

contributions foncières pouvait, dans certains cas,

ne pas correspondre exactement à 48 francs de

revenu cadastral.

D'autre part, il est constant que les rôles détenus

par les receveurs des contributions en vue de la

perception des impôts indiquent, en regard de la

contribution foncière due par chaque contribuable,

l'article du cadastre et le revenu cadastral (1). Il

serait donc aussi simple, pour les receveurs, de dé-

livrer des doubles des rôles contenant indication du

revenu cadastral , que d'en délivrer avec la mention

de la contribution foncière, et l'on éviterait ainsi l'in-

convénient signalé au Sénát par l'honorable rappor-

teur.

La modification à l'article 9 et les changements

aux articles 64, litt. A, et 68, § 8, ont été admis à

l'unanimité; mais, contrairement à l'opinion émise

au Sénat par l'honorable M. Beernaert, votre com-

mission estime que, pour la revision des premières

listes électorales, une disposition transitoire, per-

mettant aux administrations communales de men-

tionner sur les listes le montant de la contribution

foncière au lieu du revenu cadastral , est indispen-
sable.

M. le ministre des finances a bien déclaré, il est

vrai, que l'administration centrale pourrait faire
redemander aux commissaires d'arrondissement et

aux colleges échevinaux les doubles qu'ils ont en

leur possession, afin d'y mentionner le revenu ca-

dastral, et que ce travail ne demanderait que deux

ou trois jours. Mais, en admettant que les transcrip-

tions soient faites aussi promptement que l'a indiqué

l'honorable ministre, il y aurait au moins, en y com-

prenant l'envoi et le retour des pièces, huit jours

perdus, temps précieux dans les circonstances pré-

sentes; de plus, il convient de ne pas perdre de vue

que le plus grand nombre des administrations com-

munales ont déjà effectué le travail préparatoire à la

confection des listes , en tenant compte de la contri-

bution foncière. Pourquoi les obliger à un travail

nouveau, considérable et sans utilité?

Votre commission pense qu'une disposition tran-

sitoire, permettant la mention sur les listes, soit du

revenu cadastral, soit de la contribution foncière,

est indispensable. Elle propose de l'insérer à l'arti-

cle 132, dont elle formerait le § 5.

Il est nécessaire, enfin, de mettre, par une nou-

velle rédaction, l'article 14 du projet en harmonie

avec les modifications apportées par le Sénat à l'ar-

ticle 9. (Rapport de M. Ligy, sur le projet amendé

par le Sénat. )

III. M. LEPAGE. Je désire provoquer une expli-

cation de M. le ministre des finances.

L'article 11 du projet de loi dispose que :

« La contribution personnelle est attribuée exclu-

sivement, et pour l'année entière, à celui qui, le

premier, dans le cours du premier trimestre, occupe

la maison ou la partie de maison soumise à l'impôt. »

Et, pour permettre l'application de cette dispo-

sition,l'article 51, paragraphe dernier, dit que :

Les rôles doivent renseigner, en outre, pour les

(1) Ann. parl ., Sénat, p. 84-85 et 133.

cotisations établies ensuite de déclarations faites

du chefd'une habitation occupée postérieurement au

1er janvier, mais avant le 1er avril, si le contri-

buable est le premier occupant ouun occupant ulté-

rieur, et la date à laquelle a commencé l'occu-

pation. >

Cette mention, arrêtée sur le rôle, doit permettre

de déterminer quel est celui des occupants qui a le

droit de s'attribuer la contribution .

Mais, dans l'article 64 en discussion, on parle du

double des rôles qui doit être envoyé par les rece-

veurs des contributions, à l'administration commu-

nale et l'on indique les différentes mentions qui

doivent se trouver inscrites sur ce double du rôle .

Mais on ne dit rien ici de cette mention, si impor-

tante cependant pour les administrations et qui est

prévue par l'article 51 .

Si l'article 64 n'indiquait pas d'une manière

détaillée les mentions que doit contenir le double du

rôle, je n'aurais pas à faire d'observations, car le

double du rôle ne serait alors que la reproduction

du rôle dont parle l'article 51. Mais l'article 64 pré-

voit différentes indications sans comprendre celle-ci ,

et l'on pourrait supposer que le double rôle ne doit

pas comprendre que ces mentions. Je demande donc

s'il est bien entendu que le double du rôle comprend

les mentions indiquées par le dernier paragraphe.

M. DE SMET DE NAEYER, ministre des finances.

Deux cas peuvent se présenter. Si l'occupation existe

à la date du 1erjanvier, le rôle et le double du rôle

ne contiendront aucune mention spéciale. Si , au

1er janvier, le double du rôle mentionnera la date à

contraire, l'occupation est postérieure à la date du

laquelle l'occupation a commencé, et il indiquera si

le contribuable est , ou non, le premier occupant. Je

ne doute pas que ces explications ne satisfassent

l'honorable membre. (Ch . des représ ., séance du

4 avril 1894, Ann. parl . , p . 924.)

-IV. A l'avenir, lorsqu'une personne se présen-

tera au greffe d'un tribunal pour savoir si une con-

damnation, portant exclusion ou suspension du droit

de vote, a été encourue par un citoyen, elle aura

droit, selon que la réponse sera affirmative ou néga-

tive, à un extrait de la condamnation ou à un certificat

négatif. Dans le cas d'une réponse affirmative, le

citoyen qui aura demandé le renseignement aura

droit immédiatement aux indications verbales néces-

saires pour lui permettre de formuler sa réclama-

tion. En même temps, la pièce officielle constatant

la condamnation où la faillite, et contenant les indi-

cations voulues par la loi sera envoyée directement

par le greffier au commissaire d'arrondissement que

la chose concerne, avec indication des nom, pré-

noms et domicile de celui qui en a fait la demande.

Lerequérant formule-t-il son recours, le commis-

saire d'arrondissement joindra aussitôt au dossier

le certificat, qui ne pourra plus en être distrait.

Dès lors, il n'y aura plus aucun abus possible des

pièces qui seront délivrées en l'espèce. Ces pièces

ne pourront être invoquées que devant la cour ; elles

resteront annexées au dossier, d'où elles ne pour-

ront être enlevées ; elles ne pourront ainsi se

trouver en la possession de particuliers ; par suite,

tous les inconvénients signalés viennent à dispa-

raître. (M. Ligy, rapporteur, Ann. parl . , p . 450. )

Art. 65. Les receveurs des contributions sont tenus de laisser prendre dans leur

bureau des copies ou extraits des rôles par les citoyens qui le demandent ; à cet effet , ils

indiquent un jour par semaine et durant toute l'année , auquel les rôles sont à l'inspection

du public pendant les heures de bureau.
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Art. 66. Sont tenus de délivrer sur papier libre, datés, signés et certifiés conformes, à

toute personne qui en fera la demande :

A. Les bourgmestres et les commissaires d'arrondissement des extraits de la liste élec-

torale, moyennant une rétribution de 5 centimes par nom et par extrait ;

B. Les bourgmestres des extraits du registre spécial prévu à l'article 84 , moyennant

une rétribution de 5 centimes par extrait ;

C. Les receveurs de l'enregistrement , jusqu'à la date du 10 juillet , dans des conditions à

déterminer par arrêté royal, et les bourgmestres depuis le 15 juillet jusqu'au 30 novembre

suivant : des copies du relevé des mutations de propriété dressé en vertu de l'article64, litt . B,

de la présente loi , moyennant une rétribution de 5 centimes par article ;

D. Les directeurs généraux de la trésorerie et de la Caisse d'Epargne , moyennant une

rétribution de 20 centimes par certificat : les certificats constatant l'existence au 1er juillet,

et depuis deux ans au moins, d'une inscription au Grand-Livre de la dette publique, ou d'un

carnet de 100 francs de rente au profit d'un citoyen nominativement désigné dans la

demande, ou les certificats négatifs. Les extraits attestant l'existence d'une inscription ou

d'un carnet de 100 francs de rente au moins, mentionnent que cette inscription ou ce carnet

ont ou n'ont pas fait l'objet , pendant les deux années utiles, d'une saisie- arrêt validée ou

d'une notification de gage ;

E. Les receveurs des contributions directes les extraits des rôles des contributions ou

des certificats négatifs, moyennant une rétribution de 5 centimes par extrait concernant le

même contribuable, de 3 centimes par article si l'on demande copie du rôle entier d'une

commune, de 4 centimes par article afférent aux deux années si l'on demande en même

temps copie des rôles de l'année antérieure .

F. Les greffiers des tribunaux de première instance et les officiers de l'Etat civil : les

extraits des actes de l'Etat civil , moyennant une rétribution de 15 centimes par extrait;

G. Les officiers de l'Etat civil : les extraits des registres de la population , moyennant

une rétribution de 5 centimes si l'extrait ne renseigne qu'un habitant, et de 3 centimes par

habitant renseigné, avec un maximum de 20 centimes , s'il en comprend plusieurs ou si

l'on a demandé l'indication de tous les habitants d'une maison ;

H. Les greffiers de la cour de cassation et des cours d'appel : les expéditions de tous

arrêts rendus en matière fiscale ou électorale, moyennant une rétribution de 1 franc par

expédition ;

I. Moyennant 50 centimes par extrait ou certificat :

1º Les directeurs des contributions directes :

a. Les extraits de la matrice cadastrale . La rétribution de 50 centimes est due par série de

dix numéros compris dans l'extrait ;

b. Copie de l'extrait de la matrice sommaire n° 215 indiquant les changements à opérer

aux articles de la contribution foncière pour former le rôle de chaque année. La rétribution

de 50 centimes est due par série de 25 numéros compris dans la copie ;

2º Les receveurs des droits de succession : les extraits des déclarations de succession

énonçant les noms des héritiers et légataires , l'indication des immeubles, inscriptions au

Grand-Livre de la dette publique et carnets de rente belge, l'existence ou l'absence d'usu-

fruit, les modifications résultant de déclarations supplémentaires ou rectificatives ou la men-

tion qu'il n'en a pas été déposé.

La rétribution sera de 1 franc si le nom du défunt ou l'année de son décès ont été

inexactement indiqués dans la demande, ou s'il y a eu des déclarations supplémentaires ou

rectificatives.

S'il y a plus d'un rôle d'écriture , il est dû 50 centimes pour chaque rôle suivant ;

5º Les receveurs de l'enregistrement, conservateur des hypothèques et notaires : les

extraits des actes de vente, échange, location , partage, énonçant la date des actes , les noms

des parties, la situation et la désignation des biens .

La rétribution de 50 centimes est due pour chaque rôle d'écriture ;

4º Les greffiers des cours et tribunaux les extraits des actes de société, des décisions

prononçant la séparation de corps , l'interdiction , la faillite , la réhabilitation , et , en se con-

formant aux prescriptions de l'article 67 , les extraits des arrêts ou jugements de condamna-

tion et autres décisions qui , aux termes des articles 20 et 21 , emportent exclusion de l'élec-
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torat ou suspension du droit de vote, en y indiquant la date des décisions, l'infraction , la

peine prononcée et l'article de loi appliqué.

Toutefois, si la déclaration de faillite ou les condamnations prononcées ont cessé d'em-

porter exclusion ou suspension de l'électorat , les greffiers remettront un certificat négatif ;

ils remettront également un certificat négatif en cas de condamnation conditionnelle , à

moins que celle -ci ne soit devenue exécutoire ;

5º Les directeurs des établissements ou colonies d'aliénés et des maisons de refuge : les

extraits constatant la séquestration d'un citoyen ou son admission dans une maison de

refuge ;

6º Les autorités militaires et chefs de corps des extraits complets du registre matricule

des officiers et militaires de tous grades, avec l'indication des lieux de garnison des inté-

ressés et de la date des mutations successives et avec la désignation , s'il y a lieu , de la date

de l'envoi en congé illimité ou définitif suivant le règlement en vigueur ;

7º Les secrétaires de la commission d'entérinement et du jury d'homologation des

diplômes et certificats des extraits certifiés conformes des diplômes et certificats entérinés

ou homologués .

:

Art. 67. Les fonctionnaires à qui des pièces sont demandées pour servir en matière

électorale , sont tenus de les délivrer dans les cinq jours et de donner immédiatement, s'ils en

sont requis, récépissé de la demande. La demande peut être faite par voie postale ; dans ce

cas, la lettre de demande devra contenir le montant des frais requis pour l'envoi du récé-

pissé.

Les pièces demandées par voie postale sont envoyées au requérant par la même voie,

comme papiers d'affaires , moyennant payement des frais d'envoi .

Il ne peut être exigé du signataire de la demande qu'il justifie au préalable de son intérêt

dans une instance électorale pendante, ni qu'il fasse légaliser sa signature.

Toutefois, pour obtenir les extraits visés à l'article 66 , litt. I, 4º, le requérant doit pro-

duire un extrait de la liste électorale constatant l'inscription du citoyen auquel la demande

se rapporte, ou un certificat du commissaire d'arrondissement constatant que l'inscription

du citoyen dont le nom figure à la demande d'extrait, est l'objet d'un recours devant la cour

d'appel. Ces extraits sont remis directement par les greffiers aux commissaires d'arrondisse-

ment pour être annexés aux dossiers des réclamations ou transmis aux présidents des

bureaux électoraux .

De même, pour obtenir les extraits visés à l'article 66 , litt . D, les requérants autres que

le titulaire de la rente, son fondé de pouvoirs ou ses ayants droit, doivent produire un

extrait de la liste électorale constatant que l'électeur auquel se rapporte la demande figure

déjà sur les listes électorales comme propriétaire de rentes, ou un certificat du commissaire

d'arrondissement constatant que l'inscription de l'électeur, en cette qualité, est l'objet d'un

recours devant la cour d'appel .

Les extraits et certificats visés à l'article 66 mentionnent qu'ils ne peuvent servir qu'en

matière électorale et contiennent indication de la rétribution exigée.

Art. 68. Les listes sont dressées dans l'ordre alphabétique des noms pour toute la

commune ou pour chaque section de commune ; elles mentionnent en regard des nom , pré-

noms et profession de chaque électeur :

La rue et le numéro de sa demeure au 1er juillet , et s'il y a lieu , la localité où , depuis

moins d'un an, il a transféré sa résidence, avec la date du transfert ;

Le lieu et la date de sa naissance ou de sa revendication de la qualité de Belge, la date

de la publication , au Moniteur, de la loi lui conférant la grande naturalisation ; s'il est né à

l'étranger, le lieu et la date de naissance et le prénom de l'ascendant belge né en Belgique

ainsi que le nom de cet ascendant s'il est autre que celui de l'électeur ;

La spécification du diplôme ou certificat ; le lieu et la date de la délivrance ou , s'il y a

lieu, de l'entérinement ou de l'homologation ;

La spécification de la fonction , profession ou position à raison desquelles le double vote

supplémentaire lui a été accordé et la date des titres invoqués ;

Le lieu et la date du mariage ou l'état de veuf, et dans ce dernier cas, le lieu et la date

de naissance et le prénom d'un descendant légitime non décédé ainsi que le nom s'il est

autre que celui de l'électeur ;

L'article des rôles de la contribution personnelle de l'année courante, si l'électeur a été

1894. 16
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imposé les deux années dans la même commune ou section de commune, et, en outre, la

même indication pour l'année antérieure , s'il a été imposé dans des communes ou sections de

commune différentes , ainsi que le lieu de l'imposition s'il est autre que celui de l'inscription

de l'électeur sur la liste électorale ;

La situation des immeubles , avec l'article du cadastre et le revenu cadastral ;

L'existence d'un carnet de rente ou d'une inscription au grand-livre ;

Un astérisque est placé devant le nom des électeurs qui ne figurent pas sur les listes en

vigueur ou dont les conditions d'attribution du droit de vote sont modifiées.

Les listes sont dressées d'après le modèle annexé à la présente loi , sauf les modifications à

déterminer, s'il y a lieu , par arrêté royal .

-I. - Art. 66. A toute personne.· Actuellement

il faut, quand on demande des extraits des rôles de

contribution, justifier de la jouissance des droits

civils et politiques, ce qui n'est pas exigé quand on

fait d'autres demandes de pièces . Cette distinction

non fondée disparaît.

-

LesLes receveurs des contributions directes .

receveurs continuerontàmentionner dans les extraits

tout ce qui doit y être indiqué aujourd'hui . Les indi-

cations ne doivent pas être limitées à la seule contri-

bution sur les habitations et bâtiments occupés . Les

tiers peuvent avoir intérêt à consulter les indications

relatives à la contribution foncière pour faciliter les

recherches quant à la propriété d'immeubles ; ils

doivent pouvoir contrôler le chiffre de la patente au

point de vue de l'électorat pour les tribunaux de

commerce.

—Cinq, trois ou quatre centimes. C'est le tarif

actuel. Le changement de rédaction est de pure

forme, il ne touche en rien au fond.
-En mêmetemps. C'est-à-dire si l'on demande le

rôle entier d'une commune pour les trois années.

C'est la rémunération actuellement demandée que

l'article maintient.

Les extraits des actes de l'état civil . Les lois

électorales (no 18, 30) fixent à 50 centimes le coût de

ces extraits délivrés par les greffiers des tribunaux

de 1re instance, et ne prévoient pas expressément

la délivrance de ces extraits par les officiers de l'état

civil.

La

A raison du grand nombre d'extraits des actes de

ce genre dont la production sera nécessaire à l'ave-

nir pour la revision des listes électorales, le chiffre

de la rétribution exigée est réduit à 15 centimes.

Les extraits des registres de la population.

délivrance de ces extraits n'est pas explicitement

prescrite par les lois électorales coordonnées . Elle

ne peut pourtant pas être refusée ; des instructions

ministérielles l'ont rappelé. Il convient que la loi

fixe la rémunération exigible.

1

D'une inscription au grand- livre de la Dette pu-

blique ou d'un carnet de cent francs de rente. La

délivrance à toute personne qui en fait la demande,

de certificats constatant les inscriptions au Grand-

Livre de la Dette publique ou l'existence de carnets

de rente, n'est pas sans présenter quelque inconvé-

nientaupoint de vue du développement de l'épargne,

les titulaires d'inscriptions et de carnets tenant géné-

ralement à ce que la situation de leurs comptes

reste secrète. Mais à cette considération on doit

opposer la nécessité d'assurer la sincérité et l'exac-

titude des listes électorales en permettant aux tiers

de provoquer, même contre le gré du bénéficiaire,

l'attribution du vote supplémentaire au titulaire de

carnets ou d'inscriptions de cent francs de rente.

On ne peut laisser celui-ci la faculté de ne pas se

prévaloir d'un titre à la possession duquel le légis-

lateur constituant attache une prérogative qui influe

sur la composition du corps électoral .

La disposition ci-contre concilie autant qu'il est

possible les nécessités de l'action populaire avec le

secret de l'épargne en réduisant les indications des

certificats à ce qu'il est indispensable de connaître

au point de vue électoral : le certificat attestera

uniquement que telle personne (nominativement dé-

signée dans la demande) est, ou n'est pas, à la date

du 30 novembre 18. ., propriétaire, depuis au moins

deux ans, d'une inscription (ou d'un carnet de rente)

« de cent francs de rente au moins » . Ni le chiffre de

la rente, ni la date de l'acquisition ne seront indi-

qués. Comme c'est à la date même du 30 novembre

que l'inscription doit exister pour valoir en matière

électorale, c'est la situation à cette date que consta-

tera le certificat , à quelque moment qu'il soit délivré.

Si, au 30 novembre, le titulaire n'est propriétaire

d'une inscription ou d'un carnet de rente que depuis

moins de deux ans, ou si la rente est inférieure à

cent francs, le certificat sera simplement négatif. De

même, si l'inscription de rente a fait, dans le cours

des deux années utiles, l'objet d'une notification de

gage ou saisie-arrêt validée par le tribunal, le certi-

ficat sera négatif. Tout certificat affirmatif mention-

nera l'absence de notification de gage ou de saisie-

arrêt validée .

Les extraits de la matrice cadastrale. Ces

extraits sont nécessaires pour le calcul de la valeur

des propriétés immobilières. La rétribution fixée ci-

contre est celle que déterminent les règlements

actuellement en vigueur.

et légataires. La loi actuelle dit : « légataires

naître aussi les simples légataires au point de vue de

universels ou à titre universel » . Il y a utilité à con-

la propriété des immeubles ou des rentes.

Les modifications résultant, etc. Il ne suffit pas

desavoir s'il existedes déclarations rectificatives »,

on doit connaître les conséquences de ces déclara-
tions.

« Ou au lieu de « et ». Les erreurs portant

soit sur la désignation du défunt, soit sur l'époque

du décès occasionnent au receveur un travail sup-

plémentaire de recherches auquel il est juste de faire

correspondre une augmentation de rétribution.

S'il y a des déclarations supplémentaires, etc.

Même observation . Il convient de tenir compte du

surcroît de travail imposé au receveur. Voir aussi

ci-après la note concernant la délivrance d'extraits

contenant plusieurs rôles d'écriture.

Les extraits des actes. - L'indication de la date

est insuffisante. Il convient que les mentions néces-

saires pour les constatations à faire en matière élec-

torale soient données par les dépositaires des actes.

Partage. La mention des actes de partage était

induement omise dans la loi actuelle.

Par chaque rôle d'écriture. Le rôle d'écriture

est de trente lignes à la page et de seize à dix-huit

syllabes à laligne. Il convient d'empêcher que, sous

prétexte d'intérêt électoral, on n'exige, pour la

modique rétribution de 50 centimes, la délivrance

d'extraits formant de véritables volumes.



REGNE DE LEOPOLD II. 243
- 12 AVRIL 1894. No 171 .

Et tribunaux. Y compris les tribunaux de com-

merce.

Les extraits constatant la séquestration... etc.

Disposition nouvelle nécessaire pour assurer les

exclusions résultant de l'application des articles 21 ,
1º et 24.

Les autorités militaires.- Les extraits du registre

matricule contenant les indications demandées par

le § 8º, sont nécessaires notamment pour la consta-

tation du domicile électoral des militaires (art. 61 et

63).

Diplômes et certificats . Les seuls diplômes et

certificats soumis à entérinement sont ceux que l'ar-

ticle 17 litt. A énumère.

Les certificats soumis à homologation sont ceux

qui attestent la fréquentation d'un cours complet
d'enseignement moyen du degré supérieur.

Les copies ou extraits des autres certificats et di-

plômes doivent être délivrés par les établissements

qui ont décerné les certificats ou diplômes.

Art. 67. Les fonctionnaires. Dans ce terme

sont compris les administrations publiques et géné-
ralement tous les dépositaires de documents servant

à justifier des droits électoraux .

Immédiatement. Le délai de cinq jours s'ap-

plique à la délivrance des pièces réclamées et non

au récépissé dont le demandeur peut avoir à faire

état pour justifier de ses diligences .

Par voie postale. - Disposition nouvelle. Ce n'est

que dans le cas où la demande est faite par lettre

envoyée par la poste qu'il ne peut être requis de

récépissé. Celui qui se présente devant le fonction-

naire, porteur d'une lettre dans laquelle il formule

sa demande, doit pouvoir obtenir récépissé.

-Comme papiers d'affaires. Pour éviter des taxes

élevées.

Payement desfrais d'envoi. Indépendamment,

cela va de soi , du coût des pièces réclamées.
Ni qu'il fasse légaliser sa signature. Dans cer-

taines administrations, la légalisation est demandée.

Cette exigence est sans utilité, puisque « toute per-

sonne peut demander les extraits à utiliser en

matière électorale. (Observations du gouvernement,

Doc. parl., p . 23-25 . )

-II. Art. 68. - Elles mentionnent...- Les men-

tions exigées sont beaucoup plus nombreuses que

dans la loi actuelle, même en ce qui concerne les

anciennes conditions d'indigénat et de contribution.

L'article 75 dispose que l'inscription sur les listes

entraîne la présomption que le citoyen possède les

conditions de l'électorat dans les limites des énon-

ciations qui y figurent . Cette présomption , qui cons-

titue pour le bénéficiaire un avantage considérable,

entraîne comme corollaire l'obligation , pour les

administrations communales, de fournir au contrôle

populaire toutes les indications qui permettent de

constater sans difficulté l'existence des conditions

des droits reconnus au profit de l'inscrit .
-Depuis moins d'un an. Si ce transfert remonte

à plus d'un an, le citoyen n'est plus électeur dans la

commune, à moins qu'il ne s'agisse de fonction-

naires amovibles, etc. (art . 61 ) .

Date du transfert. C'est-à-dire de la déclaration

de changement de résidence, faite conformément à

l'article 59.

Né en Belgique. La circonstance qu'un des

ascendants du citoyen né à l'étranger est né en Bel-

gique ne prouve pas l'indigénat, mais on ne pourrait

raisonnablement exiger que la liste fournisse des

éléments absolument complets de vérification quant

à l'indigénat de l'ascendant belge . Ce serait imposer

aux administrations communales une tâche presque

impossible. Dans certains cas, les tiers pourront

contester la nationalité de l'ascendant et provoquer

la radiation de l'électeur s'ils prouvent que son

ascendant n'était pas Belge. En leur faisant con-

naître le prénom, le lieu et la date de naissance de

cet ascendant, les listes rendront leur tâche moins

malaisée qu'elle ne l'est actuellement.

Diplôme ou certificat. Les listes ne devront

indiquer que la nature du diplôme ou du certificat et
le lieu et la date de la délivrance ou de l'homolo-

gation. Il est inutile d'exiger en outre l'indication de

l'autorité qui l'a délivré. La spécification du diplôme

ou du certificat et la mention du lieu de la déli-

vrance ne laissent aucun doute à cet égard. Le doute

ne pourrait exister que quant aux établissements

qui ont délivré des certificats d'enseignement

moyen. Or, pour ceux-ci, l'homologation est requise

et, pour tout le royaume, il n'y a qu'un seul jury

siégeant à Bruxelles . La date de l'homologation

suffit donc pour permettre un contrôle certain. Elle

doit être mentionnée dans la liste électorale.

Fonction, professions . La spécification requise

ici ne fait pas double emploi avec la mention de la

profession dont il s'agit au premier alinéa de l'ar-

ticle 68, et qui n'est demandée que pour faciliter les

constatations d'identité. A ce premier alinéa, c'est

la profession actuelle (propriétaire, rentier, etc.) , au

§ 5, c'est la fonction ou profession qui donne droit

au double vote supplémentaire et qui doit nécessai-

rement rentrer dans l'une des catégories de l'ar

ticle 19.

De marié ou de veuf. Les indications relatives

à l'état civil de l'électeur et à l'existence d'un enfant,

ne sont requises que si l'électeur a droit, comme

contribuable, à un vote supplémentaire.

Elles sont inutiles, de même que toutes celles qui

font l'objet de la suite de l'article, si, à raison du

diplôme ou de la profession , l'électeur à déjà droit à

trois votes .

Elles ne doivent donc pas figurer sur les listes

dans ce cas. Ni l'électeur , ni les tiers n'ont du reste

intérêt à en exiger l'inscription .

Non décédé. On ne peut exiger que la survi-

vance de l'enfant soit attestée chaque année par un

certificat de vie au 30 novembre de l'année de la

revision . Cette preuve, dans certaines circonstances,

en cas d'éloignement de l'enfant, par exemple,

pourrait être fort difficile à fournir, alors que la

preuve contraire est aisée. Il appartiendra à l'admi-

nistration communale de constater ou aux tiers de

prouver, par un acte de décès, que l'enfant n'est

plus en vie.
-

Si l'imposition aLes deux années antérieures.

eu lieu dans des communes différentes pendant les

trois années utiles, on doit pouvoir s'assurer, pour

chacune des trois années, de l'existence des bases

de la contribution personnelle de 5 francs , et, le cas

échéant, des payements effectués.

La situation des immeubles. En tant, évidem-

ment, que la propriété donne droit au vote supplé-

mentaire. Aucune mention n'est faite si le revenu

cadastral des immeubles appartenant à un même

propriétaire (ou à sa femme et à ses enfants mineurs)

n'atteint pas 48 francs.

L'existence. Aucune mention autre que a carnet

de rente ou inscription au grand-livre de la dette

publique » n'est requise .

L'indication de la date d'acquisition et du montant

de la rente est inutile, attendu que les seules rentes

dont l'existence peut être révélée par les adminis-

trations de la trésorerie ou de la Caisse générale

d'épargne et de retraite sont celles qui, au 30 no-

vembre, appartiennent, depuis deux ans au moins,

au titulaire, et s'élèvent à 100 francs de rente au

moins.
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Le no 47 des lois électorales n'intéresse plus que

les juridictions fiscales dont les décisions lieront

désormais le juge électoral en tant qu'il s'agit des

bases fiscales . (Observations du gouvernement,

Doc. parl . , p . , 42.)

III. A l'article 68 du projet du gouvernement,

un membre aurait voulu que les administrations

communales fussent obligées de dresser une liste

des électeurs par rue et par numéro, liste néces-

saire en cas d'élections dans les localités où les

bureaux de vote sont composés de rues voisines.

L'amendement fut repoussé par 6 voix contre 2,

votre commission estimant que ce travail, inutile le

plus souvent, occasionnerait pour les communes des

dépenses considérables . (Rapport de M. Ligy, Doc.

parl., p . 119.)

IV. Un membre de la commission, tout en

votant la proposition, a déclaré faire les réserves

les plus expresses au sujet du système suivi ; il

croit qu'il y a lieu d'y apporter des modifications et

compte en faire la proposition.

Nous croyons devoir signaler un certain manque

de concordance entre les articles 9, 64 et 68 relati-

vement à la confection des listes électorales.

L'alinéa 8 de l'article 68 prescrit que les listes

doivent mentionner, à côté du nom de chaque élec-

teur, la situation des immeubles (possédés par l'élec-

teur) , avec l'article du cadastre et le revenu cadas-

tral, ou avec le numéro des rôles de la contribution

foncière et le montant de cette contribution .

L'administration communale a donc le choix entre

le revenu cadastral ou le montant de la contribution

foncière. Dès lors, elle doit être mise à même de

faire ce choix et de procéder de l'une ou l'autre

manière. Il en résulte que les rôles à elle remis par

les receveurs des contributions directes doivent,

parmi les indications, donner le montant du revenu

cadastral.

Or, le double des rôles à remettre par le receveur

ne doit pas porter cette indication . L'alinéa 3 de

l'article 64 ne la mentionne pas. Il dit : Il indique,

en regard des contributions foncières, les articles

correspondants de la matrice cadastrale.

Il faudrait ajouter ici les mots suivants : et le

montant du revenu cadastral.

La besogne ne serait pas considérable pour le

receveur dans le rôle tenu par ce fonctionnaire une

colonne est réservée pour l'inscription du revenu

cadastral. Jusqu'à présent, ce renseignement n'avait

pas été fourni . Il n'était pas nécessaire, le droit

électoral étant basé sur la contribution .

L'article 68 doit subir une modification sur un

autre point. L'alinéa 6 de cet article porte : Les

listes électorales doivent mentionner la qualité de

marié ou de veuf et, dans ce dernier cas, le lieu et la

date de naissance et le prénom d'un descendant légi-

time non décédé. »

Le lieu et la date du mariage ne sont pas exigés .

|
C'est, à notre avis, une lacune qui va entraver

presque complètement le contrôle de l'action popu-

laire sur ce point . Or, nous ne croyons pas qu'on

puisse amoindrir une garantie aussi considérable de

l'exactitude de la liste. Un vote supplémentaire est

attaché à la qualité de marié. Il est nécessaire que

cette qualité puisse être facilement contrôlée.

Les recherches à faire par les administrations

communales ne seront probablement pas si difficiles

qu'on l'a dit à la Chambre ; on a un peu perdu de

vue que les mariés ont tous reçu , le jour de leur

mariage, un livret qui doit être présenté au bureau

de l'état civil , à la naissance de chaque enfant.

Nous proposons donc de dire à l'alinéa 6:

Le lieu et la date du mariage ou l'état de veuf et,

dans ce dernier cas le lieu, la date... (et le reste

comme à l'article). (Rapport de M. Surmont de Vols-

berghe, Doc. parl . , p . 9.)

-V. A l'article 68, deux observations ont été

faites .

10 Convient-il d'exiger, sur les listes électorales,

l'indication du lieu et de la date du mariage?

La question a été discutée à la Chambre lors du

second vote sur l'article 68, mais elle n'a pu être

tranchée en ce moment.

D'une part, on prétend que les administrations

communales ont les plus grandes difficultés à se

procurer les renseignements nécessaires pour ins-

crire sur les listes les mentions exigées, et l'on

affirme que l'existence de ces difficultés rendra,

dans bien des cas, l'attribution du vote supplémen-

taire impossible. D'autre part, on répond que l'exis-

tence de ces mentions est indispensable pour le

contrôle de l'action populaire, et que si les diffi-

cultés d'investigation sont parfois invincibles pour

les communes, l'impossibilité, pour les tiers, de se

renseigner sur les attributions de votes supplémen-

taires serait, sans ces mentions, le plus souvent,

absolue, ce qui favoriserait la fraude.

Par 7 voix contre 2, la commission, déterminée

par la nécessité d'assurer, autant que possible, la

sincérité des listes, s'est ralliée au texte admis par

le Sénat.

2º A la même majorité, elle a admis la disposition

finale de l'article ; elle a fait exception, toutefois,

pour la première confection des listes, par la raison

que nombre de communes ont déjà préparé le tra-

vail, dans des conditions différentes de celles du

modèle prévu, et qu'on ne peut les obliger à une

besogne toute nouvelle.

En outre, la commission propose, au modèle

adopté par le Sénat, divers changements indiqués

au modèle annexé ci-après , et elle croit utile de

signaler que l'attribution, à un électeur, de deux

votes supplémentaires du chef de la capacité doit

dispenser les collèges échevinaux de la mention sur

les listes de tous autres votes supplémentaires aux-

quels cet électeur aurait droit. (Rapport de M. Ligy,

sur le projet amendé par le Sénat.)

Art . 69. Les listes sont arrêtées provisoirement le 31 août.

Elles sont déposées à l'inspection du public au secrétariat et aux commissariats de police

de chaque commune, depuis le 3 septembre jusqu'au 31 janvier .

Deux copies en sont transmises, le 8 septembre au plus tard , au commissaire d'arrondis-

sement.

Déposées à l'inspection... Le projet de loi rem-

place l'affichage prescrit au no 48 des lois électorales

coordonnées par le dépôt à l'inspection du public .

Il y aurait impossibilité matérielle à maintenir le

système de l'affichage. Le nombre des électeurs est

augmenté dans des proportions considérables , et les

indications qui, d'après l'article 68, doivent être

placées en regard du nom de chaque électeur, sont
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beaucoup plus nombreuses que sous le régime ac-

tuel . Les listes atteindront donc un développement

inusité.

Le seul affichage des noms des électeurs inscrits

et du nombre de leurs votes imposerait aux com-

munes un surcroît de travail qu'il est difficile de

leur demander et qui, d'ailleurs, n'aurait guère

d'utilité .

Et aux commissariats de police. Afin de facili-

ter le contrôle du public et d'éviter l'encombrement

des visiteurs au secrétariat communal, les listes

doivent être déposées non seulement au secrétariat

de la commune, mais encore aux commissariats de

police dans les communes où il en existe. (Observa-

tions du gouvernement, Doc. parl., p. 43.)

Art. 70. Immédiatement après réception des listes électorales provisoires , le commis-

saire d'arrondissement dresse, par commune, des relevés des électeurs qui s'y trouvent

inscrits avec un vote supplémentaire du chef de la propriété d'une inscription au grand-

livre de la dette publique et du chef de la propriété d'un carnet de rente , et transmet ces

relevés respectivement au directeur général de la Trésorerie et au directeur général de la

Caisse générale d'épargne et de retraite .

Ceux- ci mentionnent, en regard des noms figurant sur la liste , toutes circonstances de

nature à priver l'électeur du droit au vote supplémentaire et renvoient les relevés ainsi

complétés, le 8 novembre au plus tard , au commissaire d'arrondissement.

Dans la huitaine de la réception des pièces , le commissaire transmet aux administrations

locales un réquisitoire aux fins de radiation des électeurs indûment inscrits .

Art. 71. Les listes provisoires sont , dans chaque canton de justice de paix , revisées par,

le juge de paix quant à l'observation , par les collèges échevinaux , des dispositions des

articles 20 et 21 de la présente loi .

A cet effet, le juge procède , dans chaque commune, en présence du bourgmestre ou de

son délégué, et d'après les indications des registres tenus conformément aux prescriptions

de l'article 64, litt . E, de la présente loi , à la vérification des listes .

Procès-verbal de la vérification est dressé en double expédition par le juge; il contient, le

cas échéant , réquisitoire aux fins de radiation des citoyens indûment inscrits . L'un des

doubles est laissé en possession du collège ; l'autre double est transmis, le 8 novembre au

plus tard , par le juge au commissaire d'arrondissement du ressort dont la commune fait

partie, aux fins d'exécution à défaut du collège.

Lorsqu'une seule commune comprend plusieurs canton de justice de paix, les juges font

la revision à tour de rôle d'après l'ordre d'ancienneté .

-M. LIGY, rapporteur. Quant à la disposition de

l'article 87 du projet, je propose de la remplacer par

une disposition nouvelle donnant aux juges de paix

la mission de reviser les listes provisoires, mais au

seul point de vue de l'observation, par les collèges

échevinaux, des exclusions prononcées par les arti-

cles 20 et 21, et dans les limites des indications du
casier administratif.

Cette disposition me semble plus logique et plus

pratique que le projet du gouvernement.

L'article 87, voté par la Chambre en première lec-

ture, offre cet inconvénient que le travail de revision

imposé au premier président ne serait d'aucune uti-

lité pour l'action populaire. Cette revision , en effet,

ne portant que sur les listes définitives et ne pou-

vant être terminée qu'après les délais fixés pour la

production des réclamations, ne profiterait à per-

sonne. L'action populaire devrait s'exercer, en tout

état de cause, dans l'ignorance des conséquences

auxquelles aboutirait le travail imposé au premier

président; il y aurait fatalement double emploi et

nombre de réclamations inutiles et désagréables ,

qu'il convient d'éviter.

Le travail de revision que je propose de demander

des juges de paix s'opérerait sur les listes provi-

soires; de cette manière, les tiers auraient au moins

cette certitude que les listes provisoires ne contien-

draient aucune inscription de personnes dont les

registres, tenus en vertu de la loi , mentionneraient

qu'elles ont encouru une condamnation portant pri-

vation ou suspension du droit de vote. Le contrôle

de l'action populaire ne devrait, dès lors , porter que

sur les électeurs nouvellement inscrits sur la liste

supplémentaire. Or, on ne niera pas que ce ne soit

là une réelle amélioration .

D'autre part, au lieu d'imposer le travail au chef

de la cour, je propose à la Chambre de le confier

aux juges de paix. Ces magistrats, se trouvant sur

place, pourront sans difficulté l'accomplir et le ter-

miner à bref délai .

M. HOUZEAU DE LEHAYE. - Ce serait pour les con-

damnés ?
—M. LIGY, rapporteur. En effet, mon honorable

collègue, le travail de revision serait strictement li-

mité à l'examen de l'observation par les collèges

échevinaux des indications consignées aux registres

des condamnations, quant aux exclusions prévues

par les articles 20 et 21 du projet de loi . Dans ces

limites, je crois l'amendement utile et efficace ; il

contribuera largement à garantir la sincérité des
listes électorales .

L'article 71 ter, que j'ai l'honneur de proposer,

contient la sanction des dispositions des deux arti-

cles précédents. J'espère que le gouvernement se

ralliera à mes amendements et que la Chambre vou-

dra bien y faire un accueil favorable.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Messieurs, d'accord avec mon

honorable collègue de la justice, je me suis rallié à

l'amendement de l'honorable M. Ligy . Je déclare

donc que ce texte peut être substitué au texte pré-

cédemment voté de l'article 87.
-M. HOUZEAU DE LEHAYE. Sur quels éléments se

fera cette revision ? Est-ce sur les registres déposés

dans les communes?

M. le ministre de la justice nous a dit l'autre jour
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qu'on ne pouvait avoir aucune espèce de confiance

ni dans les registres des communes, ni même dans

les regisires des greffes, et qu'il n'y avait qu'un seul

et unique casier judiciaire qui méritât la moindre

confiance le casier judiciaire du ministère de la

justice . La proposition que vous faites donnera donc

lieu à de nombreuses erreurs .

D'un autre côté, je reconnais que l'article 87, tel

qu'il avait été proposé par le gouvernement, est ab-

solument inapplicable et qu'on ne pourrait mettre

cet article en pratique.

Si M. le ministre s'était donné la peine de faire le

calcul du nombre d'heures nécessaires pour la rèvi-

sion des listes sur le casier judiciaire , il aurait vu

qu'il aurait fallu quelque chose comme sept mois et

demi à dix employés travaillant huit heures par

jour, et l'on sait que les employés du gouvernement

no travaillent pas tous autant .

M. LIGY, rapporteur. Je ne contesterai pas,

Messieurs, qu'il y ait eu des omissions dans les re-

gistres des condamnations , mais des omissions ne

sont pas des erreurs...

M. HOUZEAU DE LEHAIE.

beaucoup de communes.

M. LIGY, rapporteur.

-
Ils n'existent pas dans

et la Chambre a voté

une disposition qui empêchera, à l'avenir, ces omis-

sions.

M. LEPAGE. Dans l'avenir !

M. LIEBAERT.

omissions.

-
Les erreurs ne consistent qu'en

-M. LIGY, rapporteur. En toute hypothèse, on

ne peut méconnaître que, si la revision des listes

par le juge de paix, au point de vue de l'observation

des indications contenues aux registres des con-

damnations, n'aura point pour résultat de faire rayer

les noms des citoyens ayant subi une condamnation

et dont les noms ne figurent pas à ces registres :

elle aura toujours pour conséquence de faire obser-

ver la loi dans les limites des indications qui y figu-

rent. Cela déjà sera important et, à ce seul titre, la

mesure que je préconise n'est point sans offrir de

réels avantages .

J'ajoute que les administrations communales, sa-

chant que les listes seront contrôlées par un magis-

trat, tiendront à ne pas s'exposer à des critiques et

à des rectifications du chef d'inscriptions indues . A

ce point de vue encore, l'amendement aura une in-

contestable utilité.

-M. HOUZEAU DE LEHAIE. Je reconnais que votre

proposition est moins mauvaise que celle du gouver-

nement, mais cependant elle n'est pas bonne.
M. LE PRÉSIDENT . Je mets aux voix l'article 71

proposé par M. Ligy, auquel se rallie le gouverne-

ment.

Adopté. (Ch. des représ ., séance du 17 fé-

vrier 1894. Doc. parl. , p . 630-631 .)

Art. 72. Dans les deux cas prévus par les articles précédents, le commissaire d'arron-

dissement, aussitôt après réception des listes définitives, et pour le cas où les radiations

ordonnées n'auraient pas été opérées, publie, aux frais de la commune, une liste rectifica-

tive, en annexe un double aux listes déposées en ses bureaux et en fait afficher des copies

tant au secrétariat de la commune que dans ses bureaux.

Art. 73. Le dépôt des listes provisoires prescrit par l'article 69 est porté à la connais-

sance des citoyens par un avis, publié dans la forme ordinaire, qui les invite à adresser au

collège des bourgmestre et échevins, le 31 octobre au plus tard, et séparément pour chaque

électeur, toutes réclamations auxquelles les listes pourraient donner lieu .

L'avis mentionne qu'aucune réclamation tendant à l'inscription d'un électeur ou à l'aug-

mentation du nombre de ses votes ne sera recevable devant la cour d'appel si elle n'a préa-

lablement été soumise au collège avec toutes les pièces justificatives .

I. L'inscription d'un citoyen sur les listes des

électeurs ne pourra être demandée par voie de re-

cours à la cour d'appel si elle n'a d'abord été deman-

dée au collège des bourgmestre et échevins, appuyée

de toutes les pièces justificatives .

Il n'est pas admissible que celui qui se trouve en

mesure de réclamer son inscription ou l'augmenta-

tion du nombre de ses votes , au moment où l'une et

l'autre doivent normalement être obtenues, se ré-

serve de justifier de ses droits par voie du recours

à une autrejuridiction , c'est-à-dire à la cour d'appel,

et s'abstienne de fournir à l'administration commu-

nale les moyens de les constater.

Pour que la revision des listes soit sérieuse et

complète, il faut mettre le collège des bourgmestre

et échevins à même de la faire telle ; le concours

des citoyens, premiers intéressés, doit lui être

acquis .

Quant aux réclamations tendant à radiation, on ne

peut exiger qu'avant d'être formulées par voie de

recours elles aient été produites , avec les pièces jus-

tificatives, devant l'administration communale. Les

réclamants, en effet, ne pourraient prendre connais-

sance, en temps utile, des documents que peut pro-

duire le citoyen inscrit sur les listes provisoires

pour répondre aux demandes de radiation et assurer

le maintien de son nom sur la liste définitive .

Pour rendre la chose possible, il faudrait insti-

tuer dans chaque commune une sorte de greffe, où

les parties instruiraient les affaires comme elles le

font aujourd'hui au commissariat d'arrondissement,

ce qui n'est point pratiquement réalisable . (Exposé

des motifs, Doc. parl. , p . 7. )

II. La mission des collèges échevinaux doit con-

sister à déblayer le terrain de toutes les réclama-

tions dont le jugement n'offre aucune difficulté et

qui, aujourd'hui, encombrent les rôles de la cour.
Pour les cas dont la solution nécessiterait des en-

quêtes ou des devoirs d'instruction dificiles , les

collèges ne peuvent avoir compétence . Leur juridic-

tion serait suspecte, et toute une procédure, diffici-

lement compatible avec leur rôle administratif, de-

vrait être organisée.

C'est pourquoi nulle modification n'est proposée

au projet du gouvernement qui ne les appelle à sta-

tuer sur réclamations du chef d'inscriptions indues

que si les parties veulent bien les leur soumettre.

Ces demandes, en général, soulèvent des questions

de droit ou de faits délicates, et ne peuvent être

tranchées que par les cours.

Au contraire, les demandes en inscription sont

presque toujours faciles à juger, et l'on est en droit

d'espérer que les collèges échevinaux, mis à même
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de statuer dorénavant en connaissance de cause,

auront à cœur de remplir consciencieusement leur
devoir.

Dans le passé, ils avaient cette excuse que les in-

téressés n'étant pas tenus d'apporter devant eux les

pièces justificatives de leurs droits, ne faisaient

valoir leurs moyens que devant la juridiction supé-

rieure. Si la Chambre adopte les projets qui lui sont

soumis, la base de cette excuse disparaîtra. Les de-

mandeurs en inscription seront obligés de produire

devant les collèges, à peine de déchéance de tout

recours ultérieur, tous les documents justificatifs du

droit des intéressés . C'est à la lumière de ces mêmes

documents que les cours rendront leurs arrêts .

Peut-on supposer que les autorités locales s'expose-

ront de gaieté de cœur à voir leurs décisions réfor-

mées, nombreuses, par des arrêts qui jetteraient

sur elles un discrédit moral, et dont elles s'expose-

ront à devoir payer les frais ? (Rapport de M. Ligy,

Doc. parl. , p . 117. )

III.-M. LIGY, rapporteur.- Il n'y a pas de pre-

mière instance devant les administrations commu-

nales . Ce que le projet de loi a organisé n'est pas

une instance . Mais les collèges échevinaux étant

chargés de la confection des listes , quoi de plus na-

turel que de permettre aux personnes dont les noms

ont été omis de signaler cette omission, afin d'ob-

tenir le redressement de l'erreur commise leur

détriment? Et quoi de plus élémentaire que d'ad-

mettre les citoyens à signaler à ces collèges les ins-

criptions indues pour leur permettre de rectifier

utilement leur travail?

M. MEEUS. -Les collèges doivent rendre des dé-

cisions motivées.

M. LIGY, rapporteur. -- Oui , mais pourquoi ? Pour

donner aux citoyens la garantie que les collèges

échevinaux rendront leurs décisions conformément

à la loi et non pas d'après leur caprice. En réalité,

les collèges ne rendent pas de jugements parce

qu'ils ne statuent pas sur de véritables contestations.

Organiser sérieusement devant eux une procédure

contradictoire n'est pas possible ; tout ce qu'on peut

faire, c'est de permettre aux intéressés de produire

leurs titres devant eux afin de les éclairer dans leur

travail . Leur juridiction n'est point contentieuse,

mais purement gracieuse.
M. MEEUS. Arbitraire !

UNE VOIX A DROITE : Et intéressée !

M. LIGY, rapporteur. C'est précisément pour-

quoi le projet maintient, au-dessus des administra-

tions communales intéressées, la juridiction des

cours d'appel. Après que les administrations com-

munales ont terminé leur œuvre, tous ceux qui se

croient lésés ont leur recours devant les cours, et

c'est véritablement là que s'engage le débat contra-

dictoire sur les réclamations.

Les cours, Messieurs, voilà le véritable juge élec-

toral , et elles doivent le rester, parce qu'elles offrent

toutes les garanties désirables d'une bonne et

prompte justice . (Ch . des représ., séance du

30 janvier 1894, Ann . parl . , p . 427.)

IV. Les collèges échevinaux, pas plus dans le

projet de loi que dans la loi actuelle, ne peuvent or-

donner d'enquête ni faire comparaître des témoins,

ni exiger le serment ; ils ne peuvent prendre aucune

de ces mesures qui appartiennent à la juridiction

contentieuse . Ils sont chargés de la confection pro-

visoire des listes électorales. (M. le baron Surmont

de Volsberghe, rapporteur; Sénat, séance du 19 mars

1894, Ann. parl. , p . 179.)

Art. 74. Les réclamations tendant à l'inscription d'un électeur sur les listes définitives ,

ou à l'augmentation du nombre de ses votes, doivent être faites séparément et par écrit , à

moins que le déclarant ne déclare être dans l'impossibilité d'écrire .

En ce dernier cas, la réclamation peut être faite verbalement.

Les déclarations verbales sont reçues , tant au secrétariat de la commune qu'au commis-

sariat de l'arrondissement , par le secrétaire communal ou le commissaire d'arrondissement

ou par un fonctionnaire qu'ils auraient délégué spécialement à cet effet .

Le fonctionnaire qui les reçoit en dresse sur-le-champ un procès-verbal dans lequel il

constate que l'intéressé lui a déclaré être dans l'impossibilité d'écrire ; il signe ce procès-

verbal et le remet au comparant après lui en avoir donné lecture.

Les procès-verbaux des réclamations verbales et les réclamations écrites doivent, à peine

de nullité, être déposés , ainsi que toutes les pièces justificatives dont le réclamant entend

faire usage , au secrétariat de la commune ou au commissariat de l'arrondissement , au plus

tard le 31 octobre.

Le fonctionnaire qui reçoit la réclamation est tenu de l'inscrire à sa date dans un registre

spécial et d'en donner récépissé ainsi que des pièces produites à l'appui ; de former un

dossier pour chaque réclamation ; de coter et parapher les pièces produites , et de les ins-

crire avec leur numéro d'ordre dans l'inventaire joint à chaque dossier. Les pièces produites

ne peuvent en être retirées .

Si la réclamation et les pièces ont été déposées au commissariat de l'arrondissement, le

commissaire envoie les dossiers dans les quarante-huit heures du dépôt, et le 5 novembre ,

au plus tard, aux administrations communales appelées à statuer sur la réclamation.

Celles-ci en accusent immédiatement réception .

les listes électorales ne justifieraient pas la même exi-

gence pour les demandes en radiation.

I.-A l'inscription d'un électeur . —Les dispositions | les pièces établissant les droits à l'inscription sur

de cet article ne sont pas applicables aux réclama-

tions tendant à faire rayer un électeur ou à faire

réduire le nombre de ses votes . Comme le fait remar-

quer l'Exposé des motifs, les raisons d'exiger la pro-

duction devant l'administration communale de toutes

Ou à l'augmentation du nombre de ses votes.

Dans ces termes sont comprises les réclamations

tendant à faire reconnaitre l'existence de nouvelles
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conditions d'attribution de votes supplémentaires

remplaçant d'autres conditions qui ont cessé d'être

réunies . Aussi le citoyen déjà inscrit pour le triple

vote à raison de la contribution et de la propriété

peut, ayant cessé d'être contribuable ou propriétaire,

ou doutant de la valeur des seuls titres que lui re-

connaissent les listes en vigueur, demander l'ins-

cription sur les listes de sa qualité de diplômé, de

magistrat, etc. En réalité, il ne demande pas ainsi

une augmentation du nombre de ses votes, mais il

netombe pas moins sous l'application de l'article 71 :

il est demandeur en inscription.

Par écrit. Cette condition ne pourrait pas être

exigée pour les demandes de radiation. Il est clair

que le collège échevinal, apprenant par simple com-

munication verbale que tel électeur est décédé, ne

peut être tenu, à défaut de réclamation écrite, de

maintenir sur la liste cet électeur décédé.

-En ce dernier cas. - La règle est que la réclama-

tion tendant à inscription doit être écrite. Mais, ab-

solue, cette règle serait une entrave pourles citoyens

illettrés elle les obligerait à recourir aux offices

d'un tiers . Tel est le motif de l'exception.

:

Remet au comparant. C'est, en effet, l'intéressé

lui-même, et non le fonctionnaire, qui a formulé

d'après ses indications la réclamation électorale, qui

doit faire le dépôt de celle-ci .

Les pièces justificatives. Le citoyen qui , pour

répondre à l'invitation adressée aux habitants par le

collège échevinal , conformément à l'article 56, au-

rait déjà produit devant ce collège ses titres à l'attri-

bution d'un ou de plusieurs votes, peut demander

que les documents qu'il a déposés soient joints à sa

réclamation dont ils sont la justification .

LeOu au commissariat de l'arrondissement.

dépôt des demandes en inscription au commissariat

d'arrondissement est une facilité accordée aux asso-

ciations politiques qui seront ainsi dispensées d'en-

voyer des agents dans chacune des communes de

l'arrondissement.

-Le fonctionnaire. Soit le secrétaire communal,

soit le commissaire d'arrondissement, soit l'employé

délégué par l'un ou l'autre de ces fontionnaires.

Registre spécial. Ce registre doit être tenu à la

fois dans chaque commune et au commissariat de

l'arrondissement.

Ainsi que des pièces. Le récépissé doit men-

tionner les pièces produites. Le réclamant doit pou-

voir justifier ultérieurement devant la cour d'appel

de la production devant le collège de toutes les

pièces dont il entend faire usage. (Observations du

gouvernement, Doc. parl . , p . 43-44 .)

II.-M. LIGY, rapporteur. Jamais, je pense, il

n'est entré, ni dans la pensée du gouvernement, ni

dans celle de la commission, d'exiger que le collège

des bourgmestre et échevins mentionnât, sur la liste,

en regard du nom des intéressés, les titres qu'ils

pourraient avoir à plus de trois votes. Les modèles

de listes proposés par le gouvernement comme par

la commission le démontrent. Aucune de ces listes

n'attribue à un électeur plus de deux votes supplé-

mentaires ; c'est la preuve que, même au cas où un

électeur aurait droit, de divers chefs, à quatre ou

même à cinq votes, la liste ne devrait en renseigner

au total que trois, chiffre maximum dont il puisse se

prévaloir.

En conséquence, quand un citoyen figure sur la

liste comme ayant droit à deux votes supplémen-

taires du chef de la capacité, il est inutile que la liste

contienne, en outre, attribution d'autres votes sup-

plémentaires du chef de la propriété ou du chef de

la contribution personnelle.

-

M. DOUCET DE TILLIER. - Et réciproquement.

M. LIGY, rapporteur. Incontestablement !

Dès qu'il est attribué à un électeur deux votes

supplémentaires, peu importe de quel chef il y ait

droit, il est superflu d'en énoncer d'autres , et

toute réclamation tendant à l'inscription d'autres

votes devrait même être écartée comme non rece-

vable, tant par le collège échevinal que par la cour

d'appel. (Ch. des représ., séance du 4 avril 1894,

Ann. parl. , p . 927. )

Art. 75. Lorsque la preuve des conditions de l'électorat doit résulter de documents

officiels se trouvant en possession de l'administration communale, soit en original, soit en

copie de l'original , le requérant n'est point tenu d'en produire copie. Il suffit qu'il les invoque

dans sa requête ou dans ses conclusions, en spécifiant les éléments de fait que ces documents

sont destinés à établir.

Art. 76. Toute personne dont l'inscription sur les listes électorales est demandée est

présumée Belge si elle est née en Belgique d'un père né lui-même en Belgique ; la preuve

contraire est réservée aux intervenants.

Celui qui est inscrit sur les listes avec les mentions

requises par l'article 68, en ce qui concerne l'indi-

génat, est présumé Belge. Il n'a pas à prouver sa

nationalité. C'est un avantage considérable que la loi

permet à l'administration communale de lui accor-

der. La présomption résultant de la naissance en

| Belgique de la personne dont le père est aussi né en

Belgique n'est pas moins justifiée. Elle a été inscrite

par la loi du 22 août 1885 dans le code électoral , et le

projet de loi la maintient. (Observations du gouver-

nement, Doc. parl ., p . 53. )

Art. 77. Le 30 novembre au plus tard , les collèges des bourgmestre et échevins

doivent statuer sur toutes les réclamations, en séance publique, sur le rapport d'un membre

du collège, et après avoir entendu les parties, leurs avocats ou mandataires, s'ils se pré-

sentent.

Une décision motivée , mentionnant le nom du rapporteur et ceux des membres présents ,

est rendue séparément sur chaque affaire ; elle est inscrite dans un registre spécial .

-I. - Votre commission a pensé que l'on ne pou-

vait ni enlever à l'administration communale le soin

de dresser les listes électorales , ni lui confier le

soin de décider en premier ressort des réclama-
tions.

Même l'idée d'une juridiction intermédiaire fut

vivement combattue.

Un quatrième membre, tout en rappelant les con-

sidérations déjà présentées sur la difficulté de cons-

tituer impartialement cette juridiction, fit observerque
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la création de ce rouage nouveau n'empêcherait pas

les cours d'être saisies d'autant de réclamations que

sous le régime actuel ; que l'appel n'occasionnant

pas de frais, serait interjeté par les plaideurs dans

toutes les affaires, comme cela s'est vu dans le passé ;

que la juridiction des cours était aujourd'hui accep-

tée par tous les partis, parce que les magistrats

d'appel présentent des garanties de savoir, de jus-

tice et d'impartialité qu'on ne trouverait pas ailleurs ;

que le projet réalise, quant à la procédure, des amé-

liorations notables qui permettent d'espérer une

diminution sérieuse des recours, proportionnelle-

ment au nombre des nouveaux électeurs ; qu'il con-

venait d'essayer ce système avant de lui en substi-

tuer un autre; que ce n'était surtout pas au moment

où le travail de la revision allait présenter une im-

portance considérable qu'on pouvait songer à créer

de toutes pièces un organisme nouveau, dont per-

sonne n'était à même de pressentir les avantages ou

les inconvénients ; qu'enfin, il était nécessaire de

savoir si le gouvernement était disposé à grever le

budget des frais élevés qu'entraînerait la création

d'une juridiction intermédiaire, quelle qu'elle fût.

En présence de ces observations, la commission

a estimé que la nécessité d'avoir des listes électo-

rales bien établies ne devait pas permettre que la

question des frais entrât en ligne de compte; que,

d'autre part, la création d'une juridiction intermé-

diaire ne devait aucunement entraîner la suppression

de la juridiction supérieure de la cour ; qu'ainsi

nulle critique ne pourrait être formulée contre la

sincérité des listes ; qu'enfin, il était à penser, con-

trairement à l'opinion exprimée par un membre, que

nombre de contestations ne seraient pas portées en

appel, et le juge de première instance était choisi

avec discernement.

Il fut, en conséquence, admis qu'il y avait lieu de

créer une juridiction chargée, saufrecours devant la

cour d'appel , de reviser les listes électorales dres-

sées par les administrations communales .

Mais comment constituer cette juridiction?

Un membre proposa de la composer de trois juges

titulaires et de trois juges suppleants, à désigner

par le gouvernement sur une liste double de candi-

dats présentés, pour un tiers par le tribunal de pre-

mière instance du chef-lieu d'arrondissement réuni

en assemblée générale ; pour le deuxième tiers par

la députation permanente du conseil provincial,

enfin, pour le troisième tiers, par les bourgmestres

des communes faisant partie du ressort de chaque

commission de jugement, réunis en assemblée géné-

rale par le gouverneur de la province et sous la pré-

sidence de celui-ci . La commission devait être

assistée d'un greffier et de commis.

Cette combinaison, qui laissait au gouvernement

le choix des juges, ne fut pas admise.

Modifiant alors la proposition rejetée, son auteur

voulut laisser aux corps qu'il chargeait de la pré-

sentation des candidats, la nomination directe des

membres de la commission.

Cette nouvelle combinaison fut rejetée à son tour

parce qu'elle n'offrait aucune garantie quant au

choix de personnes capables, et que choix était

laissé pour les deux tiers à des corps essentielle-

ment politiques .

Un autre membre émit l'idée de former la juridic-

tion au moyen d'un juge du tribunal de première ins-

tance et d'un juge de paix du ressort du tribunal à

désigner par le sort et par voie de roulement, en

plus dujuge de paix de ressort du contribuable dont

les droits électoraux étaient mis en question .

Cette proposition fut aussi rejetée ; on y objecta

que distraire de ses fonctions, pendant une grande

partie de l'année, un juge d'un tribunal, serait occa-

sionner de graves inconvénients pour l'expédition

des affaires ; que priver un canton de justice de paix

de son titulaire était une mesure très délicate ; que

ces magistrats auraient, en outre, à se livrer d'un

jour à l'autre à des études approfondies pour se

mettre au courant de la législation et de la juridic-

tion électorales ; qu'enfin, rien ne prouve que, avec

ce rouage nouveau, revision des listes pût être

terminée en temps opportun .

Une autre proposition surgit alors : elle consistait

à imposer aux administrations locales, appelées à

statuer sur les réclamations auxquelles la confection

des listes provisoires donne lieu , l'obligation de le

faire en séance publique, sur le rapport d'un de

leurs membres, les parties dûment averties.

Dans l'idée de son auteur, cette proposition, qui

n'a pas, en réalité , pour but de créer une juridiction

de première instance, aurait surtout pour effet

d'offrir des garanties d'impartialité pour la décision

des affaires sur lesquelles les collèges échevinaux

sont appelés à statuer. Le prononcé public des déci-

sions de justice, comme la publicité des audiences,

sont de l'essence de notre droit public. Elles sont

une précaution efficace contre l'arbitraire . Pourquoi

ne pas essayer la mesure dans l'espèce? Au lieu de

délibérer en secret sur les demandes portées devant

eux, les collèges se réuniraient en séance publique ,

appelleraient les parties devant elles , les enten-

draient en leurs observations, si elles se présentent ,

et statueraient publiquement.

En cas de réclamation contre un électeur inscrit ,

qu'il s'agisse d'une mesure d'office ou d'une récla-

mation émanant d'un tiers, le collège ne pourrait,

sauf le cas de décès, opérer la radiation sans avoir

entendu l'électeur inscrit, s'il comparaît à l'appel de

la cause. En cas de demande en inscription , le de-

mandeur et, s'il y a lieu , le défendeur dont l'inscrip-

tion est sollicitée, seraient entendus de même, mais

aucune intervention ne serait reçue .

Ces mesures, combinées avec l'obligation, pour

les demandeurs en inscription, de produire toutes

les pièces dont ils entendent faire usage d'indiquer

tout au moins, par leurs dates et leur nature, les

pièces dont les originaux ou des copies authentiques

sont en la possession des administrations commu-

nales, - modification prévue par les articles 74 et 92

du projet de la commission, pourraient faire légi-

timement espérer que tout au moins l'immense ma-

jorité des demandes en inscription seraient définiti-

vement décidées par les collèges échevinaux .

—

Que l'on remarque, en effet, que les conditions de

l'électorat seront de loin plus faciles à établir sous la

nouvelle législation que précédemment.

S'agit-il du droit de vote simple, le demandeur en

inscription n'aura à justifier que de la naissance en

Belgique de l'intéressé et du père de ce dernier et ,

en outre, par l'extrait du registre de population, dú

domicile annal dans la commune.

A moins de complication quant à la nationalité,

comment le collège, réuni en séance publique, pour-

rait-il se refuser à inscrire sur les listes le nom d'un

citoyen dont le droit serait aussi clairement établi

par des documents formels , et que sans nul doute la

cour inscrirait, à défaut par le collège d'une juste

décision?

S'agit-il du vote supplémentaire du chef d'un car-

net de rente ou d'une inscription au grand-livre, ou

des deux votes supplémentaires du chef de la cara-

cité, la preuve en sera tout aussi aisée par la pro-

duction , devant le juge électoral, des titres justifica-

tifs du droit, sur la vérité desquels aucune discussion

n'est admise.

Seule l'attribution du vote supplémentaire, du

chef de la propriété foncière ou de la contribution
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personnelle, peut donner lieu à des difficultés . Dans

le premier cas, en effet, la détermination du droitde

chacun des propriétaires indivis dans une cote fon-

cière commune est parfois délicate, et, dans le second

cas, les questions de principal occupant restent

debout. Mais ces difficultés sont inséparables du

système admis ; elles sont inévitables. Si elles ne

peuvent être aplanies devant les collèges échevinaux ,

les cours d'appel en connaîtront et les trancheront

avec l'autorité que méritent leurs arrêts.

Car ce sont les cours d'appel qui sont et doivent

rester le juge des contestations électorales . (Rapport

de M. Ligy, Doc. parl. , p. 116-117 .)

-II. Il ne suffira plus de dire comme autrefois :

Ne réunit pas les conditions d'électorat ! Manque de

preuves ! etc.: il faudra prendre une décision mo-

tivée.(M. le baron Surmont de Volsberghe, rappor-

teur. Sénat, séance du 19 mars 1894, Ann. parl . ,

p. 179.)

Art. 78. Il est loisible au collège des bourgmestre et échevins de constituer, dans le

collège échevinal et dans le conseil communal, des sections de trois membres au moins,

chargées de l'examen des réclamations électorales en se conformant à la procédure prescrite

par l'article 77.

Des suppléants, pris dans le collège échevinal ou dans le conseil communal , sont désignés

par le collège des bourgmestre et échevins pour remplacer, soit dans le collège , soit dans

les sections , les titulaires empêchés .

Il est attaché à chaque section un secrétaire choisi par le collège échevinal parmi les

employés de l'administration communale.

L'article 77 (devenu 78) permet aucollège de cons-

tituer, au sein du conseil communal, divers groupes

de trois membres appelés à juger, au lieu et place

du collège, les contestations, si celles-ci étaient trop

nombreuses et ne pouvaient être jugées toutes par

le collège lui-même. Les membres de ces diverses

sections sont au choix exclusif du collège échevinal,

parce qu'il importe que le collège échevinal gardé

seul la responsabilité de la confection des listes.

S'il peut confier le soin des décisions à prendre à

quelques-uns de ses membres ou à des conseillers

communaux, ce ne peut être que par voie de délé-

gation; il convenait, dès lors, que le collège seul

eût le droit de déléguer qui lui convient pour le

remplacer dans la mission que la loi lui confie.

(Rapport de M. Ligy, Doc. parl . , p . 117.)

Art. 79. Le rôle des réclamations introduites à chacune des séances du collège des

bourgmestre et échevins ou des sections , et celui des affaires remises sont affichés , au moins

trois jours d'avance, au secrétariat de la commune, où chacun peut en prendre inspection et

copie.

Le rôle indique le lieu, le jour et l'heure de la séance.

Il en est délivré et envoyé copie par le secrétaire communal , au prix de 50 centimes par

exemplaire, et au moins trois jours avant la séance, à toute personne qui en fait la demande

au plus tard le 31 août.

L'article 78 (devenu 79) indique le mode de convo-

cation des intéressés aux séances du collège ou des

sections. La convocation par voie d'avis séparés a

paru une trop lourde charge pour les communes.

L'affichage des rôles, trois jours avant la réunion du

collège ou des sections, sera suffisant, si on le com-

bine avec le droit pour toute personne d'obtenir

copie de ces rôles, et d'être ainsi avertie du jour où

les causes seront appelées devant les collèges éche-

vinaux. (Rapport de M. Ligy, Doc. parl. , p. 117.)

Art. 80. Il est publié chaque année, par les soins du gouvernement, une statistique

renseignant, commune par commune, ensuite de chaque revision des listes, le nombre des

décisions rendues publiquement par les administrations communales , et celui des décisions

réformées par les cours d'appel .

-

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Enfin, une dernière garantie, qui, pour moi, n'est

pas la moins sérieuse, c'est la publication qui doit

être faite au Moniteur. Le journal officiel publiera

toutes les décisions motivées par les collèges éche

vinaux et celles qui auront été réformées en appel.

M. COOREMAN. Le nombre seulement !

-

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Le nombre, en effet. Mais croyez-vous qu'il y |

aura beaucoup de collèges échevinaux qui voudront

se donner cette marque de honte de voir leurs déci-

sions réformées en grand nombre, et de le voir

constater par le Moniteur? Je pense qu'ils auront

quelque souci de leur honneur et de leur dignité.

Il me parait qu'il y a quelque chose d'efficace dans

le fait de cette publication et qu'on peut y trouver

une certaine garantie. (Sénat, séance du 19 mars

1894, Ann. parl ., p . 180.)

Art. 81. Les listes sont définitivement clôturées le 30 novembre.

Elles ne peuvent modifier les listes provisoires que sur les points qui auront donné lieu à

des réclamations et ensuite des décisions intervenues sur celles-ci ou conformément aux

réquisitions prévues aux articles 70 et 71 .
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Toutefois, il est tenu compte des modifications résultant des arrêts des cours d'appel visés

à l'article 50. Ces arrêts sont respectivement joints aux dossiers des réclamations introduites

conformément à l'article 74 et peuvent être invoqués à l'appui de recours devant la cour

d'appel.

I. Il suffit, s'il s'agit de réclamations tendant à

radiation, que la réclamation ait été faite verbalement,

fût-ce dans la séance du collège des bourgmestre et

échevins, statuant sur l'arrêt définitif des listes , et

par un de ses membres ; mais, même dans ce cas, il

faut une décision spéciale du collège conformément

à l'article 72, et la décision dûment motivée doit être

inscrite au registre.

La cour de cassation a décidé que lorsque la déci-

sion par laquelle un collège échevinal a rayé un

citoyen de la liste provisoire ne fait pas connaître

avec précision la cause de la radiation, elle est en-

tachée de nullité. Dans ce cas, l'individu dont lenom

a été rayé est censé maintenu sur la liste définitive

et jouit de la présomption d'idonéité attachée à cette

inscription. (Voy. art. 75 ; cass. , 20 avril 1886 ; Ob-

servations du gouvernement, Doc. parl., p . 44.)

—II.-M. HEYNEN. Les listes provisoires ne peu-

vent être modifiées que sur les points qui ont donné

lieu à des réclamations. Il s'ensuit que l'individu

qui figure sur la liste provisoire et en aurait été rayé

sans qu'une réclamation eût été produite est censé

maintenu sur la liste définitive. La cour de cassa-

tion a statué que, lorsque la décision par laquelle

un collège échevinal a rayé un citoyen de la liste

provisoire ne fait pas connaître avec précision la

cause de la radiation , celle-ci est entachée de nul-

lité . (Cass . , 20 avril 1886.)

Si le commissaire d'arrondissement constate, par

la vérification prescrite à l'article 85 de la commis-

sion, semblable radiation , que devra-t-il faire?

Pourra-t-il , après avoir demandé des explications au

collège échevinal, reporter lui-même cet électeur

sur la liste définitive , ou celui-ci , après avoir été

informé, sera-t-il tenu d'exercer un recours ré-

gulier?

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. · Dans le système de la loi, ce

pouvoir n'existe pas pour les commissaires d'arron-

dissement. Il n'y a d'autre moyen, pour parer aux

omissions et aux erreurs des listes après la clôture

définitive du 31 janvier (reportée au 30 novembre),

que de présenter les réclamations devant les juri-

dictions compétentes, dans les formes indiquées

dans le projet de loi , par les intéressés eux-

mêmes...

M. LEPAGE. - Ou par les tiers !

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Ou par les tiers, en vertu de

l'action populaire. Le commissaire d'arrondissement

n'a pas qualité pour inscrire des citoyens sur les

listes électorales. (Ch. des représ., séance du 7 fé-

vrier 1894, Ann. parl . , p . 507.j

Art. 82. Une liste supplémentaire des électeurs nouvellement inscrits ou dont le nombre

des votes ou les titres ont été modifiés, est dressée dans la même forme que les listes provi-

soires. Elle mentionne, en outre, par ordre alphabétique, les nom et prénoms des électeurs

rayés ; elle est déposée à l'inspection du public, concurremment avec les listes provisoires,

au secrétariat et aux commissariats de police de la commune, du 5 décembre au 31 janvier.

Un avis publié dès le 5 décembre dans la forme ordinaire porte ce dépôt à la connaissance

du public.

I. Les titres. La liste supplémentaire, rensei- |

gnant tous les électeurs qui n'étaient pas inscrits

sur la liste provisoire ou qui n'y figuraient pas dans

les conditions indiquées dans la liste définitive,

comprend, en regard de chaque nom, toutes les

mentions requises par l'article 68. Ceux dont les
titres d'attribution aux votes sont modifiés (le nom-

bre des votes restât-il le même), y sont indiqués

aussi bien que ceux dont le nombre des votes est

augmenté ou réduit.

Les noms et prénoms des électeurs rayés. - Il

s'agit ici des citoyens rayés comme électeurs, c'est-

à-dire complètement. Ceux qui ne sont rayés qu'à
raison des votes supplémentaires sont compris

parmi ceux dont s'occupe la première partie de
l'article.

Si plusieurs électeurs portent les mêmes noms,et

prénoms, la liste des rayés » mentionnera, le cas

échéant, l'âge, la profession ou le domicile pour que

toute incertitude soit évitée quant à l'identité.

Déposée à l'inspection du public. Ce mode de

publicité remplace l'affichage prescrit par le no 52
des lois électorales coordonnées. Les observations

de la note placée en regard de l'article 69, sont

applicables aux listes supplémentaires. Exiger l'affl-

chage d'un extrait renseignant seulement les noms

et prénoms des électeurs dont les titres sont modi-

fiés, ce serait encore imposer, sans utilité, un travail

supplémentaire considérable aux administrations

communalés. (Observations du gouvernement, Doc.

parl. , p. 45.)

II. M. SCHOLLAERT. - Je demande qu'une liste

complète, par ordre alphabétique, soil dressée et

déposée au secrétariat de la commune, de manière

telle que les réclamants en matière électorale puis-

sent en prendre connaissance et s'assurer des motifs

qui ont entraîné la radiation . Je crois que cette me

sure est favorable à tout le monde, qu'elle permet

d'une manière plus efficace le contrôle des listes

électorales, et je pense qu'aucune objection ne sera

faite à cet amendement, qui a simplement pour but
d'assurer la sincérité des listes.

M. LIGY, rapporteur. - Messieurs, l'amendement

qui vous est proposé est, en partie, inutile , et, pour

le surplus, il ne peut être admis.

Il est inutile parce que déjà, d'après les habitudes

reçues, la liste définitive contient la mention, par

ordre alphabétique, de tous les électeurs rayés .

Quant à joindre à l'énoncé de ces noms l'indica-

tion des motifs pour lesquels on a opéré la radia-

tion, c'est, me semble-t-il, imposer aux administra-

tions communales une charge onéreuse.

M. HOUZEAU DE LEHAIE. C'est l'affichage du

casier judiciaire.

M. LIGY, rapporteur.—Oui, jusqu'à un certain point .
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A un autre point de vue encore, cette disposition

ne me paraît pas devoir être admise, parce qu'il y

a, dans les administrations communales, des regis-

tres où sont inscrites en leur entier les décisions

intervenues quant aux radiations opérées .

Or, les tiers ont le droit de consulter ces registres,

et, dès lors, il est inutile d'obliger les administra-

tións communales à transcrire sur les listes mêmes

les motifs de radiation.

Il serait difficile d'aller au delà de ce qui existe

actuellement et j'espère que l'honorable membre

n'insistera pas.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

tructionpublique.-Je crois que l'honorable M. Schol-

|

laert ne répondra pas à l'argument que vient de faire

valoir l'honorable M. Ligy; la publication offre ce

grand inconvénient que ce serait, comme le disait

l'honorable M. Houzeau, le casier judiciaire affiché.

De deux choses l'une : ou bien, dans la publication

de cette liste, on indiquera tous les motifs de radia-

tion, y compris les condamnations, et ce sera le

pilori; ou bien on fera une exception pour les con-

damnations judiciaires, et le blanc qui se trouvera

en regard du nom d'un citoyen donnera ouverture

à toutes les suppositions les plus graves. Evitons

cela ! (Ch. des représ. , séance du 7 février 1894,

Ann. parl. , p . 509-510 . )

Art. 83. L'inscription d'un citoyen sur les listes électorales définitivement arrêtées

entraîne la présomption qu'il possède les conditions de l'électorat dans les limites des

énonciations qui y figurent .

Si l'inexactitude de l'une deces énonciations est démontrée , il incombe à l'électeur inscrit de

justifier qu'il possède la condition contestée .

I. Présomption . La liste électorale est un

titre pour l'électeur . De nombreux arrêts de la cour

de cassation l'ont reconnu . La présomption qui s'at-

tache à l'inscription sur les listes définitivement

arrêtées est une nécessité. Si elle n'a pas, jusqu'ici,

été explicitement établie par un texte légal, elle ne

dérive pas moins de la loi qui dit que l'électorat se

constate par l'inscription sur les listes d'électeurs .

Il y aurait danger à dénier toute autorité au travail

de revision des listes que la loi impose aux adminis-

trations communales. C'est ce qu'ont fait ressortir

les discussions parlementaires qui ont précédé le

vote de la loi du 30 juillet 1881. « Cette présomp-

tion » , disait le rapport de la section centrale ,

s'impose nécessairement. En effet, la loi, après

avoir décidé que la revision des listes est annuelle,

charge l'autorité communale de procéder à cette

revision. Le collège des bourgmestre et échevins

reçoit une mission de la loi même ; il a le devoir

d'inscrire sur la liste les citoyens qui, d'après les

rôles d'impositions et les informations prises par lui ,

réunissent les conditions de l'électorat, et de rayer

ceux qui auraient perdu ces conditions. Il existe,

évidemment, nécessairement, une présomption que

le travail fait par le collège échevinal est un travail

accompli consciencieusement ; une loi ne saurait pas

dire ni laisser supposer le contraire. Autant vau-

drait dire aux administrations communales que la

mission qui leur est confiée n'est pas sérieuse et que

le travail qu'on leur demande ne doit pas l'ètre non

plus. D

La section centrale ajoutait pourtant plus loin que

cette présomption ne devrait pas s'imposer souve-

rainement aux cours d'appel. Cette appréciation,

destructive du caractère légal de la présomption, ne

pourra plus se produire en présence des termes

décisifs de l'article 75.

Dans les limites des énonciations . Lorsque les

énonciations nécessaires pour que le contrôle popu-

laire puisse s'exercer font défaut, la présomption

s'évanouit et, dans ce cas, c'est à l'inscrit dont on

conteste les droits qu'incombe la preuve. Ainsi, si le

lieu de naissance est inexactement renseigné, l'élec-

teur dont la radiation est demandée doit justifier de

a condition de l'indigénat.

Est démontrée. Si le tiers se borne à contester,

sans fournir de preuve concluante, l'exactitude des

énonciations, l'électeur bénéficiant de la présomp-

tion n'est tenu à aucune justification.

De la condition. Si le tiers demandant la sup-—

pression du vote supplémentaire attribué à un élec-

teurà raison de la contribution démontre que l'article

du rôle est inexactement renseigné dans la liste

électorale, l'électeur devra prouver, non seulement

qu'il a été imposé pour les trois années utiles, qu'il

a fait les payements requis pour les deux années

antérieures, mais aussi qu'il est marié ou veuf ayant

descendance légitime. La présomption, en ce qui le

concerne, est renversée, par la seule inexactitude

démontrée, pour toutes les énonciations relatives à

la condition du droit de vote supplémentaire à raison

de la contribution . (Observations du gouvernement,

Doc. parl. , p . 45.)

l'observation présentée au cahier d'observations,

II. Votre commission ne s'est pas ralliée à

sous le litt. d. L'erreur des énonciations de la liste

ne peut obliger l'inscrit qu'à la justification des

seules énonciations fautives ou omises. Ainsi , dans

l'espèce citée au cahier d'observations , la seule

preuve à fournir devrait concerner la validité de

l'imposition et du payement. La qualité de marié ou

de veufayant descendance légitime ne pourrait être

en ce cas discutée . (Rapport. de M. Ligy, Doc. parl.,

p. 119.)

III.-M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rap-

porteur. Je me demande si l'expression employée

au § 2 de cet article est juste.

Ce paragraphe dit :

Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations est

démontrée, c'est à l'électeur inscrit de justifier de la

condition contestée. »

Ne faudrait-il pas dire :

« Si l'exactitude de l'une de ces énonciations est

contestée... »

On ne saisit pas fort bien comment l'électeur ins-

crit pourra apporter une preuve de son droit si

l'inexactitude d'une énonciation est démontrée.
aM. DE BROUCKERE. On pourrait dire : « Si l'exac-

titude est critiquée , » au lieu de démontrée » .

-

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

C'est l'exactitude des énonciations qui peut être

contestée, et alors il incombe à l'électeur inscrit de

les justifier.

M. DE BROUCKERE. Si elle est critiquée, elle est

contestée, et je préfère critiquer » pour éviter la

répétition du mot contestée.

M. MONTEFIORE LEVI.

dire :

-
Il me semble qu'il faut

Si l'exactitude de l'une de ces énonciations est
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contestée, c'est à l'électeur inscrit d'en justifier . »

M. LE PRÉSIDENT. - Veuillez faire parvenir votre

amendement au bureau.
-

M. MONTEFIORE LEVI.

rédigé.

- Le paragraphe est mal

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. J'indique le sens vrai de ce § 2.

Cependant, pour faire disparaître ce qu'il peut, à

première vue, y avoir de choquant dans cette dis-

position, je crois que nous serons tous d'accord pour

admettre un amendement qui consisterait à suppri-

mer le § 2 et à dire :

M. MONTEFIORE LEVI. Il est évident que, si

l'inexactitude d'une énonciation est démontrée, il

n'y a plus possibilité de justifier cette énonciation .

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. — Messieurs, il y a évidemment,

à première vue, quelque chose de bizarre dans la

rédaction de cet article, mais ce n'est qu'apparent . L'inscription d'un citoyen sur les listes électo-
L'article 83 contient un principe important : il rales définitivement arrêtées entraîne la présomp-

crée une présomption en faveur du citoyen inscrittion, saufla preuve contraire, qu'il possède (le reste

sur les listes électorales .

Le citoyen qui est inscrit sur les listes électorales

est censé, par cela même et par cela seul, posséder

toutes les conditions qui justifient son inscription .

En disant Si l'exactitude est contestée, vous

imposez au citoyen inscrit l'obligation de fournir la

preuve de l'existence de la condition, vous renversez

le principe que le projet de loi a voulu établir.

:

M. MONTEFIORE LEVI. Mais non nous laissons

ce qui est.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. S'il suffit que l'exactitude d'une

des énonciations soit contestée pour que l'électeur

doive la justifier, vous renversez les rôles, je le

répète, et vous supprimez la présomption en faveur

du citoyen inscrit ; or, c'est le contraire que nous
voulons.

Je ne tiens pas à la rédaction, mais je tiens abso-

lument au principe.

-

M. STEURS. C'est une présomption juris tantum .

M. LE PRÉSIDENT. L'article 83 est donc réservé.

(Sénat, séance du 20 mars 1894, Ann. parl. , p. 192.)
IV. A cet article se présente un amendement

de l'honorable M. Montefiore Levi ; il est ainsi conçu :

Si l'exactitude de l'une des énonciations est eon-

testée, c'est à l'électeur inscrit de la justifier. »

Le gouvernement se rallie-t-il à cet amendement?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Messieurs, il est absolument

impossible, sans détruire le principe que consacre

l'article 83, d'admettre la proposition de l'honorable

M. Montefiore.

-

Comme je l'ai dit tantôt au Sénat, le but de l'ar-

ticle 83, c'est de créer c'est là un principe essen-

tiel dans la législation nouvelle une présomption

en faveur de celui qui est inscrit sur les listes électo-

rales. Cette question a été longuement débattue, dé-

libérée, et on a considéré avec raison que l'inscrip-

tion crée la présomption de l'existence du droit.

Je comprends qu'on ait été un peu étonné, quand

on n'a pas analysé de près cette disposition première

et son but, de la rédaction du § 2 :

Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations est

démontrée, c'est à l'électeur inscrit de justifier de la

condition contestée. »

Ce paragraphe, mal compris, semble énoncer une

sottise . Sans doute, si l'inexactitude existe, il n'est

pas possible de démontrer sa non-existence ; mais ce

n'est pas là, Messieurs, la portée de ce § 2 ; voici şa

signification :

Je suppose que je sois inscrit sur les listes électo-

rales et que, dans la colonne des observations, la

liste porte que je suis né le 20 avril . On établit, par

la production de mon acte d'état civil, que je ne suis

pas né le 20 avril . Du moment où l'énonciation de la

liste, en ce qui concerne mon âge, est ainsi démon-

trée inexacte, la présomption qui résulte de l'inscrip-

tion sur les listes vient a tomber, et il m'appartient

de démontrer que, malgré cette erreur, je suis dans

les conditions d'âge voulues pour être inscrit sur les

listes électorales, Voilà la portée de cette disposi-

tion .

comme à l'article). »

Comme le disait ce matin M. Steurs, c'est une pré-

somption juris tantum. On atteindra le but en adop-

tant cette disposition .

M. MONTEFIORE LEVI . Je me rallie à la rédaction

proposée par l'honorable ministre.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. J'ai tenu à démontrer que le § 2

ne disait pas une sottise, comme on a paru le croire .

M. MONTEFIORE LEVI. Il la dit ou paraît la dire !

M. STEURS . Il était très mal rédigé !

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Je ne suis pas de cet avis , mais

je ne veux pas m'obstiner à propos d'une simple

question de rédaction.

M. LE PRÉSIDENT. Voici la nouvelle rédaction

proposée par M. le ministre à l'article 83 :

L'inscription d'un citoyen sur les listes électo

rales définitivement arrêtées entraîne la présomp-

tion, sauf la preuve contraire, qu'il possède les con-

ditions de l'électorat dans les limites des énonciations

qui y figurent. »

L'amendement consiste donc à intercaler les mots

sauf la preuve contraire » et à supprimer le § 2 de

l'article.

- L'article, ainsi amendé, est mis aux voix et

adopté. (Sénat, séance du 20 mars 1894 , Ann . parl.,

p. 202.)

V.-M. LE PRÉSIDENT . - Le paragraphe suivanta

été supprimé.

Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations

est démontrée, c'est à l'électeur inscrit de justifier

de la condition contestée . »

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Je demande le rétablissement de ce paragraphe.

Il est essentiel de le maintenir et de supprimer les

mots saufla preuve contraire dans le premier

alinéa . Sans cela, on donnerait au principe de la

présomption des listes en faveur de l'électeur une

application qu'il ne comporte pas en imposant aux

tiers une preuve négative presque impossible à

fournir, si elle doit porter sur l'ensemble de toutes

les conditions de l'électorat et non seulement sur les

énonciations de la liste électorale .

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique.. La crainte qu'inspire la sup-

pression du § 2, remplacé par l'introduction des

mots saufla preuve contraire , n'est pas dénuée

de fondement. Ce § 2 me parait nécessaire, et je

tiens, pour ma part, à ce qu'on ne le supprime pas.

On attache à l'inscription des listes une présomp-

tion qui doit être renversée par des preuves sûres,
par la preuve, aisée à fournir, de l'inexactitude dé

l'une des indications destinées à faire constater l'exis-

tence des conditions de l'électorat.

Ce qui a motivé les critiques de certains sénateurs,

c'est la rédaction de ce § 2, qui présente quelques

apparentes singularités .

En y regardant de près, Messieurs, je crois que

vous perdrez tout scrupule, car il n'y a rien qui soit
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choquant, ni dans le texte, ni dans la pensée qu'il

exprime.

L'article porte, en effet :

Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations

est démontrée, c'est à l'électeur inscrit de justifier

de la condition contestée. »

On ne parle pas de justifier de l'exactitude de

l'énonciation , mais de justifier de l'existence de la

condition contestée. Ce sont là des choses diffé-

rentes !

L'inexactitude fait tomber la présomption, et , dès

lors, l'intéressé doit justifier que la condition exigée

existe.

J'ai expliqué cela hier déjà par un exemple relatif

à la condition d'âge.

S'il est fait mention qu'un électeur est né au mois

d'avril 1850 et qu'il est démontré que le millésime

est inexact, il appartiendra à l'électeur, bien qu'il

soit inscrit, de justifier lui-même qu'il se trouve

dans les conditions d'âge voulues pour exercer le

droit de vote.

On disait hier : Comment voulez-vous justifier

d'une condition dont l'inexactitude est démontrée?

Or, ce n'est pas la condition qui est démontrée ne

pas exister, c'est une des mentions de la liste qui est

démontrée être inexacte, et la condition peut néan-

moins exister.

Je crois donc que, moyennant ces explications, le

texte primitif ne rencontrera plus d'adversaires.

M. DE BROUCKERE. N'y aurait-il pas moyen, tout

en conservant la rédaction que vient de justifier

M. le ministre, de faire, au moyen de l'addition de

deux mots, disparaître la contradiction apparente

que présente ce paragraphe?

On pourrait dire, ce me semble :

Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations

est démontrée, c'est à l'électeur inscrit de justifier

qu'il possède la condition contestée. »

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Soit, je me rallie à cet amen-

dement.

M. LE PRÉSIDENT. L'article serait donc rédigé

dans les termes suivants :

L'inscription d'un citoyen sur les listes électo-

rales définitivement arrêtées entraîne laprésomption

qu'il possède les conditions de l'électorat dans les

limites des énonciations qui y figurent.

Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations est

démontrée, c'est à l'électeur inscrit de justifier qu'il

possède la condition contestée. »
-

L'article, ainsi libellé, est mis aux voix et

adopté. (Sénat, séance du 21 mars 1894. Ann . parl.,

p. 222.)

-
VI. M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de

l'instruction publique. - En ce qui concerne le lieu

et la date du mariage, il faut les maintenir. Si l'ad-

ministration communale ne possède pas ces éléments

et se borne à inscrire sur la liste électorale la men-

tion marié », l'inscrit ne jouit pas de la présomption

qui s'attache aux énonciations précises de la liste.

Sa position sera moins favorable et , s'il surgit une

contestation, c'est à lui qu'incombera la preuve.

·

Je crois avoir été assez clair tout à l'heure. Je

répète encore, afin de donner satisfaction aux hono-

rables membres, que, pour la première confection

des listes, il faudra bien se contenter des renseigne-

ments que les administrations communales pos-

de se livrer, faute de temps, à une enquête sur l'état

sèdent. Nous reconnaissons qu'il leur est impossible

civil de la plupart de leurs administrés mariés.

Toutefois, elles doivent avoir souci, dans l'intérêt

de ceux-ci, de mentionner la date et le lieu du

mariage ; car , si elles ne le font pas, la présomption

qui s'attache à l'inscription sur la liste de ce chef,

n'existant que dans les limites des énonciations de

la liste, ne leur profitera pas. Si la mention existe,

au contraire, les intéressés en bénéficieront.

C'est donc un devoir, pour toutes les administra-

tions communales soucieuses des droits de leurs

concitoyens de veiller à ce que, même pour la pre-

mière confection des listes, le lieu et la date du ma-

riage soient indiqués sur la liste, et le plus exacte-

ment possible.

A Bruxelles, où il y avait 7,000 électeurs mariés

dont on ne connaissait pas le lieu et la date du ma-

riage, d'après les registres de population , 10 p. c.

seulement doivent encore répondre à la demande de

renseignements qui leur a été adressée sur ce point;

le travail est donc à peu près complet.

Que la même diligence soit apportée ailleurs !

Mais, encore une fois, pour la première liste, il fau-

dra nécessairement user de tolérance, tenir compte

des circonstances et de la période transitoire.

Moyennant ces observations, je crois que personne

ne s'opposera à la mesure ; elle est prise dans l'inté-
rêt même des habitants des communes, parce que,

selon que la mention sera telle ou telle, ils auront un

droit assuré ou sujet à contestation.

M. DUFRANE. C'est-à-dire que les administra-

tions feront les diligences utiles pour recueillir les

renseignements, quantà la date et au lieu du mariage,

et que, dans l'impossibilité de les obtenir, ces men-

tions pourront être omises.

M. LE PRÉSIDENT. A l'article 83, § 2, le Sénat

propose de dire :

Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations

est démontrée, c'est à l'électeur inscrit de justifier

qu'il possède la condition contestée. »

La commission propose de dire :

« Si l'inexactitude de l'une de ces énonciations est

démontrée, il incombe à l'électeur inscrit de justifier

qu'il possède la condition contestée . »

-

Je mets aux voix cette dernière rédaction.

Adopté. (Ch. des représ. , séance du 4 avril 1894,

Ann. parl., p. 929, 930 et 932.)

Art. 84. Lorsque la fonction , la profession ou la position attributives des deux votes

supplémentaires sont constatées par des titres ou certificats autres qu'un arrêté royal ou une

décision de l'autorité provinciale ou communale, ces titres ou certificats sont, par les soins

du collège des bourgmestre et échevins, transcrits en entier dans un registre spécial.

A défaut de cette transcription, il appartient à l'électeur inscrit, dont les droits sont con-

testés, de justifier de la qualité renseignée à la liste électorale .

M. LE PRÉSIDENT. L'amendement à l'article 84

consiste dans l'addition des mots ou certificats.

Voici l'article tel qu'il a étéamendé par la Chambre:

Art. 84. Lorsque la fonction, la profession ou la

| position attributives des deux votes supplémentaires

sont constatées par des titres ou certificats autres

qu'un arrêté royal ou une décision de l'autorité

provinciale ou communale, ces titres ou certificats
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sont, par les soins du collège des bourgmestre et

échevins, transcrits en entier dans un registre spé-

cial.

A défaut de cette transcription , il appartient à

l'électeur inscrit dont les droits sont contestés de

justifier de la qualité renseignée à la liste électo-
rale. »

dans la possibilité de délivrer le certificat au mo-
ment voulu.

Il me semble que, en ce qui concerne les profes-

seurs et instituteurs, le certificat devra être délivré

par le directeur de l'établissement qui a délivré le

titre, j'entends le directeur en exercice aumoment

où le certificat doit être produit. Pour les professeurs

des universités libres, ce serait le recteur pour les

membres du clergé catholique, prêtres sans traite-

ment, comme tels , l'évêque qui les a ordonnés ou

son successeur en fonctions au moment où le certi-

ficat doit être produit.

M. COOREMAN. L'article 84, tel qu'il avait été

renvoyé à la Chambre, visait les fonctions, profes-

sions ou positions qui sont attributives de deux

votes supplémentaires et qui sont constatées par

des titres autres que par un arrêté royal ou une dé-
cision de l'autorité provinciale ou communale, Il M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et des l'ins-

disposait que ces titres devaient être, par les soinstruction publique. L'article84visait les titres, et le
du collège des bourgmestre et échevins, transcrits

en entier dans un registre spécial , et ne parlait pas

de certificats, il exigeait d'une manière absolue des
titres.

La Chambre a intercalédans le texte de l'article 84

le mot certificats.

Par conséquent, les fonctions, professions ou po-

sitions visées par cet article peuvent être constatées

aussi par certificats .

Parmi les catégories tombant sous l'application

de l'article84, je relève , entre autres, les instituteurs

libres, les professeurs des universités libres et, aux

termes de l'article 19, les membres du clergé catho-

lique ayant reçu la prêtrise , autres que ceux qui

jouissent, comme tels , d'un traitement à charge de
l'Etat.

Il n'est donc pas douteux que ces diverses catégo-

ries pourront établir leur droit au double vote sup-

plémentaire par la production d'un certificat.

Mais je voudrais demander à l'honorable ministre

de l'intérieur qui sera chargé de délivrer ce certi-

ficat.

Le cas n'est, en effet, pas prévu à l'article et il

pourrait y avoir quelque doute à cet égard.

On serait tenté de dire que celui qui aura signé le
titre devra délivrer le certificat. Mais il faut remar-

quer que celui qui a signé le titre peut n'être plus

mot certificats, dans la pensée de l'auteur de l'amen-

dement, s'applique à l'attestation constatant quedes

citoyens remplissent certaines fonctions auxquelles

le législateur a accordéun triple vote.

Dans ce cas, le certificat est délivré dans les con-

ditions que vient d'indiquer l'honorable membre.

Ainsi, un instituteur libre demande une inscription

sur les listes électorales avec le triple vote ; c'est

évidemment le directeur de l'école où il exerce ou a

exercé ses fonctions dans l'enseignement, qui déli-

vrera ce document.

-
De même, lorsqu'il s'agit d'un professeur d'une

université libre, il se peut qu'un professeur

d'université n'ait pas de diplôme. C'est le recteur de

l'établissement qui délivrera le certificat constatant

que l'intéressé enseigne à telle université .

Quant au membre du clergé, il produira le certifi-

cat de l'autorité ecclésiastiqué, de l'évêque qui l'a

ordonné prêtre ou sous la juridiction duquel il se

trouve .

Je pense que ces explications sont de nature à

donner satisfaction à l'honorable M. Cooreman et

qu'elles ne peuventrencontrer aucune contradiction .

L'article 84, tel qu'il a été amendė pár la

Chambre, est adopté . (Sénat, séance du 6 avril 1894,

Ann. parl., p . 282.)

Art. 85. Lorsque , en procédant à la revision provisoire ou définitive des listes , le col-

lège des bourgmestre et échevins raye les noms ou réduit le nombre des votes d'électeurs

portés sur les listes de l'année précédente ou sur les listes provisoires arrêtées le 31 août, il

est tenu d'en avertir ces électeurs, au plus tard dans la huitaine du jour de la publication

des listes, en les informant des motifs de cette radiation ou de cette réduction.

Il est tenu d'en avertir . · Cet avertissement n'est

pas requis lorsque le collège échevinal se borne à

rejeter une demande d'inscription d'attribution de

votes supplémentaires Le demandeur a toute facilité

de s'assurer de la suite donnée à sa réclamation, en

consultant les listes déposées à l'inspection du pu-

blic.

Le collège ne doit pas davantage avertir les

citoyens qu'il a inscrits d'office comme électeurs .

Bien que, sous le régime nouveau , la qualité d'élec-

teur impose l'obligation de voter, il n'y a pas lieu

de prévoir que des citoyens inscrits formeraient

des recours pour obtenir leur propre radiation.

Le nombre des notifications à faire par les admi-

nistrations communales sera déjà considérable :

-

on doit éviter de l'augmenter encore sans nécessité.

Dans la huitaine. Actuellement les notifications

doivent être faites dans les quarante-huit heures . Ce

délai serait manifestement insuffisant pour les

grandes villes où le corps électoral sera particuliè-

rement nombreux .

La publication. La publication, dans le sys-

tème nouveau, est le dépôt des listes à l'inspection

du public, dépôt qui doit être fait le 1er décembre

pour les listes provisoires et le 3 février pour les

listes définitives ou supplémentaires (ces dates sont

remplacées par celles du 3 septembre et du 5 dé-

cembre) . (Observations du gouvernement, Doc.

parl., p. 45.)

Art. 86. Ces notifications sont faites sans frais par un agent de la police communale à

la résidence de l'électeur dans la commune ou à celle où il a déclaré vouloir se fixer en

quittant la commune. L'agent en retire récépissé ou constate la notification par une déclara-

tion qui fait fol jusqu'à preuve contraire.

Les originaux des notifications faites dans une commune à la requête de collèges échevi-
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naux d'autres communes sont , dans les vingt-quatre heures de la remise à domicile, ren-

voyés aux collèges échevinaux intéressés .

Les originaux des notifications, classés dans l'ordre alphabétique et réunis en liasse, et

la liste des électeurs rayés sont envoyés, au plus tard le 5 décembre , pour les électeurs

rayés de la liste provisoire, et le 15 décembre, pour les électeurs rayés de la liste définitive ,

au commissaire d'arrondissement qui , après vérification , ordonne de faire les notifications

qui auraient été omises .

Où il a déclaré... Cette déclaration est requise

par l'article 59. Dans le cas où l'électeur rayé pour

un ouplusieurs votes possède différentes résidences,

la notification doit être remise à celle où l'électeur

a déclaré fixer son domicile légal pour l'application

de l'article 65.

—
Renvoyés aux collèges..., etc. - Disposition nou-

velle tendant, avec celle qui suit, à assurer le con-
trôle des notifications .

Les originaux. Le commissaire d'arrondisse-

ment, en collationnant les originaux des notifications

avec la liste des électeurs rayés, constatera aisément

les omissions.

Electeurs rayés.· Y compris ceux dont le nom-

bre de votes a été réduit (radiations partielles) .

Après vérification. - Des instructions seront don- |

nées aux commissaires d'arrondissement pour que

cette vérification soit faite avec le plus grand soin.

Elle est nécessaire pour sauvegarder les droits de

recours des électeurs rayés et aussi pour prévenir

une manœuvre plusieurs fois signalée consistant à

ne notifier que peu de temps avant l'élection la ra-

diation d'un électeur pour permettre à celui-ci, for-

mant aussitôt un recours (suspensif de tout change-

ment aux listes de l'année précédente), de prendre

part au scrutin sans qu'il ait été statué sur le re-

cours .

Ordonne defaire les notifications.
Le commis-

saire s'assurerade l'exécution de ses instructions en

réclamant la production de l'original de la notifica-

tion ordonnée. (Observations du gouvernement, Doc.

parl ., p . 46.)

Art. 87. Le 5 décembre au plus tard , l'administration communale envoie au commis-

saire d'arrondissement deux exemplaires des listes définitives , le relevé des mutations visé à

l'article 64, litt . B, et les dossiers de toutes les demandes tendant à l'inscription ou à la

radiation d'un électeur, à l'augmentation ou à la réduction du nombre de ses votes.

Une copie de la décision intervenue est jointe à chaque dossier.

Dans les vingt-quatre heures de l'arrivée des pièces , le commissaire d'arrondissement en

adresse récépissé au collège des bourgmestre et échevins.

I. -Deux exemplaires. -
Il faut envoyer deux

exemplaires parce que le commissaire doit en trans-

mettre un à la cour d'appel et conserver l'autre dans
ses bureaux.

-Les dossiers. Le commissaire devra, le cas

échéant, les joindre aux dossiers des recours formés

ultérieurement (art. 92).
-Copie de la décision. Cette copie doit repro-

duire le texte complet de la décision telle qu'elle a

été transcrite au registre spécial visé à l'article 72

(devenu 77), elle doit être certifiée conforme .

L'envoi d'un double des listes à la députation

permanente n'est plus exigé dans le projet de loi , cet

envoi n'ayant d'utilité que pour la répartition des

électeurs provinciaux en sections . (Observations du

gouvernement, Doc. parl., p . 46 et 47.)

II.-M. STEURS.- Je demanderai à M. le ministre

de l'intérieur de vouloir bien nous fixer sur la por-

tée de l'expression « listes définitives » , qui figure à
l'article 87.

Si j'ai bien compris les explications de M. le mi-

nistre à propos de la modification que j'avais de-

mandé d'apporter à l'article 82, il ne doit pas être
dressé de liste définitive.

Dans le système que M. le ministre vient d'indi-

quer, il doit y avoir des listes provisoires et des

listes complémentaires ; mais il n'y a pas, à propre-

ment parler, de listes définitives. La rédaction de

l'article 87 est, dès lors , vicieuse et peut donner lieu

à des malentendus.

Je vois M. le rapporteur me faire un signe de dé-

négation. Doit-il être établi des listes définitives?

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

La liste doit être arrêtée définitivement à une

date déterminée.

-

-M. STEURS . D'accord, mais la question est de

savoir si nous devons faire imprimer à nouveau la

liste provisoire avec les modifications résultant des

réclamations.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

- Non !

M. STEURS .

suffisant.

- Si oui, le délai de cinq jours est in-

A propos de l'article 83, M. le ministre a dit que

nous ne devions pas faire imprimer de liste nou-

velle, que les administrations communales étaient

simplement obligées de faire imprimer des listes

complémentaires .

-

Or, je dis que, dans ce système, que l'on peut

admettre, l'article 87 peut donner lieu à une mau-

vaise intérprétation . En effet, on peut prétendre, en

vertu de cet article, que les administrations commu-

nales sont tenues de dresser des listes définitives .

Je désire qu'il soit bien établi - et une déclara-

tion de l'honorable ministre pourrait suffire à cet

égard que les administrations communales ne

doivent pas dresser des listes définitives. Il sera

ainsi bien entendu que l'expression « listes définiti-

ves », employée dans l'article 87, se rapporte aux

listes provisoires et aux listes complémentaires .

-

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Il est évident que la liste électorale doit être ar-

rêtée d'une manière définitive ; il n'y a pas de con-

testation possible à cet égard.

L'honorable membre demande s'il faut imprimer

une nouvelle liste. Cela n'est pas nécessaire. La for-

mule de l'arrêt provisoire des listes peut être ins-

crite à la main sur les listes imprimées .
La liste définitive sera arrêtée sur la liste provi-

soire, sauf les radiations et les inscriptions, qui

sont, en outre, portées sur une liste complémen-
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taire, et elle deviendra ainsi la liste définitive .

Mais il ne faut pas une nouvelle impression, ni

une nouvelle publication.

M. STEURS . Nous sommes donc bien d'accord

et il est entendu que l'article 87 en disant les listes

définitives vise les listes provisoires et les listes

complémentaires.

M. LE BARON SURMONT DE VOLSBERGHE, rapporteur.

Arrêtées définitivement !-

M. STEURS. - Parfaitement !

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. - Les observations de M. le rap-

porteur sont confirmées par les dispositions de l'ar-

ticle 81, combinées avec celles de l'article 87, que

nous examinons en ce moment-ci.

L'article 81 dit que les listes sont clôturées défi-

nitivement le 31 janvier (remplacé par le 30 novem-

bre), et l'article 82 porte que les listes supplémen-
taires des électeurs nouvellement inscrits seront

publiées, etc.

Les listes définitives seront donc les listes qui

ont été arrêtées une première fois , complétées par

les listes supplémentaires dont il s'agit. Il n'est donc

pas question de recommencer tout le travail des

listes ! (Sénat, séance du 20 mars 1894, Ann. parl.,

p. 193-194.)

Art. 88. L'administration communale est tenue de délivrer des exemplaires ou copies

des listes électorales dès le 8 septembre , s'il s'agit des listes provisoires, dès le 5 décembre,

s'il s'agit des listes supplémentaires, à toute personne qui en fait la demande au plus tard

le 1er juillet.

Le prix est de 1 franc par exemplaire lorsque la liste ne comprend pas plus de 1,000 élec-

teurs ; lorsqu'elle en comprend un plus grand nombre, le prix est augmenté de 50 centimes

par 1,000 inscrits ou fraction de ce nombre.

L'administration doit faire imprimer ou autographier la liste électorale si elle comprend

au moins 150 électeurs ou si 50 exemplaires au moins sont demandés .

-M. HENRICOT.

disposition?

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. On peut poser cette question à

propos de toutes les prescriptions de la loi électo-

rale. La sanction, c'est la faculté, pour le gouverne-

ment, de révoquer le bourgmestre qui se refuserait

à l'exécution d'une loi, c'est la faculté, pour la dé-

Quelle est la sanction de cette | putation permanente, de suspendre les échevins qui

en contrarieraient l'exécution. La sanction, c'est

surtout le sentiment que chaque citoyen investi d'un

mandat public a du devoir , qui s'impose à lui , d'obéir

aux lois de son pays.

M. LIGY, rapporteur. Et l'action civile en dom-

mages-intérêts . (Ch . des représ . , séance du 8 février

1894, Ann. parl., p . 516.)

Art. 89. Chacun peut prendre inspection et copie tant au secrétariat de la commune et

aux commissariats de police qu'au commissariat de l'arrondissement , des listes électorales

et des autres pièces qui s'y trouvent déposées et qui concernent ces listes.

-Et aux commissariats de police... Voir les arti-

cles 69 et 74 (devenu 82). Les seules pièces dépo-

sées aux commissariats de police sont les listes pro-

visoires et les listes définitives.

Et des autres pièces. Y compris les doubles des

rôles . Une mention distincte de ces doubles est

inutile.

Qui s'y trouvent déposées. Cet article doit se

combiner avec l'article 92 (devenu 100) qui ne sou-

met les dossiers de recours à l'examen des tiers,

dans les bureaux du commissariat, que jusqu'à l'ex-

piration des délais d'intervention.

CHAPITRE II.
-

Le principe de l'article 80 du projet de loi est le

même que celui du nº 87 des lois électorales coor-

données et comporte la même application , sans
extension nouvelle.

Le no 58 des lois électorales n'a plus guère d'ap-

plication qu'au point de vue des contestations en

inatière fiscale, puisque les décisions intervenues

sur ces contestations lient la juridiction électorale ,

désormais incompétente pour contrôler les bases

fiscales de la contribution personnelle de 5 francs

(art. 11). (Observations du gouvernement, Duc.

parl., p . 47.)

- DES RECOURS DEVANT LA COUR D'APPEL .

Art. 90. Tout individu indûment inscrit, omis ou rayé ou dont le nombre ou les condi-

tions d'attribution des votes supplémentaires sont inexactement indiqués sur les listes , peut

exercer un recours devant la cour d'appel du ressort.

Toutefois, les recours tendant à l'inscription d'un électeur ou à l'augmentation du nombre

de ses votes ne sont recevables que s'il est justifié par le réclamant de l'existence d'un

recours adressé aux mêmes fins , le 31 octobre au plus tard , au collège des bourgmestre et éche-

vins , ou si l'intéressé inscrit sur la liste provisoire en a été rayé pour un ou plusieurs votes

par ce collège à la suite de la revision supplémentaire ou enfin s'il prouve n'avoir pas reçu

de l'administration communale, avant le 15 octobre , avis de sa radiation des listes provi-

soires.

Inscrit, omis ourayé. Il n'y a plus lieu d'ajouter | renseigné », l'électeur étant sans intérêt à se préva-

a ou dont le total des impositions est inexactement loir d'une contribution supérieure à 5 francs, et les

1894. 17
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contributions inférieures n'étant pas indiquées dans

les listes .

Les conditions d'attribution, etc. L'électeur à

qui la liste reconnaît le droitauxtrois votes, comme

propriétaire et contribuable, peut, si la contribution

ou la propriété lui sont attribués à tort, demander

la rectification par voie de recours, en invoquant

d'autres titres qu'il posséderait, tels que ceux de

diplômé, de professeur d'université, etc. Ce recours

tombe sous l'application de l'alinéa 2 de cet arti-

cle 81 (devenu 90).

-
L'augmentation du nombre de ses votes . Y com-

pris, comme il vient d'être dit, les recours tendant

à remplacer la mention d'une des conditions d'attri-

bution du vote supplémentaire par une autre.

Ne sont recevables . C'est la sanction de l'obli-

gation imposée par l'article 70 (devenu 93) aux

électeurs de faire connaître à l'administration com-

munale les titres qu'ils peuvent avoir à l'attribution

d'un ou plusieurs votes. La raison de cette disposi-

tion est indiquée dans l'Exposé des motifs.
-

Aux mêmesfins . Il ne suffit pas que l'électeur

ait demandé son inscription à l'administration com-

munale : il faut qu'il l'ait demandée pour les mêmes

raisons qu'il invoque devant la cour d'appel. Ainsi

celui qui, devant le collège des bourgmestre et éche-

vins, n'aurait, pour obtenir un vote supplémentaire,

fait état que de la contribution, ne serait pas rece-

vable à invoquer dans son recours la propriété de

rentes ou d'immeubles.

- DansA la suite de la revision supplémentaire.

ce cas, en effet, l'électeur, bénéficiant de la pré-

somption de conservation de tous ses titres précé-

demment renseignés, conséquence du principe de

la permanence des listes, n'a pas eu à fournir de

justification devant l'administration communale. Les

mentions de la liste provisoire lui donnaient satis-

faction. Pourquoi aurait-il réclamé ? Mais, rayé pour

un ou plusieurs votes lors de la clôture définitive

des listes , il se trouve lésé alors que les délais de

réclamation devant le collège échevinal sont expi-

rés il doit conserver son entière liberté d'action

devant la cour d'appel .

Radiation. Dans cette expression sont compri-

ses la réduction du nombre oes votes ou la suppres-

sion d'une des conditions du vote supplémentaire.

Il y a là radiation partielle, (Observations du gou-

vernement, Doc. parl. , p. 48.)

Art. 91. Tout individu jouissant des droits civils et politiques peut, dans l'arrondisse-

ment où il a sa résidence habituelle , exercer, sous les conditions indiquées à l'article pré-

cédent , un recours contre les inscriptions, radiations ou omissions de noms d'électeurs ou

contre les attributions ou omissions d'attribution de votes supplémentaires .

Dans l'arrondissement . - Il s'agit de l'arrondis-

sement administratif.

Sous les conditions . Le tiers ne peut avoir plus

de droits que l'intéressé lui-même. Il ne peut deman-

der l'inscription d'un citoyen sur les listes électo-

rales par voie de recours à la cour d'appel que si

semblable demande a été faite, avant le 16 janvier

(devenu le 31 octobre), au collège des bourgmestre

et échevins , saufdans lesdeux cas visés à l'article 81

(devenu 90.)

Mais il va de soi que la réclamation à l'adminis-

tration communale ne doit pas nécessairement avoir

été faite par l'auteur même du recours . Il suffit que

la demande ait été régulièrement introduite, appuyée

de toutes les pièces dont il sera fait usage en degré

d'appel.
-

Electeurs. La loi à intervenir pour la revision

des listes des électeurs pour les conseils provin-

ciaux, les conseils communaux,etc. , réglera la ques-

tion des recours concernant ces électeurs.

L'alinéa final du no 90 des lois électorales coor-

données est sans application à la juridiction électo-

rale , telle que l'organise le projet de loi . Les colisa-

tions admises par le fisc sont définitives, s'il n'y a

pas eu contestation devant le juge fiscal ; s'il a des

contestations, c'est devant ce dernier qu'elles doi-

vent être portées. (Observations du gouvernement,

Doc. parl ., p . 48.)

Art. 92. Si le tiers réclamant , dans le cas prévu par l'article 91 , ou l'intervenant , dans

le cas prévu par l'article 96 , vient à décéder avant qu'il ait été définitivement statué sur

l'affaire, tout individu jouissant des mêmes droits, peut, en tout état de cause, adhérer au

recours ou à l'intervention formés devant la cour d'appel .

Les actes de procédure accomplis et les décisions rendues restent acquis à l'instance, qui

est continuée au nom de l'adhérent.

L'acte d'adhésion doit, à peine de nullité , être déposé dans les dix jours de la date du

décès du tiers réclamant ou de l'intervenant.

Si le décès survient avant le 28 février , le dépôt a lieu au commissariat de l'arrondisse-

ment.

Dans le cas contraire, il est fait au greffe de la cour d'appel. Le fonctionnaire qui le reçoit

en donne récépissé .

L'acte d'adhésion doit être notifié aux parties dans les cinq jours du dépôt .

L'action populaire est ouverte à tous les ci-

toyens dans l'intérêt de la sincérité des listes . Cet

intérêt serait lésé si l'action populaire s'éteignait

par le décès de celui qui l'exerce. L'article 83

(devenu 92), comme le no 61 des lois électorales

coordonnées, tend à autoriser dans ce cas la conti-

nuation de l'instance au nom d'un tiers ayant fait

acte d'adhésion ; mais tandis que la loi électorale

actuelle n'admet l'adhésion que lorsque le tiers

réclamant vient à décéder avant qu'il ait été définiti-

vement statué sur l'affaire, le projet de loi étend au

cas du décès de l'intervenant cette mesure excep-

tionnelle, qui n'est pas moins nécessaire dans cette

circonstance. Il y avait à cet égard, dans la loi

actuelle, une lacune que le pouvoir judiciaire ne

pouvait combler ainsi que l'a reconnu un arrêt de la

Cour de cassation, du 4 avril 1887. (Observations du

gouvernement, Doc. parl. , p. 48.)
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Art. 93. Le recours doit être remis au commissariat de l'arrondissement .

Il est fait par requête, en personne ou par fondé de pouvoirs . Il est , s'il y a lieu , dénoncé

par exploit d'huissier à la personne intéressée.

Lorsque le réclamant est dans l'impossibilité d'écrire , le recours peut être fait verbalement.

En ce cas, le commissaire d'arrondissement en dresse acte sur-le-champ . Il constate dans

l'acte que l'intéressé lui a déclaré se trouver dans l'impossibilité d'écrire, et , après avoir

donné lecture au comparant de cet acte, il le signe et le lui remet.

Cet acte, la requête, l'original de la notification , les pièces justificatives et les conclusions

à l'appui sont déposés au plus tard le 31 décembre .

Le tout à peine de nullité.

Toutefois, s'il s'agit d'une demande tendant à l'inscription d'un électeur ou à l'augmenta-

tion du nombre de ses votes, déjà formulée devant le collège des bourgmestre et échevins,

le requérant et cet électeur lui-même ne peuvent joindre à la requête d'autres pièces nou-

velles, indépendamment des conclusions, que les extraits des documents dont la production

devant l'administration communale n'est pas requise aux termes de l'article 75 , ainsi que

les extraits des arrêts de la cour d'appel visés à l'article 50.

Le fonctionnaire qui reçoit le recours est tenu de l'inscrire à sa date dans un registre spé-

cial et d'en donner récépissé, ainsi que des pièces produites à l'appui .

-Losrque le réclamant est illettré. Les disposi-

tions de cet alinéa, tendant à assurer les droits de

l'électeur illettré en ce qui concerne la formation des

recours, sont analogues à celles de l'article 71

(devenu 74) concernant les réclamations adressées

à l'administration communale.

Les piècesjustificatives. Dans le système de la

loi actuelle, les recours doivent être remis le 30 sep-

tembre au plus tard, mais les pièces à l'appui

peuvent ensuite lêtre déposées encore pendant un

mois. Aussi arrive-t-il assez généralement qu'au

30 septembre sont déposés en masse des recours

non motivés , leurs auteurs se réservant de s'assurer

ultérieurement si ces recours, dont le dépôt est fait

à titre de mesure conservatoire, sont défendables .

Le maintien d'une semblable pratique n'est pas admis-
sible. Les recours doivent être formés à bon escient.

Le projet de loi fixe à la même date l'expiration du

délai de recours et du délai de production des pièces

dont les requérants entendent faire usage : on n'aura
donc plus d'intérêt à former des recours avant de

s'être rendu compte, pièces en mains, de leur fon-
dement.

Le tout à peine de nullité. Ainsi, le recours

lui-même serait nul si l'on n'y joignait, le 28 février

(remplacé par le 31 décembre) , au plus tard, l'ori-

ginal de la notification faite par exploit d'huissier ȧ
l'électeur dont les titres sont contestés .

Lerecours ne doit pas nécessairement être accom-

pagné, au moment où on le dépose, des pièces

requises, mais celles-ci doivent être déposées soit

ensemble, soit successivement, avant l'expiration
du délai prescrit.

Toutefois, s'il s'agit.... Cette restriction au droit

de produire des pièces nouvelles à l'appui des

recours est l'application du principe inscrit aux

articles 70 et 81 (devenus 73 et 90) . Si l'on autorisait

celui qui a vainement demandé son inscription à

l'administration communale, à produire de telles

pièces devant la cour d'appel , on détruirait toute

l'économie du système nouveau. Les intéressés se

borneraient à formuler devant l'administration com-

munale des réclamations non appuyées de titres , et

cette administration, n'étant pas mise à même de

statuer en connaissance de cause, ne pourrait pro-

duire un travail sérieux .

Déjà formulée. Si la demande n'a pas été déjà

régulièrement formulée devant le collège des bourg-

mestre et échevins, elle n'est plus recevable , à moins

qu'il ne soit établi que l'électeur n'a été rayé qu'au

moment de la clôture définitive des listes ou qu'il

n'a pas été averti avant le 1er janvier (remplacé par

le 15 octobre) de sa radiation des listes provisoires .

Dans ces deux cas, la production des pièces est

admise à l'appui du recours devant la cour d'appel.

On ne peut considérer comme « formulées, devant

le collège des bourgmestre et échevins les de-

mandes d'inscription envoyées à ce collège avant

l'époque où les listes sont arrêtées provisoirement et

notammentles communications faites parles citoyens

en réponse à l'avis publié en exécution de l'article 56

(devenu 54).

Il ne s'agit ici que des demandes formées en exé-

cution de l'article 71 (devenu 74).

Et cet électeur lui-même. L'inscription d'un

citoyen étant demandée à la cour d'appel par un

tiers requérant , l'interdiction de produire des pièces

atteint ce citoyen comme le requérant.
-Lefonctionnaire. Le commissaire d'arrondis-

sement ou celui qui, dans ses bureaux, est chargé

par lui de recevoir les recours. (Observations du

gouvernement, Doc. parl. , p . 49 et 50) .
-M. SCHOLLAERT. Je voudrais demander à M. le

ministre de l'intérieur s'il ne verrait pas un incon-

vénient à supprimer l'intervention des huissiers . Je

lis à l'article 92, § 2 :

« Il est, s'il y a lieu, dénoncé par exploit d'huis-

sier, à la personne intéressée. »

M. le ministre ne verrait-il pas un avantage à

supprimer l'intervention des huissiers ?

Je crois, Messieurs, que le gouvernement nous a

indiqué la voie dans laquelle nous devrions entrer.

En effet, à l'article 85 du projet de la commission,

qui reproduit l'article 77 du projet du gouvernement ,

il est dit que les notifications sont faites sans frais

par un agent de la police communale de la rési-

dence de l'électeur.

On ne devrait exiger des réclamants qu'une seule

condition , le dépôt en temps utile du recours au

commissariat d'arrondissement, sans leur faire

encourir le risque de manquer à l'une des nom-

breuses formalités à remplir : nous arriverions ainsi

à une très grande simplification sans porter dom-

mage à personne.

La procédure indiquée par le gouvernement à

l'article 77 présente toutes les garanties ; elle y est

prévue pour ce qui concerne les administrations

communales et je verrais de grands avantages à ce

que, le commissaire d'arrondissement transmettant

aux communes des réclamations relatives à des
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électeurs habitant ces communes, celles-ci puissent

ainsi porter à la connaissance de ces électeurs les

réclamations introduites contre eux. L'agent de

police doit en prendre récépissé ; on a done la

preuve que le recours a été notifié à l'intéressé, et

c'est tout ce que l'on peut désirer.

—

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins

truction publique. Messieurs , je ne crois pas que

la Chambre puisse entrer dans la voie indiquée par

l'honorable M. Schollaert.

-
Nous sommes tous partisans de la simplification

de la procédure et de la réduction des frais, et

ceci n'est pas une des moindres préoccupations de
divers membres de cette Chambre, mais ce ne

peut être au détriment des garanties que les ci-

toyens ont le droit d'exiger.

―

On invoque les termes de l'article 77 de notre

projet, mais il y a une très grande différence entre

le recours dont il est question à l'article 84 et la

notification prévue à l'article 77. De quoi parle

l'article 77? Vous savez, Messieurs, que, lorsque les

listes électorales ont été revisées par le collège des

bourgmestre et échevins, il faut que tous les

citoyens rayés par une décision du collège échevinal

soient avisés de cette radiation . C'est de toute néces-

sité et justice.

Dans les rapports des administrations commu-

nales avec les citoyens, on a jugé , non sans raison,

que l'intervention de la police communale, pour

faire cette notification , suffit, comme elle suffit dans

beaucoup d'autres matières, par exemple en matière

de milice, en matière de convocations aux élections.

On se contente de l'avis donné dans cette forme, par

l'autorité communale, à ceux de ses administrés

qu'elle a biffés des listes électorales.

Et encore, cela se fait-il dans des conditions qui

présentent les plus sérieuses garanties . L'agent de

police est obligé de retirer un récépissé de l'aver-

tissement et de remettre aux mains de l'administra-

tion communale la preuve qu'il a rempli exactement

sa mission, que le citoyen rayé a bien réellement

reçu notification de la décision prise à son égard et

qui le supprime des listes.

Mais, dans l'article en discussion, il s'agit des

recours portés devant la juridiction électorale.

C'est l'élément judiciaire, cette fois , qui entre en

scène. Or, ici supprimer l'huissier, c'est supprimer

la garantie. Je ne crois pas, quant à moi, pouvoir

prendre pareille responsabilité, et si désireux que

je sois de simplifier la procédure, je ne puis me

rallier à cette proposition.

Toute notification introductive d'une instance

comporte le ministère d'un huissier et on ne doit pas

déroger à ce principe en matière électorale. Les

contestations électorales ne sont pas chose et quan-

tité négligeables et elles méritent bien, puisqu'elles

sont portées devant les cours d'appel, l'intervention

d'un officier ministériel responsable.
-M. LEPAGE. Je partage absolument l'avis de

l'honorable ministre de l'intérieur. La Chambre a

déjà supprimé la formalité de l'enregistrement pour

les exploits signifiés en matière électorale . Lorsque

nous faisions remarquer que, en réalité, on allait

diminuer la garantie au point de vue de la date cer-

taine, l'honorable ministre de l'intérieur répondait

que cette garantie nous était assurée par l'interven-

tion d'un huissier. Or, on voudrait maintenant sup-

primer cette garantie. Mais quelle preuve aura-t-on

que le citoyen dont on demandera la radiation aura

reçu notification de la copie ?

M. DE MALANDER. On pourra la lui envoyer par

recommandation à la poste, comme font les huissiers ,

dont le travail est accompli par des agents élec-

toraux .

-M. LEPAGE. Je m'étonne réellement de l'inter-

ruption de l'honorable M. De Malander. L'interven-

tion de l'huissier est absolument indispensable pour

certifier la conformité avec l'original de la copie

qu'il est chargé de remettre au notifié.
-M. LIGY, rapporteur. Et les constatations faites

par l'huissier font foi jusqu'à inscription de faux .

M. LEPAGE. Si vous supprimez l'intervention

de l'huissier, qui donc empêchera des agents élec-

toraux de mettre sous enveloppe une feuille de pa-

pier blanc, ou même rien du tout?

Si vous pouviez me donner la garantie qui s'at-

tache à l'intervention de l'huissier, je passerais

volontiers condamnation ; mais l'huissier seul peut

donner à l'exploit le caractère d'authenticité voulu
pour que les intéressés soient dûment avertis .

M. BULS. Je dois m'élever contre la proposi-

tion de l'honorable M. Schollaert, en meplaçant à un

autre point de vue que les préopinants .

Il y a déjà, de la part de l'administration supé-

rieure, une tendance trop grande à charger les

agents de police d'une foule de besognes qui ne leur

incombent pas. Les agents de police ont pour mis-

sion d'assurer la sécurité des citoyens dans les rues

et de maintenir l'ordre. Plusieurs fois déjà j'ai dù

m'élever contre la tendance de certains gouverneurs

à détourner nos agents de police de cette fonction

essentielle.

M. TACK. Et ce sont les communes qui doivent

les payer !

M. BULS. - Si vous voulez encore augmenter la

besogne extraordinaire des agents de police, vous

les mettrez dans l'impossibilité de remplir leur véri-

table misssion.

Je conjure donc la Chambre de ne pas voter

l'amendement de l'honorable M. Schollaert .

M. LIEBAERT. Rien ne serait plus facile que de

donner la garantie réclamée par l'honorable M. Le-

page : il suffirait de prescrire que la notification se

fasse par pli ouvert portant l'estampille de la poste.

Cette garantie serail, en réalité, aussi sérieuse que

celle résultant de l'intervention d'un huissier ; car

il s'est présenté des cas où, par suite d'erreurs, les

enveloppes actuellement en usage ne contenaient

pas les exploits qu'elles étaient censées transmettre.

Oh! sans doute, on a la faculté de recourir à

l'inscription en faux ; mais tous ceux qui connaissent

les difficultés , les longueurs et les dangers de cette

procédure savent que c'est là une garantie pure-

ment théorique en matière de réclamations élec-

torales.

Jene pourrais toutefois me rallier à la proposition

de l'honorable M. Schollaert, mais pour un motif

puisé dans un tout autre ordre d'idées.

Le projet de la commission a réalisé un grand

progrès en mettant, en règle générale, les frais des

instances électorales à charge des parties succom-

bantes il n'en coûtera plus rien désormais defaire

un procès électoral à bon escient.

Mais il faut se garder d'aller trop loin et de sup-

primer les frais en toute hypothèse ou de les dimi-

nuer très considérablement, comme ce serait le cas

si l'on renonçait à l'intervention des huissiers. Ce

serait simplifier la procédure préparatoire, mais ce

serait singulièrement multiplier les procès, et notam-

ment les procès téméraires et frustratoires, ce serait

même encourager certaines entreprises qui pour-

raient avoir pour but de déborder les juridictions

électorales.

-M. SCHOLLAERT . Je veux rencontrer successi-

vement les objections présentées à la proposition

que j'ai eu l'honneur de faire.

Tout d'abord, l'honorable ministre de l'intérieur a

dit qu'il fallait garantir d'une manière certaine l'ar-
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rivée à l'intéressé de la pièce qui lui est destinée .

Cela est évident et j'exigeais plus qu'on n'exige

aujourd'hui, j'exigeais un récépissé de la part

de cette personne ; c'était bien la preuve mani-

feste qu'elle avait reçu la notification qui lui était faite.

Actuellement, qu'arrive-t-il ? L'huissier est chargé

de remettre à la poste un pli recommandé, et une

masse de personnes-plus le nombre des électeurs

augmente, plus on en trouvera - refusent absolu-

ment le pli recommandé et ce pli revient à l'expé-

diteur, et la personne ne sait pas qu'il y a une

réclamation contre elle, j'en atteste les personnes

qui font partie d'associations politiques. J'ai tou-

jours considéré la notification par pli recommandé

comme insuffisante. Si l'on réclame l'huissier, qu'on

soit logique et qu'on exige que l'huissier se rende à

domicile; mais, quant à remettre le pli à la poste,

c'estune disposition illusoire .

Une autre objection est celle de M. Buls. Il nous

dit : Vous ne pouvez transformer les agents de po-

lice en messagers ! Il y a beaucoup de vrai en cela ;

mais j'appellerai l'attention de la Chambre sur les

pratiques des parquets. Actuellement, pour les

citations devant les tribunaux correctionnels et

de police, on ne fait pas toutes ces objections !

Il est vrai que l'économie se fait alors au profit

du trésor. Les parquets emploient maintenant les

agents de police et les gardes champêtres à aver-

tir les prévenus et les témoins et à leur remettre

une invitation à comparaître. Ceux-ci, ayant reçu

cette cédule, se font un devoir de comparaitre en

justice .

On a dit encore : L'huissier constate jusqu'à

inscription de faux ! Mais alors, au moins, que l'ex-

ploit soit envoyé sous pli ouvert, comme le disait

l'honorable M. Liebaert ! Il y aurait là une garantie,

et ceux qui verraient arriver chez eux le facteur

constateraient quelle est la pièce qui leur est

remise. Dès que vous acceptez ce système, pourquoi

est-ce l'huissier qui doit déposer le pli à la poste?

Pourquoi ne pas recourir simplement à la lettre

recommandée par pli ouvert, de manière qu'il soit

constaté quelle est la pièce qui a été expédiée? Je

n'ai jamais compris l'intervention de l'huissier pour

constatersimplement qu'un pli setrouvait bien dans

une enveloppe. On dit que c'est là une garantie, mais

laquelle ? Dans les associations politiques, on voit

de grands monceaux de lettres retournées, que les

particuliers n'ont pas voulu recevoir. L'inter-

vention de l'huissier occasionne des frais et ne

présente pas grande utilité. On pourrait recourir

aux facteurs de la poste, comme on le fait pour les

reçus, etc. On aurait alors la preuve que la pièce a

été remise, et comme celle-ci ne serait pas sous pli

cacheté, il est évident que la personne intéressée

aurait été informée de la réclamation introduite

contre elle.

tude que l'employé de police chargé de remettre à

domicile une réclamation a effectivement remis une

copie conforme de l'original?

Qui donc, dans son système, aura mission de cons-

tater que la pièce portée à destination par l'agent

est la copie exacte de la réclamation ? Ce ne peut

être, à coup sûr, l'agent lui-même ! Et se fierait- on,

par hasard, à la bonne foi du réclamant ; à l'affir-

mation d'une partie à laquelle l'autre opposerait une

dénégation ? C'est impossible.

De même, dans le système de l'honorable M. Lie-

baert, je me demande, si l'huissier ne restait pas

chargé de la notification , quelle garantie l'on

aurait de la conformité de la copie avec l'original,

quelle certitude on aurait qu'il n'a pas été envoyé

toute autre pièce que la copie d'une réclamation

électorale?

Les honorables membres devraient répondre à

ces objections fondamentales, avant de songer à

supprimer l'intervention des huissiers.

M. SCHOLLAERT.-Mais, mon honorable collègue,

actuellement beaucoup de personnes refusent dé

recevoir les lettres recommandées qui leur sont

adressées ! Celles-ci reviennent à l'expéditeur et

les intéressés ignorent les réclamations introduites

contre eux. Si le système que je préconise était

admis, l'électeur saurait qu'on conteste ses droits, il

aurait au moins une pièce, tandis que, maintenant,

il n'a rien du tout.

-M. LIGY, rapporteur. Votre observation ne ré-

pond pas à mon objection ; elle vise la disposition

légale qui permet la transmission par la poste des

réclamations notifiées par les huissiers ; elle ne

justifie pas la suppression du ministère de ces offi-

ciers ministériels . Si les personnes à qui des lettres

recommandées sont adressées refusent de les rece-

voir, elles n'ont, d'ailleurs , qu'à s'en prendre à

elles-mêmes de l'ignorance dans laquelle elles seront

des réclamations dirigées contre elles.

M. DE MOT. -Un mot de réponse à l'honorable

M. Schollaert, qui vient de poser une question .

L'honorable membre ne comprend pas comment,

quand un huissier met un exploit à la poste, cette

formalité présente toute garantie.

L'honorable membre paraît ne pas se rendre

compte du mécanisme de cette opération. Lorsque

l'huissier se présente au guichet de la poste pour

envoyer copie de l'exploit dont il donnera l'original

à son commettant, il y constate qu'il s'est trans-

porté à la poste et qu'il a inséré dans l'enveloppe

qu'il soumet au chargement une copie conforme à

son original. Cette constatation a les caractères de

l'authenticité .

M. SCHOLLAERT.

commis?

-

— Et si l'huissier envoie son

M. DE MOT. -S'il le fait, il commet une infraction

professionnelle et même parfois un délit.

M. LIEBAERT. Cela se fait souvent.

M. DE MOT. Je répète que c'est un abus, que

nous ne pouvons légitimer en l'inscrivant dans

la loi.

--

L'honorable membre veut substituer à l'huissier ,

officier public, un agent de police ; cela n'est

admissible à aucun point de vue, cela est contraire

aux nécessités de la preuve authentique, quela par-

tie doit avoir, de la régularité de la notification de

M. LIGY, rapporteur. Messieurs, une règle fon-

damentale, en matière de procédure, c'est la néces-

sité de constater authentiquement que la partie à

laquelle un acte quelconque a été notifié a effective-

ment reçu la copie exacte de l'original. Or , si l'in-

tervention de l'huissier, de l'officier public à qui

la loi confie la mission de notifier les actes de pro-

cédure, est supprimée, comment savoir si les per-
sonnes à qui une notification doit être faite auront

reçu la copie exacte, conforme, de l'acte dont la

communication est ordonnée? L'article 92 (devenu 93) est mis aux voix et

Je demanderai notammentà l'honorable M. Schol- adopté. (Ch. des représ. , séance du 8 février 1894.

laert comment il s'y prendra pour qu'il y ait certi- Ann. parl. , p. 516-518 .)

son recours.

-

Art. 94. Immédiatement après l'expiration du délai fixé à l'article 93 , le commissaire

d'arrondissement dresse, par commune, les listes des recours tendant à l'inscription ou à la
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radiation d'électeurs ou à la modification du nombre ou des conditions d'attribution de leurs

votes, en mentionnant, s'il y a lieu, les nom et domicile des tiers réclamants.

Il transmet ces listes aux administrations communales et en affiche, en même temps , un

double au commissariat.

Art. 95. Les listes transmises aux administrations communales sont, par les soins de

celles- ci , affichées immédiatement après réception et demeurent affichées pendant cinq jours.

Si la demande en est faite, ces listes sont imprimées ou autographiées. Le commissaire

d'arrondissement en délivre des exemplaires dès le 5 janvier à toute personne qui en a fait

la demande au plus tard le 31 décembre.

Le prix en est fixé à 50 centimes pour chaque centaine de recours, la dernière fraction

étant comptée pour une centaine supplémentaire.

Si la demande en est faite, fùt-ce par une seule |

personne et si peu nombreux que soient les recours.

Le commissaire d'arrondissement en délivre des

exemplaires. Les administrations communales ne

sont pas chargées de faire imprimer ou autographier
les listes de recours concernant les électeurs de la

commune.

50 centimes. - Ce prix correspond au chiffre

actuel de 5 francs par mille recours, et il n'y a pas

de motifs de laisser au gouvernement le soin de le

déterminer.

Les exemplaires délivrés aux particuliers sont des

exemplaires complets . On ne peut demander séparé-
ment la liste des recours concernant seulement telle

ou telle commune. (Observations du gouvernement .

| Doc . parl. , p . 50.)

Art. 96. Tout citoyen jouissant des droits civils et politiques a le droit d'intervenir

dans les contestations tendant à l'inscription d'électeurs ou à l'indication de conditions

nouvelles d'attribution de votes supplémentaires relatives aux listes de l'arrondissement où

il est domicilié.

L'intervention se fait par requête à la cour d'appel, remise au commissariat de l'arrondis-

sement. Elle est notifiée à l'intéressé et, s'il y a lieu , au tiers requérant .

La requête, l'original de la notification , les conclusions et toutes les pièces justificatives à

l'appui , sont déposés le 31 janvier au plus tard , à peine de nullité.

Le fonctionnaire qui reçoit l'intervention est tenu de l'inscrire à sa date au registre

spécial et d'en donner récépissé, ainsi que des pièces produites à l'appui.

A le droit d'intervenir... Dans le système des |

lois coordonnées, l'intervention doit se produire

dans les dix jours de l'affichage des listes de re-

cours, mais les intervenants ont ensuite un délai

d'un mois environ pour réunir et déposer les pièces

justificatives. Il en résulte que, dans le premier délai,

trop réduit pour permettre un examen sérieux des

recours en inscription , ces recours font, en masse,

l'objet d'interventions formées à tout hasard, sans

étude préalable, sans motifs indiqués. C'est pour

prévenir le retour de cet inconvénient que le projet

de loi, réunissant les deux délais en un seul, assigne

un même terme au dépôt de la requête en interven-

tion et au dépôt de toutes les pièces dont l'interve-

nant entend faire usage.

publicité donnée aux listes des recours, listes dans

lesquelles , depuis la loi du 22 août 1885, sont men-

tionnés les recours tendant à radiation, bien que de

tels recours ne puissent pas donner lieu à interven-

tion .

Le 31 janvier. Le délai, de près d'un mois, est

suffisant , car il est à remarquer que les demandes

en inscription , au sujet desquelles l'intervention

peut se produire, ont dû être appuyées de toutes les

pièces justificatives, non seulement lors de leur dé.

pot, effectué au plus tard le 28 février (devenu le

31 décembre, mais même avant la clôture définitive

des listes, sauf dans les cas exceptionnels prévus

dans la partie finale de l'article 81 (devenu 90),

Au registre spécial. C'est le registre dont la

tenue est imposée au commissaire d'arrondissement
par l'article 84 (devenu 93) comme d'après la légis-
lation actuelle.

Le droitde recours et d'intervention d'office donné

au commissaire d'arrondissement ne se justifle plus

guère aujourd'hui . Le contrôle des associations poli-

tiques , s'exerçant avec la plus grande activité, suffit

à assurer l'exactitude des listes électorales. (Obser-

vations du gouvernement, Doc. parl ., p . 50 et 51. )

A l'inscription. Le projet de loi , comme les lois

électorales coordonnées, n'admet pas l'intervention

dans les contestations tendant à radiation d'un élec-

teur (ou à réduction du nombre de ses votes) . Dans

de semblables contestations, il y a, en effet, un con-

tradicteur : la personne dont la radiation est deman-

dée. On ne doit pas craindre l'indifférence ou l'iner-

tie de l'intéressé, car l'attention de tous les citoyens

et des associations politiques est appelée par la

Art. 97. Les défendeurs sur une demande de radiation ou de réduction du nombre de

leurs votes produisent leurs pièces et conclusions en réponse, au plus tard le 31 janvier.

Les parties qui ont usé du droit de conclure et de déposer des pièces au plus tard le

31 décembre ont, du 1er au 14 février, un nouveau délai pour répliquer par production de

pièces et conclusions.

Celles qui ont usé du droit de conclure et de déposer des pièces à l'appui au plus tard le

31 janvier ont , aux mêmes fins , un nouveau délai du 15 au 28 février.

Le 31 janvier. Les demandeurs en radiation

' ont dû produire toutes leurs pièces le 28 février

(devenu le 31 décembre) au plus tard. Les défen-

deurs ont donc plus d'un mois pour prendre connais-
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sance des moyens qu'on leur oppose et pour prépa-

rer leur défense . Ce délai est de six semaines dans

la loi actuelle, mais aujourd'hui ce n'est, en réalité,

qu'à partir de la clôture définitive des listes que les

affaires s'instruisent, tandis que le système duprojet

de loi tend à assurer plus tôt un examen sérieux des

droits électoraux des citoyens , en organisant mieux

le travail de revision confié aux administrations

communales.

Les parties.... Ce sont les citoyens visés aux

articles 81 et 82 (devenus 90 et 91) ; ceux qui on

formé un recours tendant à inscription ou radiation

d'un électeur, ou l'électeur même dont l'inscription
est demandéé.

Qui ont usé... Ceux qui, dans le délai expirant

le 28 février (devenu le 31 décembre), se seraient

abstenus de produire les pièces justificatives se-

raient déchus du droit de déposer encore des pièces

dans le nouveau délai dont il s'agit ici . Si l'électeur

dont l'inscription a été demandée par un tiers avec

pieces à l'appui n'a pas déposé lui-même les pièces

avant le 28 février (devenu le 31 décembre), il ne peut

utiliser personnellement le second délai.

Il importe de faire remarquer que, lorsque la de-

mande en inscription a déjà été formulée devant le

collège des bourgmestre et échevins, le demandeur

en inscription et l'électeur dont l'inscription est de-

mandée, bien que n'ayant pu , aux termes de l'ar-

ticle 84 (devenu 93), joindre aucune pièce nouvelle

à leur requête, n'ont pas moins, en se référant aux

productions faites devant l'administration commu-

nale, usé du droit de conclure et de déposer des

pièces dans le sens de l'article 88 (devenu 97) ci-

contre; ils bénéficient donc du délai réservé aux ré-

pliques dans la même mesure que ceux qui ont dé-

posé des pièces à l'appui de leur recours avant le

1er mars (devenu le 1er janvier) .

Du 1er au 14 février. Le délai actuel est de

trois semaines . La réduction de huit jours est sans

inconvénient pour les motifs indiqués dans la note a

ci-dessus .

Parproduction de pièces. Le droit de produire

|

•

des pièces, dans le délai réservé aux répliques, ne

comporte pas la faculté de produire des moyens

nouveaux. Celui qui aurait , dans son recours , déposé

au plus tard le 28 février (devenu le 31 décembre),

demandé uniquement la suppression du vote supplé

mentaire attribué par la liste à un électeur du chef

de la contribution de 5 francs, ne serait pas rece-

vable à établir, par pièces et conclusions , dans le

délai réservé aux répliques, que l'électeur n'a pas

droit à un autre vote supplémentaire attribué à rai-

son de la propriété d'immeubles ou de rentes ; il ne

pourrait pas davantage contester le domicile ou

l'indigénat de l'électeur.

Si pourtant celui dont la radiation est demandée,

faisant usage du droit que lui accorde l'article 91

(devenu 99) ci-après, demandait reconventionnelle-

ment son inscription sur les listes d'une autre com-

mune ou la reconnaissance de droits à des votes

supplémentaires non renseignés à la liste électorale ,

le requérant, qui poursuit la radiation, prendrait,

ipso facto, la qualité d'intervenant et serait rece-

vable à produire , dans le délai des répliques , les

moyens nouveaux nécessaires pour répondre aux

prétentions nouvellement élevées. Ce droit ne pour-

rait lui être refusé , même si ce requérant n'était pas

domicilié dans l'arrondissement administratif auquel

appartient la commune où l'inscription est recon-

ventionnellement demandée.

« C'est au juge électoral qu'il appartient de déci-

der souverainement si les parties se sont conformées

à la loi dans l'usage qu'elles ont fait des délais éta-

blis pour la production de leurs pièces et moyens ;

si les pièces produites par une partie dans le délai

de réplique constituent ou non une réponse aux con-

clusions de la partie adverse ; si cette production est

ou non tardive. » (GIRON, Droit électoral, no 292.) La

législation et la pratique actuelles ne sont pas modi-

fiées à cet égard.

Celles... Ce sont les électeurs dont la radiation

est demandée ainsi que les intervenants. (Observa-

tions du gouvernement, Doc. parl. , p . 51 et 52.)

Art. 98. Si la notification prévue par l'article 85 est faite après le 15 décembre, mais

avant le 31 du même mois, le recours occasionné par la radiation ou la réduction indue du

nombre des votes sera recevable jusqu'au 15 janvier inclusivement .

Le recours, fait par déclaration ou remis au commissariat dans les formes des recours

ordinaires, doit y être déposé avec toutes les pièces à l'appui , au plus tard le 15 janvier.

Le commissaire d'arrondissement dresse une liste spéciale des recours ainsi déposés ;

cette liste reste affichée pendant dix jours , tant dans ses bureaux qu'au secrétariat des com-

munes intéressées . Les interventions se font de la manière et dans les délais prescrits à

l'article 96 et les autres formalités ultérieures sont accomplies comme il est prescrit .

Si aucune notification n'est faite avant le 31 décembre par le collège des bourgmestre et

échevins, le recours est recevable jusqu'au quinzième jour après la notification qui serait

faite depuis cette date. Toutefois, nul recours n'est reçu, même à défaut de toute notifica-

tion, s'il n'est produit au plus tard le cinquième jour avant l'élection.

Lerecours, fait verbalement ouremis par écrit au commissariat de l'arrondissement dans les

formes prescrites par l'article 93 , y est déposé par l'intéressé dans les délais prescrits au

paragraphe précédent, avec toutes les pièces dont il entend faire usage.

Mention du recours est affichée pendant dix jours tant au commissariat d'arrondissement

qu'au secrétariat de la commune intéressée. La requête en intervention est, s'il y a lieu,

déposée avec toutes les pièces à l'appui, dans les cinq jours après l'expiration du délai d'affi-

chage, et les dossiers sont aussitôt envoyés au greffe de la cour, laquelle, à la demande des

parties, peut autoriser la production de répliques et de pièces nouvelles.

Dans le cas où les recours seraient déposés au commissariat d'arrondissement moins de

vingt jours avant l'élection , le commissaire d'arrondissement en affiche la relation et envoie

les dossiers les concernant au greffe de la cour d'appel , le quatrième jour avant l'élection .
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Dans ce cas l'intervention est recevable au greffe de la cour et les pièces peuvent être pro-

duites par l'intervenant jusqu'au prononcé de l'arrêt. Les repliques sont autorisées , s'il y a

lieu, par la cour.

Les formes et délais prescrits au présent article pour les recours, les requêtes en inter-

vention et la production des pièces à l'appui, doivent être observés à peine de nullité.

-
Meme à défaut de toute notification. Principe

nouveau. Dans la législation actuelle, en l'absence

de toute notification, aucune déchéance ne peut être

opposée. L'électeur rayé peut, si la radiation ne lui

a pas été notifiée, attendre qu'une élection ait lieu

pour former aussitôt un recours qu'il sait insoute-

nable, mais dont il ne doit pas attendre le jugement

pour pouvoir prendre part au scrutin, le recours

étant suspensif. Il peut y avoir là des abus qu'il con-

vient d'empêcher tout en sauvegardant le mieux

possible les droits de recours. Le projet de loi inter-

dit définitivement tout recours à partir du quatrième

jour qui précède la première élection faite d'après

les listes revisées . Comme les électeurs sont convo-

qués à domicile et par écrit huit jours au moins avant

l'élection (nº 119 des lois électorales coordonnées) ,

celui qui a été rayé des listes sans qu'aucune notifi-

cation lui ait été faite, sera suffisamment averti de sa

radiation en ne recevant pas, à l'époque fixée par la

loi, la convocation qu'il attend. Il aura encore le

temps à ce moment de former un recours sur lequel

la cour d'appel statuera d'urgence. (Observations du

gouvernement, Doc. parl. , p.53.)

Art. 99. Les défendeurs sur une demande de radiation peuvent , si le domicile ou la

possession des votes supplémentaires indiqués leur sont contestés, justifier, dans les délais

qui leur sont réservés pour conclure , de leur domicile dans une autre commune du ressort

de la cour et de leurs droits à des votes supplémentaires non indiqués sur la liste électorale ,

et solliciter, par demande reconventionnelle, leur inscription à leur domicile réel et l'attri-

bution des votes dont il est justifié .

I. L'électeur inscrit sur les listes électorales

pour le triple vote est sans intérêt à demander l'ins-

cription de titres autres que ceux que renseignent

les listes. Il peut arriver pourtant que des contesta-

tions s'élèvent quant à la valeur probante ou à l'exis-

tence même des titres renseignés . Il convient, dans

ce cas, de permettre à l'électeur d'invoquer à ce

moment les qualités nouvelles dont il n'a pas fait état

dans les délais réglementaires. Il y aurait injustice

à lui opposer la déchéance spéciale dont la loi nou-

velle frappe ceux qui se sont abstenus de réclamer

auprès de l'administration communale.

Tel électeur inscrit pour trois votes à raison de la

fonction qu'il exerce n'a d'intérêt à invoquer, en

outre, ses qualités de contribuable et de propriétaire

foncier qu'au moment où il voit contester les droits

résultant de la fonction.

C'est en vue de sauvegarder cet intérêt légitime

que l'article 91 autorise une demande reconvention-

nelle, appuyée de moyens nouveaux, tendant à faire

admettre des bases d'attribution de votes supplé-

mentaires non visés dans la liste électorale. Cet ar-

ticle admet même la demande reconventionnelle ten-

dant à l'inscription sur les listes de la commune où

l'électeur est reconnu avoir son domicile électoral ,

quand c'est sur la question de domicile que se fonde

la demande de radiation de l'électeur inscrit.

Le but de cette mesure est de conserver le droit

de vote au citoyen dont les droits sont établis , lors-

qu'il n'y a de doute que quant au lieu où il peut les

exercer. L'arrêt qui déclare que ce citoyen est domi-

cilié dans telle commune, autre que celle où il est

inscrit comme électeur, dissipe ce doute, mais il est

trop tard alors pour que l'électeur rayé ici puisse

obtenir là son inscription sur les listes par les voies

de recours ordinaires , et il se trouverait injustement

déchu de tout droit, si la disposition qui nous occupe

ne prévenait cette déchéance. (Exposé des motifs,

Doc. parl., p. 7-8.)

II. Si le domicile... Bien que la possession

d'un domicile d'une année au moins dans la même

commune soit une des conditions de l'électorat, il se

peut, notamment quand l'électeur a plusieurs
-

-résidences que ses droits à l'électorat restent

incontestablement établis, bien qu'il ait été inscrit

dans une autre commune que celle de sa résidence

principale. La disposition nouvelle, tendant à per-

mettre à celui dont les titres au droit de vote sont

reconnus, d'exercer ses droits dans la commune où

il aurait dû être inscrit, est une mesure de justice.

Il va de soi que la demande reconventionnelle

tendant à inscription dans une commune autre que

celle où l'électeur figure sur les listes ne peut

échapper au contrôle de l'action publique ; celle-ci

s'exerce par le tiers requérant qui a introduit la

demande de radiation .

-

Dans les délais qui leur sont réservés pour con-

clure. C'est-à-dire dans les délais fixés à l'arti-

cle 88 (devenu 97) . La demande reconventionnelle

doit être produite, avec toutes les pièces dont l'élec-

teur entend faire usage, le 31 mars (devenu 31 jan-

vier) au plus tard, et cet électeur peut disposer ulté-

rieurement du second délai , du 16 au 30 avril

(devenu du 15 au 28 février), pour répliquer. Il ne

pourrait évidemment pas attendre ce dernier délai

pour introduire sa demande après s'être abstenu de

toute production de piècesjusqu'au 31 mars ou après

avoir conclu, dans le premier délai , au maintien de

son inscription sur les listes électorales dans les

conditions qu'elles renseignent.

S'il en était autrement, la demande reconvention-

nelle ne pouvant rencontrer de contradiction , tout

contrôle de l'action populaire serait supprimé . Au

surplus, les demandes en radiation doivent être

accompagnées de toutes les pièces justificatives, et

celles-ci sont déposées au commissariat de l'arron-

dissement le 28 février (devenu 31 décembre) au plus

tard ; l'électeur inscrit, connaissant donc tous les

moyens de son adversaire, a pu former sa décision.

Dont il estjustifié. — L'électeur inscrit pour deux

votes peut, si son unique vote supplémentaire est

contesté, obtenir, par l'action reconventionnelle, le

triple vote (deux votes supplémentaires) . Mais celui

dont le domicile seul est contesté ne peut obtenir

l'inscription sur les listes d'une autre commune que

dans la mesure des droits de vote que lui recon-

naissent les listes de la commune où il a été indû-
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ment inscrit. C'est uniquement lorsque la contesta- pour objet l'augmentation du nombre de ces votes.

tion porte sur l'attribution des votes supplémen- (Observations du gouvernement, Doc. parl. , p . 53-

taires que la demande reconventionnelle peut avoir | 54. )

Art. 100. Le commissaire d'arrondissement classe , par canton de justice de paix et par

commune, en dossiers séparés, tous les recours avec les pièces qui s'y rapportent. Dans le

cas où une réclamation a été formulée devant le collège des bourgmestre et échevins relative-

ment à l'électeur dont le droit est discuté, il annexe au dossier le concernant toutes les pièces

produites devant ce collège.

Toutes les pièces sont, dès leur réception , par lui paraphées , datées et numérotées. Elles

sont inscrites, avec leur numéro d'ordre, dans l'inventaire qui est joint à chaque dossier:

Les pièces et conclusions produites ne peuvent plus être retirées .

Les dossiers sont tous les jours et pendant les heures de bureau, soumis à l'examen des

parties ; ceux qui sont relatifs aux causes pouvant donner lieu à intervention restent, en

outre, a l'examen des tiers jusqu'à l'expiration des délais d'intervention.

- Ce sontCeux qui sont relatifs aux causes.

exclusivement les dossiers des demandes tendant à

l'inscription d'un électeur ou a l'attribution de votes

supplémentaires. (Observations du gouvernement,

Doc. parl., p. 54.)

Art. 101. Le 5 mars, tous les dossiers sont, en même temps que les listes tant provi-

soires que définitives, les doubles des rôles et les autres pièces et documents concernant la

revision des listes , envoyés au greffier en chef de la cour d'appel par le commissaire d'arron-

dissement.

Le 5 mars. -Le retard de trois mois, conséquence |

de l'organisation nouvelle des différents délais , est

sans inconvénient au point de vue du temps dont

disposent les cours d'appel pour statuer, l'entrée

en vigueur des listes étant retardée de quatre mois

(art. 122).

Tous les dossiers . - Les dossiers envoyés par les

administrations communales, en exécution de l'arti-

•

cle 78 (devenu 87) au commissariat d'arrondissement,

y sont conservés s'il n'ont pas été annexés, confor-

mément à l'article 92 (devenu 100) , à un dossier de

recours à la cour d'appel.

-Les listes. C'est-à-dire un exemplaire de la

liste provisoire et un exemplaire de la liste défini-

tive de chacune des communes de l'arrondissement.

(Observations dugouvernement, Doc. parl ., p.54-55 .)

Art. 102. Après le 28 février , toute production de pièces ou conclusions nouvelles , à

l'exception des simples mémoires , est interdite.

Toutefois, la cour d'appel peut autoriser une partie à produire de nouvelles pièces et con-

clusions, si cette production est nécessitée par le dépôt tardivement opéré par l'adversaire

et à la condition que cette partie spécifie les documents qu'elle entend verser au procès.

Dans ce cas, si la cour estime qu'il y a faute ou négligence de la part du plaideur qui a

tardivement déposé ses documents, elle peut, à titre de pénalité, le condamner à tout ou

partie des dépens , quelle que soit l'issue du procès.

La cour peut aussi , d'office, ordonner, si elle le juge convenable, la production de telles

pièces quelle indique.

Art. 103. Les cours d'appel jugent au nombre fixe de trois conseillers, et sans l'assis-

tance du ministère public, les causes qui leur sont déférées en vertu du code électoral.

Chacune des chambres de la cour est divisée, à cette fin , en deux sections . Il est attaché à

chaque section un greffier adjoint.

Art. 104. Le président de chaque chambre désigne les conseillers qui doivent faire

partie de chacune des sections et préside celle dont il fait partie. L'autre section est présidée

par le plus ancien des conseillers qui en font partie.

Art. 105. En cas d'empêchement d'un conseiller, il est remplacé par un conseiller de

l'autre section ou même d'une autre chambre, conformément à la loi d'organisation judi-

ciaire.

Les articles 103, 104 et 105 reproduisent les arti-

cles 1 , 2 et 3 de la loi temporaire du 14 février 1878

sur la division des chambres des cours d'appel en

sections pour le jugement des affaires électorales ».

Les effets de cette loi devaient cesser à partir du

15 octobre 1879. Successivement prorogée par les

lois des 29 juillet 1879, 23 décembre 1882, 25 août

1885 et 17 février 1889, la loi de 1878 a finalement

été prorogée pour une durée illimitée , par la loi du

8 septembre 1891.

Elle doit faire intégrante du code électoral . Les

cours d'appel doivent être à même de juger, dans

les délais prescrits, toutes les contestations aux-

quelles la revision des listes donnera lieu . (Obser-

vations du gouvernement, Doc. parl ., p. 55. )
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Art. 106. Les causes sont, d'après l'ordre d'entrée , attribuées successivement à chacune

des sections de la cour. Toutefois, les affaires qui ont un caractère de connexité, dont les

pièces ou les procédures sont communes , ou qui soulèvent une question identique, doivent,

autant que possible , être renvoyées à la section saisie la première, pour y être débattue en

même temps.

Le président de la section qui doit connaître de l'affaire désigne un conseiller pour en faire

rapport en audience publique et ordonne que la cause soit portée au rôle, pour être plaidée

à l'une des premières audiences.

Le rôle des affaires à plaider est affiché au greffe de la cour.

Toute affaire fixée par le président y est immédiatement inscrite .

Chacune des sections . Au lieu de chacune des

chambres . Cette modification est la conséquence

de la loi divisant les chambres des cours d'appel en

sections pour le jugement des causes électorales

(art. 95) . Elle simplifie le travail de répartition des

dossiers entre les sections.

-Doivent autant que possible... Au lieu de

peuvent ». Le renvoi des affaires ayant un carac-

tère de connexité, etc. , à une même section doit être

la règle. Il faut éviter les arrêts contradictoires ,

l'obligation, pour une section , de recommencer de

laborieuses études déjà faites par une autre àpropos

d'une question identique.

Il va sans dire que lorsque plusieurs recours ou

interventions concernent le même électeur, une

seule section doit être saisie . Dans le système nou-

veau il peut arriver qu'au sujet du même électeur

inscrit, plusieurs recours soient formés en sens con-

traire tendant, l'un à l'augmentation du nombre des

votes rétribués, les autres à la réduction de ce nom-

bre ou à la radiation complète. (Observations du

gouvernement, Doc. parl . , p . 55-56 .)

Art. 107. Les parties procèdent sans qu'il soit besoin du ministère d'un avoué.

Les avocats peuvent signer les conclusions, assister aux enquêtes et plaider sans avoir à

justifier d'un mandat.

La cour juge, toutes affaires cessantes, et prononce après avoir entendu les parties , leurs

avocats ou mandataires, s'ils se présentent à l'audience.

L'arrêt est , dans tous les cas , réputé contradictoire .

Les arrêts sont à la disposition des intéressés, au greffe de la cour, au plus tard le troi-

sième jour qui suit le prononcé .

Lorsque les besoins du service l'exigent, les présidents des diverses chambres des cours

d'appel fixent des audiences spéciales en nombre suffisant pour que les causes portées en appel,

en vertu du présent code, soient expédiées avec célérité et sans préjudice des autres affaires

urgentes.

Assister aux enquêtes. L'article 102 porte que

les parties peuvent assister aux enquêtes en per-

sonne ou par fondés de pouvoirs . Il convient, afin de
prévenir toute contestation, d'affirmer l'existence de

la même faculté pour les avocats des parties sans

qu'ils aient à justifier de la qualité de fondés de pou-

voirs.

S'ils se présentent à l'audience. -Si toutes les par-

ties fontdéfaut, la cour statuenonobstant leur absence

et sans l'assistance du ministère public (art. 59) .

Des autres affaires urgentes au lieu de des af-
faires courantes ». - Il est matériellement impos-

sible que l'examen des nombreuses causes électo-

rales n'ait pas pour conséquence quelque retard dans

l'expédition des affaires courantes, mais il importe

de dire que les dispositions doivent êtres prises

pour que celles-ci, et surtout les affaires urgentes,

ne soient pas laissées en souffrance. (Observations

du gouvernement, Doc. parl. , p . 56.)

Art. 108. Le dispositif des arrêts ordonnant l'inscription d'un citoyen sur les listes

électorales ou l'augmentation du nombre de ses votes, contient les énonciations justificatives

du droit de vote qui doivent figurer sur les listes .

I. L'article 68 énumère les conditions que les

administrations communales doivent, après en

avoir contrôlé l'existence, insérer dans les listes

électorales .

Lorsque l'inscription d'un électeur ou l'augmen-

tation du nombre de ses votes est ordonnée par la

cour d'appel, l'administration communale ne peut

que se conformer à l'arrêt coulé en force de chose

jugée, mais elle doit, dans l'état actuel de la législa-

tion, se borner à viser cet arrêt dont le dispositif ne

lui fait pas connaître le détail des conditions dont

l'existence a été reconnue.

miné les cours, elle raye de nouveau l'électeur qui

se voit obligé de représenter, d'année en année, des

réclamations identiques.

L'article 108 prévient le retour de cet inconvénient

en prescrivant aux cours d'appel de mentionner

dans le dispositif des arrêts les énonciations justifi-

catives du droit de vote qui doivent figurer sur les

listes. En outre, l'article 128 prescrit l'envoi annuel

aux administrations communales d'une copie com-

plète des arrêts modifiant les listes . Cette commu-

nication empêchera les collèges des bourgmestre et

échevins de persister dans des errements rectifiés

par décisions judiciaires . (Exposé des motifs, Doc.Il en résulte que, à chacune des revisions subsé-

quentes, fautede connaître les motifs qui ont déter- parl. , p . 8.)
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-II. Le dispositif..., etc. Cette prescription

nouvelle tend à assurer le maintien sur les listes

électorales du citoyen dont les titres, admis par la

cour d'appel, n'ont pas cessé d'exister. L'adminis-

tration communale est obligée d'indiquer ces titres

dans les listes électorales ; mais si l'arrêt qui ordonne

l'inscription ne les lui fait pas connaître, elle

s'abstiendra lors de la revision suivante de les men-

tionner, et cette omission amènera de nouvelles

contestations renouvelées d'année en année.

Justificatives du droit de vote. Les énonciations

que doit contenir le dispositif de l'arrêt ne sont pas

nécessairement toutes celles que prévoient les

intitulés de chacune des colonnes de la liste électo-

rale ce sont, dans la limite des indications

exigées par l'article 68, celles qui permettent une

constatation aussi complète que possible des droits

que l'arrêt reconnaît à l'électeur. (Observations du

gouvernement, Doc. parl. , p . 56.)

Art. 109. Les arrêts interlocutoires ne sont ni levés ni signifiés .

Si la cour ordonne une enquête , elle peut déléguer à cette tin un juge de paix .

Art. 110. Si l'enquête a lieu devant la cour, le greffier informe les parties, au moins

huit jours d'avance, du jour fixé et des faits à prouver.

Si l'enquête a lieu devant le juge de paix , le greffier lui envoie le dispositif de l'arrêt avec

indication des faits à prouver. Le juge de paix en transmet copie aux parties et fixe au moins

huit jours d'avance le jour pour recevoir les dépositions.

Les informations aux parties sont données par lettres recommandées .

Les enquêtes sont publiques ; les parties peuvent y assister en personne ou par fondé de

pouvoirs. Il est fait mention de leur présence et de leur qualité dans le procès-verbal dont

la minute est transmise à la cour.

I. - En transmet copie au lieu de en informe ».

Il convient que les parties soient mises entière-

ment au courant de l'objet de l'enquête pour qu'elles

puissent s'y préparer utilement .
-Les enquêtes sont publiques. De nombreux

arrêts de la cour de cassation ont établi que les

enquêtes électorales doivent , à peine de nullité, être

publiques, soit qu'elles aient lieu devant la cour

d'appel, soit qu'elles aient lieu devant le juge de

paix . La jurisprudence, fondée sur le principe, déjà

inscrit dans la loi , de la publicité des débats devant

la cour (lois électorales coordonnées, no 79) est

fixée. Les mots ajoutés ci-contre tendentà en assurer

plus explicitement la consécration par la loi.
-Il est fait mention..., etc. Cette mention est

exigée par l'article 269 du code de procédure civile

et cet article est applicable aux enquêtes électorales .

(Observations du gouvernement, Doc. parl., p . 56-

57.)

II. M. LE POUTRE . Messieurs, il est dit dans

cet article que le greffier informe les parties au

moins huit jours d'avance et que cette information

est faite par lettre recommandée.

Je demanderai si les huit jours commencent à

partir de la date où la lettre recommandée a été

mise à la poste, ou à partir de celui où la lettre est

arrivée à destination ou aurait dû être remise au

destinataire. Il est bon d'être fixé à cet égard .

-
M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Répondant à l'observation de

M. Le Poutre, j'estime qu'il faut s'en tenir aux

termes stricts de l'article 102. La chose n'a guère

d'importance, d'ailleurs, étant donnés le peu d'éten-

due de notre territoire et la rapidité des moyens

postaux de communication, même avec les localités

les plus reculées et desservies par les facteurs ru-

raux.

M. HANSSENS . - Et le repos dominical ?

M. LE POUTRE. Il peut y avoir trois jours entre

la date de la mise à la poste et celle dela réception .

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. C'est une exagération .

Cet article, d'ailleurs, n'est que la reproduction

d'unedisposition denos lois électorales coordonnées,

dont on ne s'est jamais plaint . Le greffler est en

règle si, huit jours au moins avant la date de l'en-

quête, la lettre est mise à la poste. Et, je le

demande, comment s'y prendrait-on pour assurer

dans toutes les parties du pays l'identité absolue du

délai d'avertissement effectif?

Dans certaines parties du pays, dans le Luxem-

bourg, par exemple, les voies de communication

sont moins nombreuses, les distributions postales

plus difficiles et moins fréquentes . Il y a donc, pour

les intéressés habitant ces localités , un léger désa-

vantage ; mais la circonscription ne dépasse jamais

celle du canton, les juges de paix étant toujours

délégués pour les enquêtes .

Leretard est donc insignifiant etne comportepas les

catégories et les distinctions qui seraientnécessaires

pour assurer une égalité absolue . Ira-t-on , en l'ab-

sence de tout intérêt appréciable, appliquer les dis-

positions du code civil par exemple, qui prévoient

une augmentation de délai à raison de la distance?

Jusqu'ici, on ne s'est guère plaint de la disposition

existante ; nous la maintenons et il est permis

d'affirmer qu'on ne s'en plaindra pas davantage dans

l'avenir .

M. LIGY, rapporteur. - Une seule observation,

Messieurs .

La réponse à la demande de l'honorable M. Le

Poutre se trouve au § 1er de l'article . Cette disposi-

tion porte Si l'enquête a lieu devant la cour, le

greffier informe les parties, au moins huit jours

d'avance, du jour fixé et des faits à prouver. »

1

C'est dire incontestablement que le délai de hui-

taine court à partir du jour où le greffier a informé

les parties de la date de l'enquête, le délai de hui-

taine étant d'ailleurs de huit jours francs .
M. LEPAGE. Et la remise à la poste de la lettre

du greffier vaut notification.

M. LE POUTRE. La notification par voie postale

n'est pas sans inconvénient. Aussi la loi du 28 juin

1889 en a-t-elle restreint l'application . En matière

judiciaire, il est de principe qu'un délai ne court

contre une partie qu'à partir du moment où celle- ci

a été touchée par l'exploit, c'est-à-dire à partir du

moment où cet exploit a été remis à personne où

à domicile. Sous ce rapport, la signification par

huissier présentait pour tous une égalité absolue .

Cette égalité est rompue par les notifications pos-

tales . En se servant de ce dernier mode, il arrivera

que les personnes les plus éloignées seront dans
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cette infériorité vis-à-vis des autres qu'elles rece-

vront la notification trois ou quatre jours plus tard,

alors qu'elles sont, en outre, à une plus grande dis-

tance que les autres du siège de la cour d'appel !

Aussi , jusqu'à 1881 , était-il admis que c'était la date

de la réception de l'exploit et non celle de la mise à

la poste qui faisait courir le délai. M. Malou disait à

ce sujet :

S'ily a une forme spéciale dans le mode de no-

tification, cela ne détruit pas du tout le principe. La

notification, lorsqu'elle est faite par huissier, c'est

la remise, et ce n'est qu'à partir de la remise que le

délai court. Lorsqu'on la met à la poste et qu'elle

n'arrive que le lendemain, il n'y a de véritable noti-

fication que lorsqu'elle a été reçue. Quand y a-t-il

notification? Quand la partie, à qui elle est destinée

la reçoit et pas lorsqu'on l'expédie. » (PASINOMIE,

1877, p. 120.)

Cette jurisprudence, si conforme aux principes ,

donna lieu à des fraudes, que la loi du 30juillet 1881

fit disparaître en édictant cette règle que la remise

de la lettre à la poste vaut notification à la partie si

gnifiée. C'était, par peur d'un abus, tomber dans un

autre; car, s'il est juste que le requérant ne soit pas

victime de la négligence de l'administration postale,

il est non moins juste que le notifié ne soit pas

privé sans sa faute du délai que la loi lui impartit

pour sa défense. La vérité est entre les deux sys-

tèmes.

Il ne faut pas qu'il y ait déchéance contre celui

qui a remis son exploit ou son acte à la poste dans

le délai légal , mais il ne faut pas, d'un autre côté,

celui à qui la pièce est destinée soit, par suite

du mode de signification qui aura été employé par

son adversaire, déchu d'une partie du délai que la

loi a cru nécessaire d'accorder.

La formule devrait donc être celle-ci :

tion, mais le délai imparti à la partie notifiée ne com-

mence qu'à partir du jour où la lettre a étéprésentée

à sa personne ou à son domicile. »

Je n'en fais pas l'objet d'un amendement, pour ne

pas retarder les travaux de la Chambre et parce que

je suis d'avis que cette question doit être résolue par

une disposition générale .

En attendant, les tribunaux auront à voir si un

citoyenpeut être condamné sans avoir été entendu ,

s'il peut être frappé de déchéance sans avoir joui des

délais légaux accordés à tous les citoyens . Si vous

dites qu'il suffit que le greffier ait mis la lettre à la

poste sans vous occuper de savoir si cette lettre par-

vient au destinataire ou à quelle date elle lui par-

vient, je vous ferai remarquer que le nouveau

régime postal, qui arrête les distributions pendant

tout un jour chaque semaine, ne fera qu'aggraver

le vice que je signale . L'égalité devant la loi n'existe

plus.
M. LEPAGE. Si l'inconvénient signalé par l'ho-

norable M. Le Poutre existait , il se serait manifesté

depuis longtemps.

M. LE POUTRE. Le cens électoral a existé depuis

1830 jusqu'à l'année dernière : ce ne fut pas une rai-

son pour le conserver.

M. LEPAGE. Il n'est pas question ici de cens.

L'article 90 de nos lois électorales coordonnées dit,

au sujet des notifications de réclamations :

Les huissiers peuvent transmettre par lettre re-

commandée à la poste les exploits à notifier en ma-

tière électorale. La remise dela lettre à laposte vaut

notification à la partie signifiée. »

Il y a donc ici un texte légal qui a décidé la ques-

tion. Je dois dire que, jusqu'à présent, aucun abus

n'a été signalé.

M. LE PRÉSIDENT. — Je mets l'article aux voix.

-L'article 110 est adopté. (Ch . des représ . ,séance

« La remise de la lettre à la poste vaut notifica- | du 8 février 1894, Ann. parl. , p . 520-521 .)

Art. 111. Les témoins peuvent comparaître volontairement, sans perdre droit à la taxe.

Ils sont tenus de comparaître sur simple citation . Ils prêtent serment comme en matière

correctionnelle.

En cas de défaut de comparaître ou de faux témoignage, ils sont poursuivis et punis

comme en matière correctionnelle.

Toutefois, les peines comminées contre les témoins défaillants sont appliquées sans réqui-

sition du ministère public, par la cour ou par le magistrat qui procède à l'enquête .

Art. 112. Dans les enquêtes électorales, aucun témoin ne peut être reproché pour l'une

des causes énumérées par l'article 283 du code de procédure civile.

Toutefois, le parent ou l'allié de l'une des parties, jusqu'au troisième degré inclusivement ,

ne peut être entendu comme témoin.

Art. 113. Les débats devant la cour sont publics .

Art. 114. Le recours est suspensif de tout changement à la liste de l'année précé-

dente.

Il va de soi que, pour être suspensif de tout chan-

gement à la liste de l'année précédente, le recours

doit avoir été fait conformément à la loi nouvelle .

Aux termes de l'article 89 (devenu 98) , aucun recours

n'est plus recevable après le cinquième jour précé-

dant une élection faite d'après les listes mises à exé-

cution . L'électeur qui, lors de la revision de ces

listes, n'aura reçu aucune notification de sa radiation

ne sera donc plus admissible à invoquer, comme il

peut le faire sous l'empire de la législation actuelle,

le bénéfice de cet article 106 (devenu 114) pour

prendre part à l'élection en justifiant d'un recours

déposé la veille ; il ne pourra davantage participer

aux élections ultérieures faites d'après les mêmes

listes. (Observations du gouvernement, Doc. parl.,

p. 57.)

CHAPITRE III. DU RECOURS EN CASSATION.-

Art. 115. Le recours en cassation est ouvert au procureur général près la cour d'appel

et aux parties en cause contre les arrêts qui statuent sur la compétence et contre ceux qui
terminent le litige.
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Si celui qui a poursuivi l'action devant la cour d'appel est décédé avant l'expiration du

délai de cassation , tout individu , qui aurait eu le droit d'exercer le recours devant la cour

d'appel, a le droit d'exercer un pourvoi en cassation .

Art. 116. Le recours se fait par requête à la cour de cassation, contenant, à peine de

nullité, un exposé sommaire des moyens et l'indication des lois violées .

La requête, préalablement signifiée aux défendeurs, les pièces à l'appui du pourvoi , une

expédition de l'arrêt attaqué et l'original de la notification sont , à peine de déchéance,

remis au greffe de la cour d'appel dans les quinze jours du prononcé de l'arrêt .

Dans les huit jours suivants, les défendeurs sont tenus, à peine de déchéance, de dépo-

ser au greffe de la cour d'appel leurs mémoires et pièces en réponse.

Aussitôt ces délais expirés, le dossier est transmis par le greffier de la cour d'appel au

greffier en chef près la cour de cassation.

Art. 117. Le président de la chambre qui doit connaître de l'affaire, ordonne la com-

munication des pièces au ministère public , désigne le conseiller chargé de faire rapport et

fixe l'affaire à l'une des premières audiences.

-I. - M. DE MOT. L'expérience nous démontre

que, lorsque la loi dit que les dossiers sont immé-

diatement transmis à la cour de cassation, cette

transmission subit souvent des retards . Dès lors ,

lorsqu'on dit aux parties qu'elles auront un délai dé

cinq jours à partir de l'entrée des pièces à la cour de

cassation pour exercer certains droits ou pour dépo-

ser des mémoires , on est dans l'incertitude sur le

point initial de ce délai . En matière correctionnelle

les dossiers doivent également être transmis sans

délai, et il arrive souvent qu'un dossier met un mois

à parvenir. On ne sait pas pourquoi , mais cela se

produit, soit enraison de l'encombrementdes greffes

d'appel, soit par l'insuffisance du personnel ou pour

toute autre cause.

Tous ceux qui ont la pratique du greffe de la cour

de cassation reconnaîtront qu'il en est ainsi.

Je demande donc, dans un intérêt de facilité, qu'on
modifie l'article.

Je demande que, lorsque le recours est formé au

greffe de la cour d'appel qui a rendu l'arrêt attaqué ,

le greffier transmette les pièces à la cour de cassa-

tion, où, dans les cinq jours de leur arrivée, les par-

ties les examineront.

De cette manière, l'instruction se fera tout entière

et le dossier se formera au greffe de la cour d'appel ,

qui le transmettra complet à la cour de cassation .
Celle-ci n'aura plus qu'à juger.

Le § 2 dit :

La requête, préalablement signifiée aux défen-

deurs, et les pièces à l'appui du pouryoi sont

remises au greffe de la cour d'appel dans les quinze

jours du prononcé de l'arrêt, à peine de dé-

chéance. »

Je propose l'amendement suivant au § 3 :

Les défendeurs peuvent y prendre connaissance

des pièces dans les cinq jours qui suivent l'expira-

tion du délai , et remettre les mémoires et pièces

qu'ils jugent nécessaires . Les demandeurs peuvent

en prendre connaissance.

Le vingtième jour après le prononcé de l'arrêt

objet du pourvoi, le dossier complet, avec une expé-

dition de cet arrêt, est transmis au greffe de la cour

de cassation.

« L'affaire est immédiatement distribuée. »

Et le dernier paragraphe de la commission dispa-
raitrait.

Lors donc que je reçois notification d'un pourvoi

en cassation dirigé contre moi, je sais que, à peine

de déchéance, il doit être déposé dans les quinze

jours au greffe d'appel ; je sais également que, de-

puis le quinzième jusqu'au vingtième jour après

l'arrêt, j'aurai à me transporter au greffe pour voir

les pièces et remettre un mémoire. Et mon adver-

saire le sait également.

Le vingtième jour , l'instruction sera complète

et le dossier peut être transmis à la cour de cas-

sation, qui n'aura plus qu'à distribuer la cause et à

juger.

M. LIGY, rapporteur Messieurs, il n'y aurait

aucun inconvénient à adopter la rédaction proposée

par l'honorable M. De Mot si les parties habitant la

province ne désiraient souvent, en cas de pourvoi

encassation, recourir aux lumières d'un avocat ayant

l'habitude des débats et de la procédure devant la

cour suprême.

Pour les plaideurs demeurant à Bruxelles , la

chose est aisée et facile ; pour les autres , il convient

de leur laisser l'occasion d'en référer à un avocat.

près la cour de cassation, afin de permettre à ce

dernier de développer, avant les répliques du défen-

deur en cassation, les moyens sommairement indi-

qués au pourvoi.

Dans le système proposé par l'honorable M. De

Mot, les dossiers devraient être complétés au greffe

de la cour d'appel . Il n'y aurait donc plus moyen,

lorsque l'instance aurait été introduite devant la

cour de cassation, de développer ou de préciser par

écrit aucun des moyens sommairement indiqués au

pourvoi ou de produire aucun argument nouveau.

C'est un inconvénient et comme, jusqu'à présent ,

la pratique n'a révélé aucune difficulté d'application

du système en vigueur, je prie la Chambre de s'en

tenir au texte proposé par le gouvernement.

M. DE MOT. La réponse aux observations de

l'honorable M. Ligy se trouve dans le § 1er de l'arti-

cle 108, ainsi conçu :

« Le recours se fait par requête à la cour de

cassation, contenant, à peine de nullité, un exposé

sommaire des moyens et l'indication des lois

violées . »

Il s'ensuit que le travail spécial que l'honorable

membre prétend ne pouvoir être fait qu'à Bruxelles

se fait , en réalité, d'après le texte mème, au siège

de la cour d'appel .

Pour les demandeurs,M. LIGY, rapporteur.

mais pas pour les défendeurs.

M. DE MOT. -- Pour que, notamment en matière

électorale, le défendeur puisse plaider devant la

cour de cassation, il n'est pas nécessaire qu'il ait

déposé un mémoire ; il suffit qu'il se présente à la

barre le jour de l'audience pour défendre le juge-

ment attaqué. Ne confondez donc pas la situation du

demandeur avec celle du défendeur.

M. LIGY, rapporteur. — Il n'en est pas ainsi ordi-

nairement.



270 12 AVRIL 1894. No 171.REGNE DE LEOPOLD II .

M. DE MOT. Je vous demande pardon ! Dans la

plupart des affaires jugées par le seconde chambre

de la cour de cassation, le défendeur se présente à

l'audience pour défendre l'arrêt attaqué, sans avoir

fourni de mémoire.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique.. Je regrette que l'honorable

M. De Mot ne m'ait pas communiqué cet amende-

ment, car le texte de l'article 108 est assez complexe

et il est difficile de se rendre un compte exact des

conséquences de la rédaction qu'il propose.

Je dois avouer cependant que, à première audition

des développements donnés par l'honorable mem-

bre, je ne vois pas d'inconvénient à adopter cette

modification . En effet, celle- ci ne touche pas au fond

des principes ; mais elle a pour but de simplifier la

procédure et d'obvier à certaines difficultés que

Î'honorable membre a signalées et qu'il doit con-

naître, en sa qualité d avocat à la cour de cas-

sation.

M. DE MOT. Voulez-vous remettre à demain la

discussion de cet amendement.

-
M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. J'ai écouté très attentivement

les considérations qu'a fait valoir l'honorable

M. Ligy, et elles ne me paraissent pas faire obstacle

à l'adoption de cet amendement.

-M. LE PRÉSIDENT . Si l'amendement est adopté,

on pourra y revenir au second vote.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Evidemment ! Je réserve jus-

que-là mon appréciation définitive.

- L'article 115, amendé par M. De Mot, est mis

aux voix et adopté.

Art. 116. Les affaires sont portées, aussitôt après

leur introduction, par le président de la chambre qui

doit en connaître, au rôle de l'une des premières au-

diences, après quinzaine du dépôt de la requête . Le

rapporteur est enmême tempsdésigné. »
M. DE MOT. Par le fait de l'adoption de l'amen-

dement que j'ai proposé à l'article précédent, l'arti-

cle 116 doit être modifié dans le sens que voici :

« Le président de la chambre qui doit connaître de

l'affaire désigne sans délai un rapporteur, et, après

communication au ministère public, fait porter l'af-

faire au rôle de l'une des premières audiences. »

Dans le dernier paragraphe de l'article 115, que

la Chambre vient de supprimer, on parlait du

ministère public; mais puisque ce paragraphe a dis-

paru, il faut en faire mention dans l'article 116 , qui

doit être mis en rapport avec le vote antérieur.

Je propose donc la rédaction suivante pour l'ar-
ticle 116 :

Le président de la chambre qui doit connaître

de l'affaire désigne, sans délai, un rapporteur et,

après communication au ministère public, fait porter

l'affaire au rôle de l'une des premières audiences. »

L'article 116, ainsi modifié, est adopté. (Ch. des

représ. , séance du 8 février 1894 , Ann. parl. ,

p. 521-522 . )

II. M. LE PRÉSIDENT .

recours en cassation.

Nous passons aux

L'article 116 a été modifié .

M. Ligy propose de le remplacer par la disposition
suivante :

« Art. 116. Le recours se fait par requête à la

cour de cassation, contenant, à peine de nullité, un

exposé sommaire des moyens et l'indication des lois
violées.

« La requête, préalablement signifiée aux défen-

deurs, les pièces à l'appui du pourvoi, une expédi-

tion de l'arrêt attaqué et l'original de la notification

sont, à peine déchéance, remis au greffe de la cour

d'appel dans les quinze jours du prononcé de

l'arrêt.

Dans les huit jours suivants , les défendeurs sont

tenus, à peine de déchéance, de déposer au greffe

de la cour d'appel leurs mémoires et pièces en ré-

ponse.

Aussitôt ces délais expirés, le dossier est trans-

mis par le greffier de la cour d'appel au greffier en

chef près la cour de cassation. »

M. DE MOT. La rédaction proposée par l'hono-

rable rapporteur n'est qu'une modification de forme

à ma proposition qui a été admise au premier vote.

Je suis donc d'accord, pour cette rédaction , avec

l'honorable rapporteur . Seulement je fais observer

qu'il est bien entendu que, si l'on n'énonce plus la

communication des pièces, c'est que cela est de droit,

c'est que les parties pourront prendre communica-

tion au greffe de la cour d'appel des pièces déposées

par les parties adverses.

M. LIGY, rapporteur. L'observation est parfai-

tement fondée. Les parties ont le droit de prendre

communication des pièces déposées au greffe de la

cour d'appel. C'est une règle générale en matière de

procédure.

M. DE MOT. -Je suis d'accord aussi relativement à

l'article 117, amendé comme conséquence de l'amen-

dement de l'article 116.

M. LE PRÉSIDENT. Je mets aux voix la rédaction

proposée par M. Ligy pour l'article 116.

Adopté.

Art. 117. Le président de la chambre qui doit

connaître de l'affaire désigne sans délai un rappor-

teur et, après communication au ministère public,

fait porter l'affaire au rôle d'une des premières au-

diences. »

M. LE PRÉSIDENT.

suivante :

-- M. Ligy propose la rédaction

« Art. 117. Les affaires sont distribuées entre les

chambres par le premier président .

Le président de la chambre qui doit en connaître

ordonne la communication des pièces au ministère

public, désigne le conseiller chargé de faire rapport

et fixe l'affaire à l'une des premières audiences. »

Je mets aux voix l'article ainsi rédigé.

-Adopté. (Ch. des représ. , séance du 16 fé-

vrier 1891, Ann . parl. , p. 611. !

III « Art . 117. Les affaires sont distribuées

entre les chambres par le premier président .

« Le président de la chambre qui doit en connaî-

tre ordonne la communication des pièces au minis-

tère public, désigne le conseiller chargé de faire

rapport et fixe l'affaire à l'une des premières au-

diences . »

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Messieurs, je propose au Sénat

une modification à cet article 117. C'est la suppres-

sion du § 1er. Nous dirions au § 2:

Le président de la chambre qui doit connaître

de l'affaire ordonne la communication, etc. (le roste

comme à l'article) . »

L'observation a été faite, avec raison, que le § 1er

impose au premier présidentde la cour de cassation

l'obligation de distribuer les causes entre les deux

chambres .

Or, antérieurement, une seule chambre de la cour

de cassation a suffi généralement, et, sauf les cas

exceptionnels, tels qu'urgence ou encombrement

d'affaires, une seule chambre, dis-je, a suff pour

expédier tous les recours qui ont été transmis à la

cour de cassation en matière électorale . Cela est

avantageux pour l'unification de lajurisprudence.

S'il fallait maintenir le § 1er, très impératif, le

premier président de la cour de cassation aurait
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l'obligation de répartir la besogne entre les deux

chambres.

-M. LE BARON ORBAN DE XIVRY. Avec la suppres-

sion que M. le ministre propose, le premier prési-

dent est libre de faire siéger les deux chambres,

mais il n'y est pas obligé.

-

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. C'est exact . La modification

que je propose n'a pas pour objet d'interdire la ré-

partition, mais bien de ne pas la rendre obligatoire .

L'inconvénient que je signale disparaîtrait par la

suppression du § 1er.

Il suffirait de dire :

Art. 117. Le président de la chambre qui doit

connaître de l'affaire ordonne la communication des

pièces au ministère public, etc. »

M. DUPONT. Je demanderai à M. le ministre

d'examiner encore la rédaction qu'il propose.

Si j'ai bien compris ses observations, il entend

laisser au premier président, le pouvoir de faire la

distribution des affaires . Il veut seulement faire dis-

paraître l'obligation de les répartir entre les deux

chambres quand cela n'est pas nécessaire. Dès lors,

les lois d'organisation judiciaire accordent formelle-

ment, et d'une manière générale, le pouvoir de dis-

tribution au premier président de la cour.

Je préférerais qu'il laissât debout le texte de l'ar-

ticle 117, en disant simplement :

Les affaires seront éventuellement distri-

buées, etc. »

Le premier président aurait donc la faculté,

suivant les circonstances, de distribuer ou non,

entre les deux chambres, les affaires électorales .

Je crains que la disparition de ce premier alinéa

ne fasse surgir des doutes sur les pouvoirs du pre-

mier président de faire la distribution . C'est une

question de rédaction.

M. DE BROUCKERE . On pourrait se borner à dire

que les affaires sont distribuées par le premier pré-

sident.

-M. DUPONT. Je me contente de soumettre la

question à M. le ministre. Il aura, lors du second

vote, l'occasion d'y faire droit s'il y a lieu.
-M. LE BARON ORBANDE XIVRY. Il est certain que

la rédaction actuelle impose itérativement au pre-

mier président de la cour de cassation l'obligation

de distribuer les affaires entre les chambres.

Comme on l'a fait observer, il est préférable de

lui laisser la latitude qui lui est enlevée par le § 1er

de l'article 117. Comme l'a fort bien fait observer

M. le ministre, il y a, en effet, plus de chance d'obte-

nir une jurisprudence uniforme avec une chambre

qu'avec deux . Cela est désirable et même essentiel.

Il est donc préférable de laisser le président libre

d'apprécier et d'envoyer les affaires électorales à la

chambre qui a l'habitude de s'en occuper.

M. DE BROUCKERE . - Tout le monde sera d'accord

si l'on met :

Les affaires sont distribuées par le premier pré-

sident. »

Il pourra les distribuer comme il l'entend et, de

cette façon, nous maintenons toutes ses préroga-
tives.

A cette occasion , je rappelle l'observation présen-

tée par l'honorable comte Goblet d'Alviella. Il y a

lieu de réserver la question comme mesure transi-

toire si l'on décide que, pour cette année, la cour de

cassation pourra siéger au nombre de trois ou de

cinq conseillers .

M. LE PRÉSIDENT. - L'amendement présenté par
-

M. de Brouckere consiste à supprimer, au § 1er de

l'article 117, les mots « entre les chambres » .

Ce paragraphe serait donc ainsi conçu :

. Les affaires sont distribuées par le premier pré-

sident. »

M. MONTEFIORE LEVI . Afin de rentrer dans les

idées indiquées par l'honorable ministre, on pour-

rait dire :

Les affaires sont distribuées aux chambres par

le premier président. »

J'emploie le mot attribuées au lieu du mot distri-

buées.

Il sera loisible au premier président de remettre .

les affaires à l'une ou à l'autre chambre ou de les

répartir entre les deux chambres.

-
M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Je pense qu'il est préférable de
s'en rapporter à la rédaction de l'honorable M. de

Brouckere. Je me rallie à son amendement . Le mot

distribuées est le terme consacré.

La suppression des mots entre les chambres fait

disparaître l'inconvénient queje signalais . La rédac-

tion est bonne, l'amendement est plus simple et le

texte proposé par M. de Brouckere rend parfaite-

ment la pensée que je voulais exprimer.

M. LE PRÉSIDENT. - M. Montefiore Levi maintient-

il son amendement?

Non, M. le président .

Le § 1er, amendé par M. de Brouckere, est mis

aux voix et adopté.

M. LE PRÉSIDENT.

M. MONTEFIORE LEVI. -

- Voici le § 2:

Leprésident de la chambre qui doit en connaître

ordonne la communication des pièces au ministère

public, désigne le conseiller chargé de faire rapport

et fixe l'affaire à l'une des premières audiences . »

Adopté.

L'ensemble de l'article 117 est accepté. (Sénat ,

séance du 2 mars 1894, Ann . parl . , p . 196-197 . )

IV. - M. LE PRÉSIDENT

. A l'article
117 , les

mots
entre

les chambres
, au § 1er, ont été suppri-

més .

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Je propose au Sénat de suppri-

mer le § 1erde l'article 117, paragraphe ainsi conçu :

Les affaires sont distribuées par le premier pré-

sident. »

Je ne vois pas la nécessité de cette phrase ; j'en

demande la suppression.

Je propose de dire, au § 2:

« Le président de la chambre qui doit connaitre

de l'affaire, ordonne la communication des pièces

au ministère public, désigne le conseiller chargé de

faire rapport et fixe l'affaire à l'une des premières
audiences. D

Ne nous immisçons pas dans le ménage judiciaire

de la cour de cassation!

-

Je pense que l'honorable M. Dupont sera de mon

avis .

M. DUPONT. Parfaitement, M. le ministre.

L'article 117 , ainsi amendé, est adopté . (Sénat,

séance du 21 mars 1894, Ann . parl. , p . 223.)

V. « Art. 117. Le président de la chambre qui

doit connaître de l'affaire, ordonne la communica-

tion des pièces au ministère public , désigne le con-

seiller chargé de faire rapport et fixe l'affaire à

l'une des premières audiences . D
—

Adopté. (Ch. des représ. , séance du 4 avril

1894, Ann. parl . , p . 933. )

Art. 118. Le pourvoi est jugé tant en l'absence qu'en la présence des parties. Tous

arrêts sont réputés contradictoires.
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Les parties peuvent présenter leurs moyens en personne ou par avocat .

Art. 119. Si la cassation est prononcée, le procureur général veille à ce que la cour

d'appel devant laquelle la cause est renvoyée soit saisie dans la huitaine de l'arrêt et pré-

vient les parties.

Art. 120. Le pourvoi en cassation n'est pas suspensif.

Le citoyen dont la cour d'appel aura ordonné

l'inscription sur les listes électorales par un arrêt

dont la cassation est demandée, sera inscrit d'office

par le commissaire d'arrondissement sur les listes

CHAPITRE IV.
-

et sera admis à voter aussi longtemps que la cassa-

tion de l'arrêt n'aura pas été prononcée. (Obser-

vations du gouvernement, Doc. parl. , p . 58.)

DISPOSITIONS GÉNÉRALES .

Art. 121. Toutes les réclamations, tous exploits , actes de procédure et expéditions

peuvent être faites sur papier libre.

Toutes les pièces sont dispensées de l'enregistrement.

Art. 122. Tous les requérants au même exploit sont tenus de faire élection du même

domicile.

Il n'est laissé qu'une seule copie de toutes les notifications qui leur sont faites au domicile

élu.

Les huissiers peuvent transmettre, par lettre recommandée à la poste, les exploits à no-

tifier en matière électorale. La remise de la lettre à la poste vaut notification à la partie

signifiée .

Art. 123. Les salaires des huissiers et la taxe des témoins sont réglés comme en ma-

tière répressive .

Il n'est perçu d'autre droit de greffe que le droit fixe de 1 franc par expédition délivrée.

Art. 124. Les parties font l'avance des frais .

Entrent en taxe non seulement les frais de procédure proprement dite, mais encore les

frais des pièces que les parties ont dû produire dans l'instance électorale à l'appui de leurs

prétentions.

Entrent en taxe. Disposition nouvelle tendant

à empêcher que, par des recours non fondés et

purement vexatoires, on astreigne les citoyens

dont les droits sont incontestables à des dépenses
diverses.

Dans l'instance électorale. L'électeur ne pour-

rait évidemment pas se faire rembourser le prix

des copies, extraits de registres, etc. , produits

devant l'administration communale, puis joints au

dossier de l'instance électorale .

-
Pour la défense de leurs droits. Il s'agit du

coût des pièces dont la délivrance est prévue à l'ar-

ticle 66. L'électeur qui aurait produit dans l'ins-

tance des pièces inutiles au point de vue de la

défense de ses droits ne pourrait en obtenir le rem-

boursement. (Observ. du gouv. , Doc. parl. , p . 59.)

Art. 125. Les frais sont à charge de la partie succombante. Si les parties succombent

respectivement sur quelques chefs, les dépens peuvent être compensés .

Toutefois, si les prétentions des parties ne sont pas manifestement mal fondées, la cour

peut ordonner qu'ils seront en tout ou en partie à charge de l'Etat .

Les frais sont à charge... Le but des disposi- | procédure (art . 130) est une garantie contre les

tions nouvelles de cet article est indiqué dans l'Ex-

posé des motifs . L'application aux instances élec-

torales du principe général inscrit dans le code de

recours téméraires. (Observations du gouverne-

ment, Doc. parl. , p . 59.)

Art. 126. Il est donnéau greffe des cours , ainsi qu'au commissariat d'arrondissement ,

communication des listes et des rectifications à tous ceux qui veulent en prendre copie.

Les renseignements relatifs aux listes et aux

rectifications résultant des arrêts intervenus se

trouvent aussi bien au greffe de la cour d'appel que

dans les bureaux du commissaire d'arrondissement.

Il n'y a pas de motifs d'exiger que les tiers et les

intéressés ne s'adressent qu'au commissariat . (Ob-

servations du gouvernement, Doc. parl. , p. 59.)

Art. 127. Le greffier de la cour de cassation informe les greffiers des cours d'appel de

l'admission ou du rejet des pourvois contre les arrêts de leurs cours.

Au plus tard le 15 mai de chaque année , les greffiers des cours d'appel transmettent aux
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commissaires d'arrondissement un état des arrêts passés en force de chose jugée à défaut ou

par rejet de pourvoi, avec les indications nécessaires pour faire les changements ordonnés

par les arrêts.

Le commissaire d'arrondissement rectifie les listes électorales conformément à ces arrêts

et aux indications données. Il les fait mettre à exécution avant le 1er juin.

-
L'envoiAux commissaires d'arrondissement.

aux députations permanentes, prévu par le nº 94

des lois électorales, n'est plus mentionné, ces col-

lèges n'ayant à utiliser les listes que pour la répar-

tition en sections des électeurs provinciaux.

Rectifie les listes électorales. Par application

du principe de l'article 106 (devenu 114) (le recours

est suspensifde tout changement à la liste de l'année

précédente), le commissaire inscrit sur la liste les

électeurs qui figuraient sur les listes de l'année

-

précédente et qui, rayés par le collège des bourg-

mestre et échevins, ont formé un recours non en-

core définitivement jugé par la cour d'appel, le

1er septembre (devenu le 1er juin) . Il raye au contraire

l'électeur inscrit par le collège si la radiation de cet

électeur, qui ne figurait pas sur les listes de l'an-

née précédente, a été demandée par un recours sur

lequel il n'a pas encore été statué. (Observations

du gouvernement, Doc. parl . , p . 60.)

Art. 128. Au plus tard le 1er juillet de chaque année, les greffiers des cours d'appel

envoient aux administrations communales copie complète des arrêts définitifs, passés en

force de chose jugée à défaut ou par rejet de pourvoi , modifiant les listes électorales de la

commune.

Disposition nouvelle tendant à éclairer les admi- |

nistrations communales sur les droits de citoyens

dont l'inscription sur les listes électorales a fait

l'objet de contestations. Déjà ces administrations

trouveront dans le dispositif des arrêts d'utiles indi-

cations pour la constatation de ces droits. La lec-

ture des arrêts dont elles recevront une copie com-

plète les prémunira contre leurs propres errements

et leur permettra d'éviter, lors des revisions ulté-

rieures, de donner naissance àde nouvelles contes-

tations au sujet de questions semblables à celles que

la cour d'appel aura examinées et tranchées. (Obser-

vations du gouvernement, Doc. parl. , p. 60.)

Art. 129. A dater du 1er juin de chaque année, les élections se font d'après les listes

revisées .

Il ne peut y être fait de changement qu'en vertu des arrêts qui n'auraient pas été rendus à

temps pour être mis à exécution avant cette date.

Art. 130. Sont abrogés :

1º Les titres ler et III des lois électorales coordonnées en tant qu'ils s'appliquent aux élec-

teurs généraux ;

2º Les dispositions du code pénal et les lois spéciales portant que l'interdiction du droit

de vote et d'élection sera ou pourra être prononcée par le juge;

3° Toutes dispositions contraires à la présente loi.

I. - En tant qu'elles s'appliquent...-Lestitres Ier

et III, comme le titre II des lois électorales coor-

données, conservent provisoirement leur application

en tant qu'il s'agit des listes des électeurs provin-

ciaux et communaux et des électeurs pour les tri-

bunaux de commerce. La procédure en revision

de ces listes devra être mise en harmonie avec celle

que le projet de loi établit pour la revision des listes

d'électeurs généraux .

Les dispositions du code pénal. L'abrogation de

ces dispositions est la conséquence du système nou-

veau adopté par le projet de loi en matière d'incapa-

cité résultant de condamnation . L'incapacité n'a plus

le caractère d'une peine ; elle ne doit donc plus être

prononcée par le juge. (Voir plus haut les notes

placées en regard de l'article 20 et en regard de
l'article 22.)

Sera ou pourra être... Dans certains cas , l'arrêt

ou le jugement portant condamnation répressive

doiventobligatoirement porter interdiction desdroits

de vote, d'élection, d'éligibilité (art. 31, 248 à 252,

298, 312 du code pénal ; 208, 212 du code électoral ;

33 de la loi du 24 août 1883, etc.) ; le plus souvent,

la loi laisse au juge le soin d'apprécier s'il y a lieu

de condamner le coupable à l'interdiction . (Obser-

1894.

vations du gouvernement, Documents parl. , p . 60.)
II.A l'article 123 du projet du gouvernement,

deux modifications sont proposées .

La première est relative à l'abrogation du titre II

des lois électorales coordonnées. Certaines disposi-

tions de ce titre devant rester en vigueur, notam-

ment celles concernant la contribution personnelle

du chef de la 4e et de la 50 base et les patentes, le

titre II ne peut être abrogé que dans les limites de

la loi nouvelle ; c'est la raison de la modification

proposée.

Au 20, votre commission, à l'unanimité moins une

abstention, propose la suppression des mots d'éli-

gibilité. Le cahier d'observations porte à la page

117, litt . c, « que l'exclusion du droit de vote, étant

privative de la puissance de droits politiques , em-

porte déjà à elle seule d'ailleurs la suppression de

l'une des conditions de l'éligibilité à la Chambre des

représentants et au Sénat D. Votre commission

estime que le projet de loi , n'ayant pour but que de

traiter du droit de vote, n'a pas à s'occuper, quant à

présent, des questions d'éligibilité. Elle fait, en

outre, toutes ses réserves au sujet de l'observation

prérappelée, observation en toute hypothèse inappli-

cable au cas de suspension de l'exercice de l'électo-

18
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rat prévus par l'article 25 du projet de la commission.

Un membre avait, en outre, proposé la suppres-

sion du20 tout entier ; mais cette disposition, n'étant

qu'une conséquence des principes inscrits dans les

articles 20 et 24 du projet du gouvernement, doit

êtrenécessairement maintenue. (Rapport de M. Ligy,

Doc. parl. , p. 119.)

M. HOUZEAU DE LEHAIE. Je crois utile de pré-

ciser la signification de la suppression des mots

d'éligibilité, proposée par la commission.

Lors de la discussion de l'article 21, l'honorable

M. Woeste a déjà insisté sur ce point. Ces deux ar-

ticles sont connexes et le rapport de la commission

dit à ce sujet :

« Votre commission, à l'unanimité moins une abs-

tention, propose la suppression des mots d'éligibi-
lité. D

La conséquence de cette suppression, c'est que

les dispositions actuelles du code pénal, en ce qui

concerne l'éligibilité, ne sont ni abrogées ni modi-

fiées par la présente loi . J'ai cru bon de constater

que l'accord sur ce point est unanime à la Chambre

comme à la commission. (Ch. des réprés. , séance du

février 1894, Ann . parl . , p . 528. )

Dispositions transitoires .

Art. 131. Les listes des électeurs généraux devant entrer en vigueur en 1894 seront

revisées, conformément aux dispositions de la présente loi , à partir du jour où là pré ente

loi sera exécutoire.

Elles seront arrêtées provisoirement le 8 mai 1894 et seront déposées à l'inspection du

public du 12 mai au 8 août .

Les réclamations à l'administration communale seront déposées le 8 juin au plus tard.

La date du 8 novembre, fixée aux articles 70 et 71 , est remplacée par celle du 11 juin pour

la première revision des listes .

Les listes seront clôturées définitivement le 20 juin et seront soumises à l'inspection du

public du 24 juin au 8 août.

Le 24 juin, les dossiers, originaux de notifications , etc. , seront envoyés au commissaire

d'arrondissement.

Les exemplaires des listes provisoires et des listes définitives seront délivrés respective-

ment dès le 12 mai et le 24 juin aux personnes qui en auront fait la demande au plus tard le

20 avril.

Les recours seront déposés le 17 juillet au plus tard , et des exemplaires des listes des

recours seront délivrés , dès le 23 juillet, à ceux qui en auront fait la demande au plus tard

le 17 du même mois.

Les requêtes en intervention, comme les réponses des défendeurs sur une demande de

radiation , seront déposées au plus tard le 8 août .

Les délais réservés par l'article 97 aux répliques sont fixés respectivement du 9 au 15 août

et du 16 au 22 août.

Après cette dernière date, toute production de pièces nouvelles est interdite et , le 27 août,

les dossiers sont envoyés à la cour d'appel .

En cas de retard dans les notifications prévues à l'article 85 , les dispositions des arti-

cles 90 et 98 recevront leur application , sauf que les dates des 31 et 15 octobre et celles des

15 et 31 décembre et 15 janvier sont respectivement remplacées par celles des 8 juin et

25 mai et par celles des 5 , 12 et 25 juillet 1894.

Les listes électorales revisées entreront en vigueur le 1er octobre 1894.

Les conditions de l'électorat doivent avoir été réunies à la date du 1er octobre 1895 , sauf

la condition d'âge qui doit exister à la date du 1er septembre 1894 et la condition de natio-

nalité qui doit exister au 1er juillet 1894 .

Pour entrer en ligne de compte, la contribution personnelle doit avoir été payée à la date

du 1er octobre 1893 , au plus tard , pour l'année 1892, et avoir figuré aux rôles de l'année

1893.

Pour la première revision des listes , les dispositions des articles 73, § 2, et 93, § 6, ne

seront pasappliquées.

Une loi ultérieure déterminera les délais et les règles à observer pour la revision des

listes des électeurs provinciaux et communaux et des électeurs pour les tribunaux de com-

merce.

I. A partir du jour où la présente loi sera

exécutoire. Aux termes de l'article 127, la loi

sera obligatoire dès le lendemain de sa publication .

Dès le mois de mai dernier, les administrations

communales ont été invitées à s'occuper du travail

de formation des listes électorales d'après les prin-

cipes inscrits dans le nouvel article 47 de la Consti-

tution. Elles ont donc eu jusqu'ici plusieurs mois

pour faire le dénombrement des citoyens qui réu-

nissent les conditions d'indigénat, d'âge et de domi-
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cile requises par la nouvelle disposition constitu-

tionnelle, et ce travail préparatoire facilitera singu-

lièrement l'accomplissement de la mission que leur

donne le projet de lor. En outre, ces administrations

ont déjà reçu les rôles des contributions compre-

nant, pour les trois années utiles , 1891, 1892 et 1893,

les indications nécessaires pourl'attribution du vote

supplémentaire accordé au chef de famille possédant

la base d'une contribution personnelle de 5 francs

sur les habitations et bâtiments occupés. Il ne s'agit

plus en réalité que d'un travail de vérification basé

sur les nouveaux éléments d'appréciations et de dé-

cision fournis par le projet de loi . (Observations du

gouvernement, Doc. parl. , p. 61 et 62.)

II.-M. LE PRÉSIDENT. M. Schollaert propose

un amendement qui porterait le nº 16bis.

Il est ainsi conçu :

-

« Par dérogation aux articles 73, § 2, 75 et 93,

§ 6 , les pièces justificatives invoquées à l'appui d'une

demande en inscription pourront être produites pour

la première fois devant la cour d'appel. »

M. SCHOLLAERT. Le but que j'ai cherché à attein-

dre est de permettre les demandes en inscription

même cette année-ci. Nous avons vingt-sept jours

pour introduire ces demandes. Or, il est évident,

pour tous ceux qui ont l'habitude des affaires élec-

torales, qu'il est impossible, dans un délai aussi

court, de réunir les pièces à l'appui de ces demandes.

Je pense que la Chambre sera unanime à permettre,
au moins pour la première revision des listes , dé

produire ces pièces devant la cour d'appel, pour le

cas où l'on n'aurait pas pu les réunir en temps utile

pour les produire devant les administrations com-

munales. Mais certaines objections ont été faites à la

rédaction que j'ai proposée. Je pense que nous pour-

rions peut-être nous mettre d'accord sur la rédac-
tion suivante :

Pour la première revision des listes, les dispo-
sitions des articles 73, § 2, et 93, § 6, ne seront pas

appliquées.

Je crois que cette rédaction est plus claire et

même plus complète. Dans ces conditions, l'arti-
cle 75 ne devrait plus être mentionné. Je démande

donc que l'amendement que j'ai déposé hier soit

remplacé par la rédaction dont je viens de donner
lecture.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. - A raison des circonstances, je

crois qu'il y a lieu, pour la Chambre, d'admettre

l'amendement proposépar l'honorable M. Schollaert.

L'obligationpour les parties, à peine de déchéance, de

présenter toutes les pièces devant le collège échevi-

nal sans avoir la faculté d'en produire ultérieurement

aucune nouvelle, doit être mitigée au cours de la

période transitoire .

- Non.-

-

M. DE MOT. Vous allez compliquer la besogne

des cours d'appel.

M. COREMANS.

M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de l'ins-

truction publique. Cette besogne sera peut- être

un peu plus compliquée ; mais, cela dût-il être, je

suis persuadé qu'elle ne rebutera pas nos magistrats

et que ceux-ci n'hésiteront point à prêter leur con-

cours le plus actif et le plus dévoué à la mise en

œuvre des lois nouvelles. Leur zèle sera à la hauteur

des difficultés du moment.

Ce n'est donc pas cet argument qui doit faire

écarter l'amendement; la rédaction est claire ; elle

répond au but que l'on s'est proposé, et la Chambre

l'adoptera.

M. HANSSENS . - Il faut de toute nécessité fixer le

délai endéans lequel les pièces devront être pro-

duites, afin d'éviter les surprises.

M. LEPAGE.

l'honorable M. Schollaert prêtait à équivoque, et la

Le texte primitivement proposé par

meilleure preuve en est que l'honorable M. De Mot

vient de dire à l'instant que la besogne des cours

ment.

d'appel serait compliquée par l'adoption de l'amende-

invoquées à l'appui d'une demande en inscription

Ce texte primitif dit que les pièces justificatives

pourront être produites pour la première fois devant

la cour d'appel » . On pouvait en conclure l'hono-
que

rable M. Schollaert autorisait les parties à produire

de nouvelles pièces devant la cour d'appel en dehors

des délais réguliers .

Or, ce n'est pas ce que demande l'honorable

M. Schollaert, au moins dans sa dernière rédaction .

D'une façon générale, la Chambre et le Sénat ont

décidé que, dorénavant, une demande en inscription

ne serait recevable devant la cour d'appel que si,

l'appui au collège échevinal statuant en juridiction

préalablement, elle a été soumise avec pièces á

spéciale .

L'honorable M. Schollaert ne demande qu'une

façon générale, on pourra, dans l'avenir, opposer

chose c'est que cette fin de non-recevoir que, d'une

aux demandes d'inscriptions formulées devant la

cour et qui n'auraient pas été produites devant

l'administration communale, l'honorable M. Schol-

laert, dis-je, demande que, pour la première revi-

sion, cette fin de non-recevoir n'existe pas.

Il n'est pas question de permettre de produire

des pièces devant la cour d'appel . On devra produire

les pièces dans le délai indiqué par la loi, comme on

le fait actuellement. End'autrestermes, les demandes

d'inscription pour la première revision seront pla-

cées sur la même ligne que les demandes de radia-

tion, c'est-à-dire qu'on devra remettre entre les

mains du commissaire d'arrondissement, dans les

délais indiqués, en même temps que la réclamation,

les pièces justificatives conformément aux règles dé

la procédure écrite qui existent dans notre pays, de-

puis 1879. Dans ces conditions, l'inconvénient

signalé n'existe pas. Il n'entre dans l'esprit de per-
sonne de permettre la production de pièces nou-

velles devant les cours d'appel et de renouveler

ainsi les abus scandaleux qui existaient antérieure-

ment : avant 1879, on pouvait, vous le savez, jus-

qu'au dernier moment, et à l'audience même,

produire devant la cour d'appel des pièces nouvelles
et rendre ainsi tout débat loyal impossible.

-

J'espère que l'honorable M. Schollaert sera d'ac-

cord avec moi pour admettre que la seule portée de

son amendement, est de mettre, pour la première

revision, les demandes d'inscription sur le même

pied que les demandes de radiation.

M. SCHOLLAERT. Il ne peut pas y avoir de doute

sur le sens de mon amendement, le texte ne prête à

aucune équivoque . Il est entendu, et c'est en ce sens

que j'ai soumis mon amendement à la Chambre, que

les demandes en inscription seront mises sur le

même pied que les demandes en radiation pour la

première revision des listes.

M. LE PRÉSIDENT. Voici l'amendement :-

Pour la première revision des listes, les dispo-

sitions des articles 73, § 2, et 93, § 6, ne seront pas

appliquées. »

Adopté.

M. LE PRÉSIDENT. Je vais mettre aux voix l'en-

semble de l'article 131 , tel qu'il résulte des divers

amendements adoptés.

M. LIEBAERT. Comme conséquence de l'amen-

dement qui vient d'être admis par la Chambre, il se-

rait nécessaire d'introduire encore, dans l'ar-

ticle 131, un paragraphe supplémentaire prévoyant
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l'hypothèse où les communes peuvent être condam-
nées aux frais...

M. LEPAGE. Cette disposition est rejetée !-

M. LIEBAERT. Elle l'aura donc été tout au com-

mencement de la séance ; je ne pouvais le savoir,

venant seulement d'entrer . Dans ces conditions, la

proposition que je voulais faire n'a plus de raison

d'être.

L'ensemble de l'article 131 , avec les divers

amendements admis, est mis aux voix et adopté.

(Ch. des représ., séance du 5 avril 1894, Ann . parl. ,

р. 941.)

-

III. - M. DE BURLET, ministre de l'intérieur et de

l'instruction publique.. Messieurs , indépendam-

ment de certains changements de date opérés en

conformité de modifications apportées à la loi et que
vous avez admises, la Chambre a introduit dans cet

article la disposition suivante :

« Pour la première revision des listes, les dispo-

sitions des articles 73, § 2, et 93, § 6 , ne seront pas

appliquées.

Il en résulte que les requérants aux fins d'inscrip-

tion ou d'augmentation du nombre de votes, pour-

ront produire devant la cour d'appel, à l'appui de

leur requête, des pièces qu'ils n'ont pas soumises

aux collèges échevinaux, contrairement à la règle

nouvelle introduite dans la loi ; mais cela ne sera

admis qu'à titre transitoire et pour la première revi-

sion seulement.

Mais il n'en résulte pas qu'il sera loisible d'intro-

duire directement devant la cour d'appel des récla-

mations qu'on n'aurait pas préalablement adressées

aux collèges échevinaux. La disposition de l'arti-

cle 90, § 2, reste applicable.

Encore une fois, ce n'est que pour la prochaine

élection qu'il sera permis de produire devant la cour

d'appel des documents qu'on n'aurait pas eu le temps

de mettre sous les yeux des collèges échevinaux.

Il en est autrement des demandes tendant à radia-

tion.

Il est évident que ces demandes pourront toujours

être adressées directement aux cours d'appel. Il se-

rait, en effet, impossible de produire ces demandes

devant les collèges échevinaux avant la clôture défi-

nitive des listes électorales ; la radiation peut n'avoir

été faite qu'au moment de leur clôture définitive.

Cette observation était utile à présenter pour évi-

ter toute méprise.

M. DE BROUCKERE.-Messieurs, la Chambre a sup-

primé la disposition qui, sur mon initiative, avait

admis pour l'année présente le juge unique pour

l'appréciation des contestations électorales par les

cours d'appel.

disposition ni même à verser un pleur attendri sur

son malheureux sort . Mais il m'est impossible de ne

pas contester les motifs qui, parait-il, ont été allé-

gués par les cours elles-mêmes pour refuser de se

rallier à la disposition.

Il a été invoqué comme argument que la besogne

n'irait pas plus vite. Cela dépend d'une certaine ma-

nière de calculer que je crois pouvoir vous expli-

quer, mais qui n'est pas absolument juste.

Les cours se sont mis sur le pied d'expédier par

semaine, pour autant de sections de trois conseil-

lers, un certain nombre d'affaires. On nous dit

qu'avec le juge unique ce nombre d'affaires ne serait

pas dépassé. C'est évident si à priori on fixe ainsi

un maximum. Mais ce qui est non moins évident,

c'est que chaque conseiller aura beaucoup moins à

travailler chaque semaine qu'il ne serait forcé de le

faire, s'il devait rendre seul autant d'arrêts que

chaque section de trois magistrals en rendra main-

tenant.

Mais, enfin, les cours d'appel n'ont pas voulu du

cadeau que je désirais leur offrir ; elles n'ont qu'à se

tirer d'affaire pour sortir de la besogne qui va leur

incomber.

Toutefois , il m'est encore impossible de ne pas

dire que je crois voir dans leur attitude une certaine

pusillanimité : il est beaucoup plus commode, en

effet, dans une matière aussi délicate , de ne pas être

seul à porter une responsabilité. Quand les arrêts

sont rendus par trois conseillers, la responsabilité

pesant sur les épaules de tous ne pèse, en réalité,

sur celles de personne.

Je crois, sauftout le respect que je dois et que je

porte aux cours d'appel , que cette considération ne

leur a pas été étrangère .

:

-

-

M. LIMPENS. C'est un argument puissant en

faveur du juge unique que vous venez d'invoquer !
M. DE BROUCKERE. Je ne discute pas la ques-

tion ; je ne sais si j'ai produit des arguments pour

ou contre cela m'importe assez peu en ce moment.

Je dois constater aussi à regret que, par inadver-

tance, sans doute, et parfois au grand mépris du

repos dominical, on a, en modifiant quelques dates,

réintroduit des jours fériés dans l'énumération.

Ainsi, il est stipulé que, cette année, les dossiers de

notification seront envoyés le 24 juin au commis-

saire d'arrondissement . Ce jour-là est un dimanche !

Il est assez singulier que ce soit à moi qu'on laisse

le soin de présenter l'observation ; mais enfin , comme

je suis partisan du repos dominical, pour autant qu'il

ne nuise à personne, je ne pouvais me dispenser de

faire cette remarque.

L'article 131, amendé par la Chambre, est

adopté. (Sénat, séance du 6 avril 1891 , Ann . parl.,

p. 283.)Je ne songe certainement pas à représenter cette

Art. 132. Lors de la première revision des listes électorales effectuée en exécution de

l'article précédent, seront seuls inscrits ou maintenus sur les listes des électeurs généraux

dans la commune où ils étaient domiciliés au 1er octobre 1893 , les citoyens qui , réunissant

les conditions requises d'indigénat et d'âge, ont, à cette date, un domicile d'un an au moins

dans cette commune. Ceux qui, ayant eu au 1er octobre 1892 un domicile d'un an au moins

dans une même commune, ont, postérieurement à cette date et avant le 1er octobre 1893,

transféré leur domicile dans une autre commune, seront inscrits ou maintenus sur les listes

des électeurs généraux de la commune qu'ils ont quittée, s'ils réunissent les conditions d'âge

et d'indigénat requises par la présente loi .

Les dispositions des articles 57 et 58 concernant les moyens de preuve du domicile, ne

sont pas applicables à la prochaine revision des listes électorales. La preuve du domicile est

admise par toutes voies de droit, témoins compris .

Les fonctionnaires amovibles ou révocables, les officiers de l'armée en activité de service ,

et les ministres des cultes qui reçoivent un traitement de l'Etat, seront inscrits ou maintenus
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en qualité d'électeurs généraux sur les listes de la commune où ils ont eu en dernier lieu ,

au 1er octobre 1893 , une résidence d'un an au moins , s'ils réunissent les conditions requises

d'indigénat et d'âge.

Les dispositions de l'article 68, §§ 8, 10 et 11 , ne sont pas applicables à la prochaine

revision des listes électorales . Il sera fait mention , dans ces listes, de la situation des immeu-

bles, de l'article du cadastre et du revenu cadastral ou du montant de la contribution

foncière .

I.- Des électeurs généraux. Cette disposition

est conforme auprincipe inscrit à l'article 57 du projet

de loi et reconnu nécessaire dans les discussions

parlementaires relatives à l'article 47 de la Consti-

tution . Celui qui , actuellement, n'est qu'électeur

pour la province ou la commune ne peut être, pour

la première fois, inscrit comme électeur général, s'il

n'avait pas dans la commune qu'il habitait au
1er octobre 1893 une résidence habituelle d'au moins

un an. L'exception n'est admise que pour conserver

à l'électeur général les droits qu'un changement

de domicile pourrait lui faire perdre.

Postérieurement au 1er octobre 1893. Ceux qui

postérieurement au 1er août 1892, date à laquelle ils

ont été inscrits sur les listes de la commune où ils

étaient domiciliés à cette époque, mais antérieure-

ment au 1er octobre suivant, auraient transféré leur

domicile dans une autre commune, pourront être

inscrits comme électeurs dans cette dernière s'ils y

ont encore leur domicile au 1er octobre 1893. Ils

rentrent dans la catégorie de ceux dont s'occupe la

première partie de l'article 125 ; ils ne pourraient

être maintenus sur les listes de leur ancienne rési-

dence qu'ils ont abandonnée depuis plus d'un an.

D'âge. La date de leur naissance ne peut être

postérieure au 1er octobre 1864, s'il s'agit de l'élec-

torat pour le Sénat, au 1er octobre 1869 s'il s'agit de

l'électorat pour la Chambre.

-

Ne sont pas applicables... Les énonciations des

registres de population n'ayant eu jusqu'ici aucune

valeur probante au point de vue de la détermination

du domicile de l'électeur, les citoyens, en changeant

de résidence, ont pu s'abstenir de faire les déclara-

tions prescrites par les dispositions réglementaires

relatives à la tenue de ces registres, ou ne pas

s'assurer de l'exactitude des mentions qui les inté-

ressent. L'application rigoureuse des articles 59 et

60 du projet de loi leur causerait un grave pré-

judice.

Il convient qu'on leur laisse le temps de faire

régulariser, en ce qui concerne leur domicile, les

énonciations de ces registres, et qu'on admette,
pour la première revision des listes électorales, les

moyens de preuve dont ils disposent jusqu'ici .

Lesfonctionnairès amovibles . Cette disposition

est exceptionnelle. Elle tend à éviter que les dépla-

cements auxquels ces fonctionnaires ont été con-

traints à raison de leurs fonctions n'aient pour con-

séquence de les empêcher d'obtenir une première

fois leur inscription sur les listes des électeurs géné-

raux . Une fois inscrits, ils sont assurés d'être main-

tenus sur les listes par application des dispositions

de l'article 61. (Observations du gouvernement,

Doc. parl., p. 61 et 62.)

II. - A l'article 125 du même projet, votre com-

mission propose la modification du § 1er et la sup-

pression du § 3.

Votre commission estime que le bénéfice de l'ins-

cription sur les listes de la commune où ils étaient

domiciliés au 1er octobre 1892 depuis au moins un

an, doit être accordé non seulement aux électeurs

actuellement portés sur les listes électorales comme

électeurs généraux, mais à tous les citoyens qui,

réunissant les autres conditions de l'électorat, ont,

depuis le 1er octobre 1892, transféré leur domicile

dans une autre commune. Le cahier d'observations

porte, au litt. B de la page 181, que celui qui,

actuellement, n'est qu'électeur pour la province et la

communene peut être, pour la première fois , inscrit

comme électeur général, s'il n'avait pas dans la

commune qu'il habitait au 1er octobre 1893 une rési-

dence habituelle d'au moins un an ». Cette observa-

tion n'est pas fondée. Il n'y a aucune corrélation

entre les conditions de l'électorat sous l'ancien

régime ei celles nouvellement fixées. Toute la ques-

tion est de savoir si celui qui , au 1er octobre 1892,

étant domicilié, depuis un an, dans une communé

qu'il a quittée par après, y a droit à l'inscription lors

de la première formation des listes ? Cette question,

indépendante du point de savoir si ce citoyen était

ou non électeur sous le régime ancien, fait indif-

férent en la cause, - mérite d'être résolue affirma-

tivement. C'est la justification de la modification au

$ 1er. Quant à la suppression du § 3, elle est la con-

séquence de la modification proposée à l'article 59

du projet du gouvernement. (Rapport de M. Ligy,

Doc. parl., p. 119.)

-

Art. 133. Pour la première revision des listes , les citoyens ayant droit aux deux votes

supplémentaires, en vertu des articles 6 , litt. A , et 17, litt. F, de la présente loi , et dont

les certificats de fréquentation de cours n'auraient pas été homologués avant le 2 octobre

1893, seront reçus, s'ils obtiennent l'homologation avant le 1er juillet 1894 , à demander

jusqu'à cette date à l'administration communale, leur inscription avec les deux votes supplé-

mentaires dont il s'agit , en produisant, avec leur requête en inscription , toutes les pièces à

l'appui.

Le 5 juillet, les administrations communales publieront une liste supplémentaire des

citoyens dont elles auront admis les droits, et enverront le même jour au commissariat

d'arrondissement les dossiers des demandes faites.

Les réclamations du chef des omissions, ou des inscriptions indues sur cette liste supplé-

mentaire seront déposées au commissariat d'arrondissement au plus tard le 20 juillet . Les

intervenants sur une demande d'inscription et les défendeurs sur une demande de radiation
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devront déposer leurs requêtes et conclusions avec les pièces à l'appui , au plus tard le 31 du

même mois.

Les dossiers resteront jusqu'au 14 août à l'inscription des parties ; immédiatement après

cette date, ils seront envoyés au greffe de la cour d'appel qui autorisera, le cas échéant , le

dépôt de pièces et conclusions en réplique .

Pour lapremière revision des listes.-L'article 126

complète, en vue de la formation des listes qui ser-

viront aux élections législatives de 1894, les dispo-

sitions de l'article 17, litt . F, concernant les citoyens

qui ont fait des études moyennes complètes . Les ob-

servations de la note, placée en regard du dit arti-

cle 17, trouvent ici aussi leur application.

La condition de capacité requise pour l'attribution

du double vote supplémentaire doit, en règle géné-

rale , exister au 30 novembre ; mais pour 1893, il

serait matériellement impossible, pour les per-

sonnes qui ont achevé un cours complet d'enseigne-

ment moyen du degré supérieur sans avoir fait ho-

mologuer le certificat établissant la fréquentation de

cours , ou même sans l'avoir réclamé à la fin de leurs

études, de se procurer en peu de jours ce certificat

et d'en obtenir l'homologation . Elles ne pourraient

donc justifier de la condition de capacité à la date

requise.

L'article 126 leur accorde un délai de plusieurs

mois, et institue une procédure spéciale qui leur per-

mettra, sans échapper au contrôle de l'action popu-

laire, d'obtenir l'attribution des deux votes supplé-

mentaires.

Un arrêté royal réglera le fonctionnement du jury

d'homologation pour ce qui concerne ces électeurs

(art. 17 infine).

Ne seraient point homologués avant le 1er décem-

bre 1893 (devenu le 2 octobre 1893). - Les citoyens

porteurs d'un certificat dont l'homologation a eu lieu

antérieurement au 1er décembre 1893 (devenu 2 oc-

tobre 1893), sont en mesure de faire valoir tous leurs

droits dans les délais ordinaires. Ils ne sont pas

admis à user des délais ouverts par l'article 126

(devenu 133) . Ils ne seraient pas recevables à allé-

guer, pour bénéficier de ces délais, la perte du cer-

tificat homologué, car il leur est loisible d'en obtenir

un extrait, certifié conforme, dans les cinq jours, en

vertu des articles 15 et 16 du projet de loi.

Leur inscription avec les deux votes supplémen-

taires... L'article 126 tend uniquement à assurer

l'attribution du double vote supplémentaire aux élec-

teurs qui y ont droit. Il ne modifie en rien les dispo-

sitions générales de la loi relative à l'inscription du

citoyen en qualité d'électeur. Celui qui n'aura pas

été inscrit en cette qualité sur les listes définitives

et dont l'inscription n'aura pas été demandée par

voie de recours à la cour d'appel, dans les délais

fixés à l'article 84, ne pourra donc pas utiliser les

délais spéciaux de l'article 126 (devenu 133) pour

obtenir son inscription comme électeur en même

temps que l'attribution des votes supplémentaires .

Il n'existe, en effet, aucune raison de le soustraire à

l'application du droit commun pour tout ce qui con-

cerne les conditions générales de l'électorat.

S'il en était autrement, l'attente d'un certificat

faire homologuer pourrait servir de prétexte à toute

personne qui trouverait avantageux d'ajourner au

31 mai la production de ses moyens de justifier des

conditions d'indigénat, de domicile, etc. , pour échap-

per à des échéances imminentes ou déjà encourues.

Les délais de l'article 126 (devenu 133) sont exclu-

sivement affectés à l'examen du titre de capacité

produit par l'électeur. Ils peuvent donc, sans incon-

vénients, être plus courts que les délais relatifs aux

instances électorales ordinaires, dans lesquelles sont

examinées toutes les conditions du droit de vote.

Cour d'appel. Le dossier relatif à l'attribution

du double vote supplémentaire au profit d'un élec-

teur inscrit ou dont l'inscription a été demandée,

sera, par application de l'article 98 (devenu 106 ) ren-

voyé à la section de la cour qui serait déjà saisie du

dossier concernant cet électeur . (Observations du

gouvernement . Doc. parl. , p . 62-63.)

Art. 134. Les dispositions de l'article 133 sont applicables à ceux qui obtiendront

avant le 1er juillet 1894 l'enregistrement, conformément à l'article 17, litt . D, des diplômes,

titres et certificats visés à ce littéra.

Art. 135. La présente loi sera obligatoire dès le lendemain de sa publication au

Moniteur

Promulguons, etc.

(Contresignée par le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, M. J. DE BURlet ;

le ministre de la justice , M. V. BEGEREM ; le ministre des finances, M. P. DE SMET DE NAEYER ;

le ministre de l'agriculture, de l'industrie et des travaux publics, M. LEON DE BRUYN ; le mi-

nistre des affaires étrangères, M. le comte DE MERODE WESTERLOO ; le ministre de la guerre ,

M. BRASSINE ; le ministre des chemins de fer, postes et télégraphes , M. J. VANDENPEERFBOOM. )
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